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Visite du Président du Parlement croate

«La Croatie coopère – comme requis –
avec La Haye!»

La Croatie coopère-t-elle pleine-
ment avec le Tribunal pénal inter-
national pour l’ex-Yougoslavie
(TPIY) à La Haye? Les Croates
estiment que oui. C’est du moins
ce que les membres d’une délé-

gation parlementaire sous la
conduite du Président du Parle-
ment croate M. Vladimir Seks ont
affirmé au cours de leur visite à
Luxembourg en date du 1er fé-
vrier 2005.

Mme Margot Wallström s’adresse à la COSAC

Prospérité, solidarité et sécurité

Les relations de la Commission
européenne avec les parlements
nationaux et européen ainsi que
les objectifs stratégiques de l’UE
pour les cinq années à venir

étaient les sujets d’une interven-
tion de Mme Margot Wallström,
Vice-Présidente de la Commis-
sion européenne en charge des
relations institutionnelles et de la

stratégie de communication, de-
vant les Présidents des déléga-
tions auprès de la COSAC réunis
le 9 février 2005 à l’Abbaye de
Neumünster à Luxembourg.

Ministre luxembourgeois délégué
aux Affaires étrangères et à l’Im-
migration, M. Nicolas Schmit, sur
les priorités de la Présidence
luxembourgeoise et la nécessité
d’une politique commune en ma-
tière d’immigration et d’asile. 

Les délégations parlementaires croate et luxembourgeoise

M. Vladimir Seks et M. Lucien Weiler 

La veille des entretiens à la
Chambre des Députés, le com-
missaire européen en charge de
l’élargissement, M. Olli Rehn,
avait publiquement mis en cause
la bonne volonté croate de colla-
borer «entièrement et pleine-
ment» avec le TPIY, comme re-
quis par l’Union européenne. Il
avait incité les autorités croates à
se plier enfin aux exigences de
l’UE et du Tribunal de La Haye,
notamment en extradant le géné-
ral Ante Gotovina, criminel de
guerre fugitif, avant de conclure:
«Si la Croatie ne change pas d’at-
titude, les négociations en vue
d’une adhésion ne pourront pas
démarrer comme prévu le 17
mars 2005.»

Au cours d’une conférence de
presse à la Chambre des Députés,
suite aux entretiens avec une dé-
légation parlementaire luxem-
bourgeoise, le Président Vladimir
Seks s’est dit surpris par la décla-
ration du commissaire Rehn.
«Mon pays a répondu à 489 des
490 demandes concrètes formu-
lées par le TPIY», a-t-il dit. La

seule question ouverte serait celle
du général Gotovina. Toute la dé-
légation a affirmé que les autori-
tés croates n’avaient aucune indi-

cation sur son lieu de séjour et se-
raient, par conséquent, dans l’im-
possibilité de répondre à la de-
mande d’extradition.

Mme Margot Wallström lors de
son discours

La COSAC, la Conférence des Or-
ganes spécialisés dans les affaires
communautaires, a salué l’inten-
tion de la nouvelle Commission
européenne de vouloir intensifier
ses contacts avec les parlements
en Europe: «La Commission de-
vra être davantage à leur écoute»
a déclaré Mme Wallström qui en-
tend développer les efforts d’in-
formation tout en multipliant les
rencontres et échanges de vues
avec les parlementaires. 

La Vice-Présidente de la Commis-
sion a également développé au
cours de son intervention les ob-
jectifs stratégiques de l’UE rete-
nus en janvier par la Commission
pour les années 2005 à 2009, ob-
jectifs qui se résument en trois
mots: prospérité, solidarité et sé-
curité. Trois piliers étroitement
liés comme l’a expliqué la Vice-
Présidente, «sachant qu’il n’y a
pas de prospérité sans solidarité
et sécurité».

En début de journée, les délégués
avaient pu suivre un exposé du

(Photo: Christophe Olinger)
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Le Président de la
Chambre des Députés

chez le Grand-Duc Jean
Le Président de la Chambre des
Députés vient d’être reçu par
S.A.R. le Grand-Duc Jean au Châ-
teau de Fischbach.

À cette occasion M. Weiler a ré-
itéré au Grand-Duc Jean les
condoléances des députés et il a
remis au Grand-Duc un enregis-
trement vidéo de la séance solen-
nelle organisée par la Chambre
des Députés à l’occasion du
décès de S.A.R. la Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte.

Le Grand-Duc Jean a demandé au
Président Weiler de transmettre
Ses remerciements personnels et
ceux de toute Sa famille aux dé-
putés. Il S’est dit très touché par
la dignité et le caractère solennel
de la séance du 14 janvier 2005

M. Samuel Schmid à la Chambre des Députés

«Écoutez ceux qui 
ne disent rien …»

Au cours de sa visite officielle à
Luxembourg, le Président de la
Confédération Suisse, M. Samuel
Schmid, a rencontré une déléga-
tion parlementaire luxembour-
geoise composée de membres du
Bureau et de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration. M.
Schmid a été accueilli par le Pré-
sident de la Chambre des Dépu-
tés, M. Lucien Weiler. 

À moins de six mois du référen-
dum sur la Constitution euro-
péenne au Luxembourg, cet ins-
trument dont la Suisse est le
grand expert (sachant qu’elle en
organise quatre fois par an aux ni-
veaux national, cantonal et com-
munal) fut au centre des entre-

tiens. Le Grand-Duché n’ayant
guère d’expérience avec cette
forme de démocratie directe, les
députés luxembourgeois ont saisi
l’opportunité d’interroger leur
hôte sur les aspects pratiques et
politiques du vote référendaire.
Le Président suisse a insisté sur la
nécessité de dialoguer avec les ci-
toyens: «Il faut les informer, mais
il faut également les écouter …
en n’ignorant jamais ceux qui ne
disent rien!»

Le rapprochement progressif de la
Suisse vers l’Union européenne,
son attachement à la neutralité,
sa politique en matière d’immi-
gration et ses tentatives de re-
lance économique furent d’autres
sujets abordés au cours de la ré-
union.

(de gauche à droite) M. Niki Bettendorf, M. Samuel Schmid, signant le
Livre d’or de la Chambre des Députés, et M. Lucien Weiler.

L’après Beijing

Vers l’égalité des sexes
en politique

La 49e session de la condition de
la femme a eu lieu du 28 février
au 11 mars à New York au siège
de l’ONU. Dans ce cadre, Mmes
Marie-Josée Frank et Viviane
Loschetter ont représenté la
Chambre des Députés à la Ré-
union parlementaire organisée
par l’Union interparlementaire et
la Division pour la Promotion de
la femme de l’ONU.

Les thèmes traités lors de cette
conférence interparlementaire
étaient plus particulièrement
axés sur les instruments, les
mécanismes et les méthodes
pour améliorer l’accès des
femmes au parlement et com-
ment promouvoir un renforce-
ment de la capacité des parle-
ments à atteindre les objectifs
de Beijing.

Mme Marie-Josée Frank (à droite) et Mme Viviane Loschetter. 

Le Président chypriote 
à la Chambre des Députés

Dans le cadre de sa visite de tra-
vail à Luxembourg, le Président
de la République de Chypre S.E.
M. Tassos Papadopoulos a été re-
çu à la Chambre des Députés le
28 février 2005. Après un entre-
tien en tête-à-tête avec le Prési-
dent M. Lucien Weiler, M. Papa-
dopoulos a rencontré une délé-
gation parlementaire composée
de membres du Bureau et de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-

fense, de la Coopération et de
l’Immigration.

Les entretiens ont porté essentiel-
lement sur les efforts chypriotes
de joindre l’Union économique
et monétaire en 2007 ou 2008 et
sur le conflit avec la Turquie
concernant la division du pays.
Par ailleurs il a été question de la
Constitution européenne. Le Pré-
sident Papadopoulos a expliqué
la stratégie d’information projetée
par son gouvernement suite à un

sondage qui avait révélé que les
citoyens chypriotes étaient parmi
les plus mal informés des enjeux
de ladite Constitution en Europe. 

Pendant les entretiens, la
Chambre des Députés était repré-
sentée par ses Vice-Présidents
MM. Jos Scheuer (qui a présidé la
réunion) et Niki Bettendorf ainsi
que par Mme Nancy Arendt, MM.
Charles Goerens, Marcel Glese-
ner et Jean-Pierre Koepp.

M. Tassos Papadopoulos signe le Livre d’or de la Chambre des Députés, entouré par M. Charles Goerens, 
M. Jos Scheuer, M. Marcel Glesener, M. Niki Bettendorf, Mme Nancy Arendt, M. Lucien Weiler et M. Jean-
Pierre Koepp (de gauche à droite).

Le Président de la Chambre des Députés
a reçu M. Jos Daleiden

Au terme de son mandat de 38 ans
comme Secrétaire général de la
Confédération Générale de la
Fonction Publique (CGFP), M. Jos
Daleiden a été reçu par le Prési-
dent de la Chambre des Députés,
M. Lucien Weiler. 

Celui-ci a tenu à exprimer au Se-
crétaire général les remerciements
de la Chambre des Députés pour
son dévouement inlassable pen-
dant près d’un demi-siècle pour la
cause de la fonction publique
luxembourgeoise.

et il a fait part à M. Weiler de Sa
grande émotion face à la compas-

sion massive de la population
luxembourgeoise.

M. Claude Frieseisen, M. Jos Daleiden et M. Lucien Weiler (de gauche
à droite).
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Deux visites en trois heures à la Chambre des Députés 

De la stratégie de Lisbonne 
à la menace (?) nucléaire iranienne

Une délégation parlementaire li-
tuanienne suivie du Ministre des
Affaires étrangères iranien:
l’après-midi du 15 février 2005
fut chargé à la Chambre des Dé-
putés. Après un échange de vues
sur les principaux sujets d’actua-
lité européenne avec plusieurs
membres de la Commission des
Affaires européennes du Parle-
ment de la République de Litua-

nie, la délégation parlementaire
luxembourgeoise (composée de
membres de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration) a
rencontré brièvement le chef de
la diplomatie d’un pays qui a ré-
cemment été sévèrement attaqué
et menacé par l’Administration
Bush. Les délégations parlementaires lituanienne et luxembourgeoise.

M. Kamal Kharrazi reçu par le Président de la Chambre des Députés,
M. Lucien Weiler.

Le Ministre des Affaires étran-
gères de la République islamique
d’Iran Kamal Kharrazi a commen-
cé son exposé en soulignant le
«rôle positif» de son pays dans
une région turbulente de ce
monde. Il a ensuite retracé les
progrès réalisés au cours des der-
nières années par son pays dans
le domaine du développement
économique. Une évolution qui
fait croître les besoins en énergie.
D’où les efforts iraniens pour dé-
velopper l’énergie nucléaire.
«Cette technologie ne nous inté-
resse que pour son usage énergé-
tique, donc pacifique», a dit M.
Kharrazi. «D’ailleurs nous invi-
tons l’IAEA (l’Agence internatio-
nale de l’énergie atomique) à ve-
nir vérifier la vérité de nos pro-
pos.»

En ce qui concerne les relations
de l’Iran avec les États-Unis, le
Ministre a souligné que son pays
n’aurait aucun problème à re-
nouer les contacts interrompus
depuis un certain temps. «Mais
une normalisation des relations
ne pourra se faire que sur une
base de respect mutuel.»

L’entrevue précédente (avec la
délégation de la République de
Lituanie) avait porté avant tout sur
la révision de la stratégie de Lis-
bonne. Les parlementaires litua-
niens se sont intéressés à la dé-
marche luxembourgeoise concer-
nant la redéfinition des ambitions
et la mise en place d’un plan na-
tional.

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Commémoration du 60e anniversaire 
de la libération d’Auschwitz

«J’aimerais pouvoir dire que l’Eu-
rope, aujourd’hui, ignore l’anti-
sémitisme, la haine, l’intolé-
rance, le mépris de la vie et de la
dignité humaine. Malheureuse-
ment nous en sommes bien loin.»
Telle la constatation du Président
de l’Assemblée Parlementaire du
Conseil de l’Europe, M. René van
der Linden, faite lors de son dis-
cours à l’occasion de la cérémo-
nie de commémoration du 60e

anniversaire de la libération
d’Auschwitz qui a été célébrée le
25 janvier 2005. 

Il a rappelé ensuite qu’«au lende-
main de la guerre, l’Europe était
dévastée et traumatisée. Il a fallu
du temps pour que les blessures
se cicatrisent et que l’espoir com-
mence à renaître. L’objectif de
notre organisation est d’entretenir
et de protéger cet espoir, d’en
faire une réalité pour tous les ci-
toyens d’Europe. C’est ce que
nous faisons depuis cinquante
ans; c’est ce que nous continue-
rons de faire. C’est un devoir que
nous rendons ... à toutes les vic-
times du nazisme. Nous sommes
déterminés à réaliser le voeu de
la jeune fille juive Etty Hillesum,
morte à Auschwitz, qui écrivait il

y a un peu plus de soixante ans:
‘Si toute cette souffrance ne nous
aide pas à élargir notre horizon, à
atteindre un plus haut degré d’hu-
manité en nous libérant de toutes
les questions secondaires ou in-
signifiantes, alors elle n'aura servi
à rien…’.»

Ont été présents à cette première
session de 2005 de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope qui s’est tenue à Strasbourg,
du 24 au 28 janvier 2005, M.
Marcel Glesener, Président de la
délégation, Mme Lydie Err, Vice-
Présidente, et M. Charles Goe-
rens, représentants, M. Norbert
Haupert et Mme Anne Brasseur,
suppléants. M. le suppléant Jean
Huss s’était excusé.

La première séance étant ouverte
par le doyen d’âge de l’Assem-
blée, M. Gustavo Selva, il est pro-
cédé à la vérification des pou-
voirs des nouveaux représentants
et suppléants.

Après l’élection de M. René van
der Linden comme nouveau Pré-
sident de l’Assemblée, sont élus
les 19 Vice-Présidents, dont M.
Marcel Glesener a été élu premier
selon l’ordre de préséance.

M. Marcel Glesener a été confir-
mé dans ses fonctions de Prési-
dent de la délégation. Aussi a-t-il
été réélu pour la deuxième année
consécutive Président de la Com-
mission des questions sociales,
de la santé et de la famille.
En dehors de la communication
de M. Jan Truszczyński, Vice-
Ministre des Affaires étrangères
de Pologne et représentant la Pré-
sidence du Comité des Ministres,
l’Assemblée a écouté 
- la déclaration de M. Alcee 
L. Hastings, Président de l’Assem-
blée parlementaire de l’OSCE, 
- le discours de M. Viktor Iouch-
tchenko, Président de l’Ukraine,
- le discours de M. Mikhail Saa-
kachvili, Président de la Géorgie
et 
- la communication de M. Terry
Davis, Secrétaire général du
Conseil de l’Europe. 
M. Dragoljub Popovic a été élu
juge à la Cour européenne des
droits de l’homme au titre de la
Serbie-Monténégro et ce jusqu’au
31 octobre 2010.
Les principaux sujets à l'ordre du
jour des huit séances étaient les
suivants:

- rapport d'activité du Bureau de
l'Assemblée et de la Commission
permanente;

- le respect des obligations et en-
gagements de la Géorgie;

- le conflit du Haut-Karabakh trai-
té par la Conférence de Minsk de
l’OSCE;

- la protection des droits de
l’homme au Kosovo, avec l’inter-
vention de M. Marek Antoni No-
wicki, Médiateur au Kosovo;

- les circonstances entourant l’ar-
restation et l’inculpation de hauts
dirigeants de Ioukos;

- le 3e Sommet avec l’intervention
de M. Michel Barnier, Ministre
des Affaires étrangères de la
France; 

- organismes génétiquement mo-
difiés;

- avis sur le projet de Convention
du Conseil de l’Europe sur la lutte
contre la traite des êtres humains;

- relations entre l’Europe et les
États-Unis;

- création d’un centre européen
en mémoire des victimes des dé-
placements forcés de population
et du nettoyage ethnique;

- avis sur le projet de Convention
contre le blanchiment et le finan-
cement du terrorisme;

- avis sur le projet d’instrument
juridique spécifique pour la pré-
vention du terrorisme; 

- chômage:

a) Quelles solutions pour le chô-
mage en Europe?

b) Dynamiser la cohésion sociale
et l’emploi: multiplier les emplois

- révisions des mandats des com-
missions de l’Assemblée et
constitution de la Commission
permanente.

Deux discussions selon la procé-
dure d’urgence ont eu lieu au
cours de cette première session
de 2005, l’une sur «les perspec-
tives de paix au Proche-Orient» et
l’autre sur «L’Europe et le désastre
du tsunami» avec l’intervention
de Mme Yvette Stevens, Directeur
du Bureau de la Coordination des
affaires humanitaires des Nations
Unies (OCHA). 

L'Assemblée a adopté trois avis,
cinq recommandations et onze
résolutions en rapport avec les su-
jets à l’ordre du jour.
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L’Assemblée parlementaire de l’OSCE à Vienne

La session d'hiver de l'Assemblée
parlementaire de l'Organisation
pour la Sécurité et la Coopération
en Europe (AP-OSCE) a eu lieu à
Vienne les 24 et 25 février 2005.
La Chambre des Députés y a été
représentée par MM. Alex Bodry,
Paul Helminger, Mme Viviane Lo-
schetter et M. Patrick Santer.

En sa qualité de chef de déléga-
tion M. Alex Bodry a assisté à la
réunion de la Commission per-
manente. Dans son allocution de
bienvenue le président du Natio-
nalrat d'Autriche M. Andreas
Khol a fait référence au 30e anni-
versaire de la signature des docu-
ments d'Helsinki par la Confé-
rence sur la Sécurité et la Coopé-
ration en Europe (CSCE) et il a
souligné toute l'importance reve-
nant aujourd'hui encore à
l'OSCE, organisation qui a vu le
jour il y a dix ans dans la succes-
sion directe de cette conférence. 

Le Président de l'AP-OSCE M.
Alcee Hastings a présenté le rap-
port de ses initiatives prises de-

puis son élection à la dernière
session annuelle d'Édimbourg en
mettant particulièrement l'accent
sur ses efforts pour l'amélioration
de la coopération entre l'Assem-
blée parlementaire et l'OSCE au
plan gouvernemental. Il a encore
souligné l'importance de la co-
opération avec les assemblées
parlementaires du Conseil de
l'Europe et de l'OTAN, coopéra-
tion qui s'est concrétisée notam-
ment à l'occasion de l'observa-
tion des élections en Ukraine. 

Dans le cadre d'une discussion
sur les résultats du Conseil minis-
tériel de l'OSCE des 6 et 7 dé-
cembre 2004 à Sofia, le Comité
permanent a évoqué la phase dif-
ficile que l'OSCE traverse pour
l'instant, ceci principalement en
raison du fait que le conseil mi-
nistériel précité n'a pas réussi à se
mettre d'accord sur le budget de
l'OSCE pour l'exercice en cours.
Le Comité permanent s'est encore
vu présenter plusieurs rapports
administratifs, dont notamment le
rapport financier et le rapport du

Secrétaire général et il a adopté
une modification ponctuelle du
Règlement de l'Assemblée.

Le Comité permanent a égale-
ment examiné plusieurs rapports
concernant des missions particu-
lières (field missions) et l'observa-
tion d'élections. Dans ce cadre,
la délégation ukrainienne a expri-
mé sa gratitude à l'OSCE pour
son importante contribution dans
le processus de démocratisation
du pays.

Le chef de la mission d'observa-
tion des élections aux États-Unis
Mme Barbara Haering a relevé le
grand intérêt médiatique aux tra-
vaux de sa mission, ce qui a per-
mis d'expliquer au grand public
les objectifs de l'OSCE et de ren-
forcer la crédibilité de l'Organisa-
tion. A encore été discutée la pro-
position de mettre en place un
système de critères d'évaluation
objectifs des processus électoraux
afin d'élever le «monitoring»
électoral au plus haut niveau pos-
sible.

(de gauche à droite) M. Alex Bodry, M. Patrick Santer, Mme Viviane Loschetter, M. Martin Bisenius et M. Paul
Helminger.

Au cours d'une réunion conjointe
des trois commissions générales,
les parlementaires ont entendu
une allocution du président autri-
chien M. Heinz Fischer, suivie
d'un exposé du président en exer-
cice de l'OSCE, le Ministre slo-
vène des Affaires étrangères M.
Dimitrij Rupel. Ce dernier a rele-
vé que l'OSCE fait actuellement
face à une période difficile due
aux changements profonds inter-
venus en Europe suite aux élargis-
sements de l'Union européenne
et de l'OTAN et aux nouveaux
défis en matière de sécurité ainsi
qu'aux interrogations en résultant
sur le rôle de l'OSCE dans ce
nouveau contexte. 

À présent il y a lieu d'attendre les
conclusions d'un groupe de ré-
flexions institué avec la mission
de développer une vision straté-
gique sur le futur rôle de l'OSCE
en s'inspirant notamment du
«Triple R agenda: revitalize, re-
form and rebalance».  

Dans le cadre de réunions sépa-
rées des trois commissions géné-
rales, les rapporteurs ont présenté
leurs avant-projets de rapport en
vue de la session annuelle début
juillet 2005 à Washington qui se-
ra placée sous le thème «Trente
ans depuis Helsinki: Défis à ve-
nir».

MM. Paul Helminger et Patrick
Santer ont participé aux travaux
de la Commission des Affaires po-
litiques et de la Sécurité. Au cours
de cette réunion, le président du
Conseil permanent de l'OSCE
s'est penché sur la situation de
malaise dans les enceintes de
l'OSCE à Vienne, suite à l'ab-
sence de budget voté pour l'exer-
cice en cours et à l'impossibilité
d'obtenir un accord sur les ba-
rèmes de contribution des États
membres. Ainsi l'OSCE doit ac-
tuellement fonctionner sur base
d'un arrangement financier provi-
soire, ce qui empêche le dévelop-
pement de nouvelles initiatives et
ne favorise guère la motivation
des responsables. Plusieurs ora-
teurs ont exigé que cette situation
trouve rapidement une solution,
faute de quoi l'organisation ris-
querait de subir des dommages ir-
réversibles.

À l'ordre du jour de la réunion de
la Commission des Affaires éco-
nomiques, de la Science, de la
Technologie et de l'Environne-

ment, à laquelle a assisté Mme Vi-
viane Loschetter, figuraient les in-
terventions de plusieurs hauts res-
ponsables de l'OSCE dans les do-
maines économique et environ-
nemental. Cette commission s'est
également penchée sur les consé-
quences économiques et environ-
nementales du Tsunami en Asie
du Sud-Est. Plusieurs orateurs ont
souligné la nécessité d'organiser
les aides à la reconstruction de
manière telle que les autorités et
la population locales y soient ac-
tivement associées.

La Commission de la Démocratie
et des Droits de l'Homme, à la ré-
union de laquelle a participé M.
Alex Bodry, a eu un large
échange de vues sur un exposé
du Haut-Commissaire de l'OSCE
pour les minorités nationales M.
Rolf Ekeus. L'intervenant a salué
le fait que le Traité sur la nouvelle
Constitution européenne com-
porte des dispositions très claires
garantissant la protection et la
non-discrimination des minorités.
Le Représentant pour la liberté
des médias M. Miklos Haraszti
s'est largement penché sur les
risques d'abus en matière de
poursuites pénales des délits d'in-
sulte et de diffamation, abus qui
peuvent entraver la liberté des
médias. Il a exigé une large dépé-
nalisation de ces infractions pour
lesquelles les peines privatives de
liberté devraient être écartées
d'une façon générale. Une large
partie de la réunion a encore été
consacrée à la nécessité de ren-
forcer les efforts en matière de
lutte contre la traite des êtres hu-
mains. À noter encore que la rap-
portrice de cette Commission
Mme Anne Marie Lizin, prési-
dente du Sénat belge, a été dési-
gnée comme représentante spé-
ciale du président de l'Assemblée
pour suivre la situation des déte-
nus de Guantanamo.

La session d'hiver s'est terminée
par une nouvelle réunion
conjointe des trois commissions
générales au cours de laquelle
l'urgence d'une solution à trouver
aux problèmes budgétaires ac-
tuels de l'OSCE a été soulignée
une nouvelle fois. Dans un souci
de transparence, plusieurs ora-
teurs ont suggéré de conférer à
l'Assemblée parlementaire un
droit de regard effectif sur le bud-
get de l'OSCE.

Parlementaires britanniques à la Chambre des Députés 

Et si la Grande-Bretagne disait non?
La Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de
l’Immigration de la Chambre des
Députés, présidée par M. Ben
Fayot, a reçu en date du 17 jan-
vier 2005 une délégation de la
Commission des Affaires étran-
gères du House of Commons du
Parlement du Royaume-Uni et
d’Irlande du Nord.

Après un bref échange de vues
sur les priorités de la Présidence
luxembourgeoise du Conseil de
l’UE et leurs chances de réalisa-
tion, les deux délégations ont dis-
cuté longuement des consé-
quences d’un éventuel non bri-
tannique dans le cadre du réfé-
rendum sur la Constitution euro-
péenne prévu en 2006. Les
membres du «House of Com-
mons» ont admis que jusqu’à pré-
sent cette hypothèse n’avait pas

encore été évoquée, ni par les
partisans du oui, ni par les adver-
saires de la Constitution. Pour
l’instant, le résultat du référen-
dum ne serait absolument pas
prévisible.

Finalement les députés britan-
niques et luxembourgeois se sont
penchés sur la question des rela-
tions trans-atlantiques. Malgré
certaines divergences de vues, les
deux côtés ont clairement signifié
qu’une amélioration des relations
entre les pays européens et les
États-Unis d’Amérique leur pa-
raissait à la fois souhaitable et né-
cessaire.

La Chambre des Députés était re-
présentée par MM. Ben Fayot,
François Bausch, Norbert Hau-
pert, Jean-Pierre Koepp, Mme
Nancy Arendt, MM. Marc Angel
et Charles Goerens. Les délégations parlementaires anglaise et luxembourgeoise.



NOUVELLES LOIS

5132 - Projet de loi 
relative au référendum au ni-
veau national

Le projet de loi 5132 a pour objet
de fixer les modalités générales
d’organisation des référendums
basés sur l’article 51, paragraphe
(7) de la Constitution, d’une part, et
sur l’article 114 de la Constitution,
d’autre part.

D’après l’article 51, paragraphe (7)
de la Constitution «les électeurs
pourront être appelés à se pronon-
cer par voie du référendum dans
les cas et sous les conditions à dé-
terminer par la loi».

Il est admis que la soumission
d’une question déterminée à un ré-
férendum basé sur l’article 51, pa-
ragraphe (7) de la Constitution doit
faire de cas en cas l’objet d’une loi
spéciale, adoptée à la majorité
simple par la Chambre.

Ainsi le référendum sur la Constitu-
tion européenne fera l’objet d’une
telle loi spéciale.

A noter qu’une loi spéciale pré-
voyant un référendum sur base de
l’article 51, paragraphe (7) peut
être élaborée soit par le Gouverne-
ment (projet de loi), soit par un dé-
puté (proposition de loi).

L’article 114 de la Constitution, qui
fixe la procédure de révision de la
Constitution, prévoit la possibilité,
pour plus d’un quart des députés,
soit 16 députés au moins, ou pour
25.000 électeurs, de demander,
dans les deux mois de l’adoption
en première lecture, par la
Chambre, d’une proposition de ré-
vision d’un article déterminé de la
Constitution, la tenue d’un référen-
dum sur cette proposition de révi-
sion constitutionnelle.

Le droit de déclencher un tel réfé-
rendum sur une proposition de ré-
vision constitutionnelle appartient
donc à la fois à un nombre déter-
miné de députés et à un nombre
déterminé d’électeurs.

D’après le projet de loi 5132, si la
demande d’organiser un référen-
dum portant sur une proposition de
révision constitutionnelle émane
des électeurs, une demande ad
hoc doit être présentée au Premier
Ministre par un comité d’initiative
composé de cinq électeurs au
moins. Le projet de loi fixe la pro-
cédure de collecte des 25.000
signatures requises.

D’après le projet de loi, si la de-
mande d’organiser un référendum
sur une proposition de révision
constitutionnelle émane de plus
d’un quart des députés ou, dans
les conditions fixées par le projet
de loi, par 25.000 électeurs, le
Gouvernement doit organiser un
référendum ad hoc endéans six
mois, étant entendu qu’en cas
d’élections législatives ou euro-
péennes dans ce délai, celui-ci est
prorogé de six mois.

L’organisation d’un référendum ba-
sé sur l’article 114 de la Constitu-
tion est exclue durant les trois mois
précédant et les trois mois suivant
les élections législatives ou euro-
péennes.

La participation aux deux catégo-
ries de référendum est obligatoire.

Le vote par correspondance est
admis pour les deux catégories de
référendum.

A noter enfin que si le référendum
basé sur l’article 51, paragraphe
(7) de la Constitution n’a qu’un ca-
ractère consultatif – ce qui n’exclut
pas qu’il puisse, selon la question
soumise à référendum, avoir un ef-
fet politique – le référendum basé
sur l’article 114 de la Constitution a
un caractère décisionnel.  

Dépôt par  M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre,
Ministre d’État, le 20.05.2003

Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

10.01.2005 Échange de 
vues sur la 
participation au 
référendum sur 
la Constitution 
européenne des 
résidents
communautaires 
(courrier de 
M. le Président 
du 14 décembre 
2004)

Commission des Institutions
et de la Révision
constitutionnelle

(Président: 
M. Paul-Henri Meyers):

01.10.2003 Nomination d’un 
rapporteur

14.10.2003 Présentation et 
examen du 
projet de loi

13.10.2004 Confirmation du 
mandat du 
rapporteur

Discussion du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

20.10.2004 Examen du texte 
proposé par le 
Conseil d’État

27.10.2004 Continuation

24.11.2004 Vote des 
propositions 
d’amendements

12.01.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État sur les 
amendements 
parlementaires 
au projet de loi 
5132

12.01.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
20.01.2005

Loi du 4 février 2005

Mémorial A, N°27, page 548

5369 - Projet de loi 
autorisant la participation
de l’État à la construction
d’un centre intégré pour per-
sonnes âgées à Junglinster

Le projet de loi sous examen a
pour objet d’autoriser l’État à parti-
ciper au financement des travaux
de construction d’un centre intégré
pour personnes âgées par la Croix-
Rouge luxembourgeoise à Jung-
linster.

Ce projet rentre dans le cadre du
programme national pour per-
sonnes âgées qui prévoit à côté du
développement des mesures des-
tinées à garantir le maintien à do-
micile des personnes âgées aussi
longtemps que possible ou que
désiré, la rénovation et la moderni-
sation des diverses structures
d’accueil pour personnes âgées. 

Le centre intégré projeté est desti-
né à accueillir les seniors de Jung-
linster et des communes limi-
trophes. Il aura une capacité de

100 lits et sera situé au cœur de la
localité de Junglinster. Cette locali-
sation centrale favorisera les
contacts entre les pensionnaires
du centre et la population de Jung-
linster et constitue un facteur d’in-
tégration sociale remarquable. Si-
tué près de la nouvelle école, le
centre intégré jouera également
«un rôle de modèle intergénéra-
tionnel dans lequel se croisent les
jeunes et les avancés en âge.»

Grâce à une panoplie de services
spécifiques, le nouveau centre in-
tégré pour personnes âgées pour-
ra accueillir tant des pensionnaires
valides que des pensionnaires plus
dépendants. Si le centre comporte
deux services séparés d’un point
de vue espace et réservés à des
catégories de pensionnaires bien
déterminées (un service habitation-
soins et un service accompagne-
ment-entretien), certaines parties
du bâtiment pourront être utilisées
par l’ensemble des pensionnaires.
Il s’agit de favoriser la culture so-
ciale de l’institution. Le centre a
également vocation à devenir une
maison «porte ouverte» et un
«centre de communication» pour
les associations et les personnes
de tout âge.

Le coût total de la construction du
centre intégré est estimé à
22.395.225,97 euros, TVA et hono-
raires compris, la participation fi-
nancière de l’État s’élevant à 80%.  

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 26.07.2004

Rapportrice: 
Mme Françoise Hetto-Gaasch

Travaux de la Commission de
la Famille, de l’Égalité des
chances et de la Jeunesse

(Présidente: 
Mme Marie-Josée Frank):

17.11.2004 Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Désignation 
d’un rapporteur

12.01.2005 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
19.01.2005

5370 - Projet de loi 
autorisant la participation
de l’État à la transformation
et à l’extension de la maison
de soins St-Joseph à Pé-
tange 

La maison de soins St-Joseph de
Pétange dispose actuellement de
76 lits et accueille une population
mixte de pensionnaires présentant
ou non des troubles psychogéria-
triques. 

Les spécialistes s’accordent pour
dire que la cohabitation dans une
structure classique d’accueil est
difficile, voire impossible dès lors
que le nombre de pensionnaires
accusant de graves troubles psy-
chogériatriques dépasse un cer-
tain seuil. Le pourcentage de 25%
est en principe retenu comme li-
mite supérieure. 

Sachant que plus de 40% des per-
sonnes bénéficiaires de presta-
tions dans le cadre de l’assurance
dépendance souffrent de patholo-
gies affectant les fonctions cogni-
tives à des degrés divers, et que
ces troubles débutent générale-
ment après l’âge de 65 ans et

touchent plus particulièrement les
octogénaires, la mise en place de
structures adaptées à une popula-
tion présentant des besoins spéci-
fiques s’avère indispensable. 

Le choix de la maison de soins de
Pétange n’est pas anodin. En effet,
son équipe de soins travaille de-
puis 2001 à la mise en place d’un
nouveau concept d’accueil des
personnes âgées et plus particuliè-
rement des personnes démentes.
Un groupe de travail s’est égale-
ment créé au sein de la maison de
soins en octobre 2002 afin de
transposer les nouvelles connais-
sances acquises lors d’une forma-
tion continue dans la pratique.

Le choix urbanistique retenu per-
met une bonne intégration de la
maison de soins et de ses pension-
naires dans le tissu urbain et la vie
sociale du quartier de Pétange. Le
projet sera réalisé selon l’état le
plus récent des connaissances en
matière de critères énergétiques et
écologiques applicables dans le
domaine de la construction. 

Le financement du projet est assu-
ré tant par l’État que par la Congré-
gation des Sœurs du Tiers Ordre
Régulier de Notre Dame du Mont
Carmel S.A., l’État participant à rai-
son de 70% au financement des
travaux de transformation et d’ex-
tension. 

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 26.07.2004

Rapportrice: 
Mme Nancy Arendt

Travaux de la Commission de
la Famille, de l’Égalité des
chances et de la Jeunesse 

(Présidente: 
Mme Marie-Josée Frank):

14.10.2004 Présentation et 
examen du 
projet de loi

Désignation 
d’un rapporteur

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

17.11.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
19.01.2005

5372 - Projet de loi 
portant modification de la loi
du 20 décembre 2002 autori-
sant la participation de
l’État à la construction par
la Commune de Mamer d’un
Centre Intégré pour Per-
sonnes Âgées à Mamer 

L’État fut autorisé par une loi du 20
décembre 2002 à participer à la
construction d’un centre intégré
pour personnes âgées avec foyer
de jour et centre psycho-géria-
trique à Mamer. Il s’agissait de ré-
pondre à un besoin pressant de
structurer l’accueil des personnes
âgées de plus en plus nombreuses
et de faire ainsi face au phéno-
mène du vieillissement de la popu-
lation qui constitue un vrai défi en
matière de politique sociale et de
santé, mais aussi de logement. 

Au départ, la Commune de Mamer
entendait exploiter le centre intégré
en régie propre. Finalement, elle a
décidé d’en confier la gestion à un
organisme spécialisé sur base
d’un cahier de charges, à savoir la
Congrégation des Franciscaines
de la Miséricorde de Luxembourg,

tout en s’arrogeant un droit de re-
gard.

Le gestionnaire a estimé néces-
saire d’apporter quelques modifi-
cations au niveau de la capacité
d’accueil de l’établissement, ainsi
qu’au niveau de la fonctionnalité
des bâtiments afin d’optimiser le
fonctionnement du centre intégré
et partant d’améliorer la prise en
charge des pensionnaires. 

Ces transformations engendrent
des coûts, qui donnent lieu à une
modification de la loi du 20 dé-
cembre 2002 en adaptant la parti-
cipation financière de l’État. 

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 26.07.2004

Rapportrice: 
Mme Françoise Hetto-Gaasch

Travaux de la Commission de
la Famille, de l’Égalité des
chances et de la Jeunesse

(Présidente: 
Mme Marie-Josée Frank):

14.10.2004 Présentation et 
examen du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Désignation 
d’un rapporteur

17.11.2004 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
19.01.2005

5391 - Projet de loi
modifiant et complétant la
loi modifiée du 12 février
1979 concernant la taxe sur
la valeur ajoutée

Le courant électrique, le gaz et les
«choses similaires» sont considé-
rés selon les termes de la sixième
directive sur la TVA comme des
biens corporels. Il s’ensuit que le
lieu de livraison (qui détermine le
lieu d’imposition en matière de
TVA) doit être déterminé selon les
mêmes règles que pour d’autres
biens. 

Il faut relever que les flux matériels
ne coïncident pas nécessairement
avec la relation contractuelle entre
le vendeur et l’acquéreur. La libé-
ralisation croissante des marchés
de l’électricité et du gaz a donc
rendu nécessaire une adaptation
des règles actuelles de TVA afin
d’assurer qu’elles soient compa-
tibles avec la nécessité d’imposer
ces livraisons d’une manière
simple. Il en est de même pour le
problème de l’imposition des frais
de transport.

Le projet de loi transpose la direc-
tive 2003/92/CE concernant les
règles relatives au lieu de livraison
du gaz (par le réseau de distribu-
tion de gaz naturel) et de l’électrici-
té. L’ambition du nouveau texte est
d’éliminer les problèmes de double
imposition et de non-imposition,
ainsi que les distorsions de
concurrence entre négociants en
modifiant les règles d’application
de la taxe sur la valeur ajoutée
(TVA).

Dépôt par M. Jean-Claude
Juncker, Ministre des
Finances, le 05.11.2004



NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°6

Rapporteur: M. Norbert
Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: 
M. Laurent Mosar):

18.11.2004 Désignation 
d’un rapporteur

09.12.2004 Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2004

Loi du 17 décembre 2004

Mémorial A, N° 203, 
page 2979

5399 - Projet de loi
modifiant

- l’article 14 de la loi modi-
fiée du 12 mars 1973 portant
réforme du salaire social mi-
nimum

- l’article 45 de la loi du 12
septembre 2003 relative au
revenu des personnes handi-
capées

Le projet de loi sous rubrique vise
à adapter les taux du salaire social
minimum à l’évolution du salaire
moyen entre 2001 et 2003.

Le salaire social minimum a été re-
levé depuis le 1er janvier 1986, en
neuf étapes, de 32,6%, le dernier
relèvement ayant été opéré par la
loi du 20 décembre 2002. Le pré-
sent projet de loi relève pour la
dixième fois le salaire social mini-
mum. Ce relèvement proposé est
de 2%. Cette adaptation est fonc-
tion de l’évolution du niveau moyen
des salaires et traitements pendant
les années 2002 et 2003. 

L’indicateur montre que le salaire
horaire moyen de la population de
référence a progressé entre 2002
et 2003 de l’ordre de 2%. L’évolu-
tion du salaire social minimum ac-
cuse partant un retard de 2% pour
cette période, retard qu’il s’agit de
combler par le biais du présent
projet. 

Compte tenu de l’augmentation de
2% les nouveaux montants se pré-
sentent comme suit:

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 16.11.2004

Rapporteur: M. Marcel
Glesener

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi
(Président: 
M. Marcel Glesener):

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale (Présidente: 
Mme Lydia Mutsch):
25.11.2004 Désignation 

d’un rapporteur
Présentation et 
examen du 
projet de loi

09.12.2004 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

17.11.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation 
générale du 
projet de loi

10.12.2004 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2004

Loi du 21 décembre 2004

Mémorial A, N° 209, 
page 3784

5401 - Projet de loi
portant ajustement des pen-
sions et rentes accident au
niveau de vie de 2003

Aux termes de l’article 225, alinéa
4 du Code des assurances so-
ciales «le Gouvernement examine
tous les deux ans s’il y a lieu de
procéder ou non à la révision du
facteur d’ajustement par la voie lé-
gislative, compte tenu des res-
sources et de l’évolution du niveau
moyen des salaires et traitements.
À ce sujet il soumet à la Chambre
des Députés un rapport accompa-
gné, le cas échéant, d’un projet de
loi».

Le dernier ajustement est intervenu
par la loi du 20 décembre 2002 qui
a adapté les pensions et les rentes
accident au niveau de vie de l’an-
née 2001 avec effet au 1er janvier
2003. Le présent projet de loi a
pour objet d’opérer un nouvel ajus-
tement au niveau de vie de 2003 à
partir du 1er janvier 2005.

L’indicateur mesurant l’évolution
des salaires fait ressortir une pro-
gression de 2,0% du niveau moyen
des salaires et traitements pendant
les années 2002 et 2003. En
conséquence, le projet de loi pro-
pose de porter le facteur d’ajuste-
ment de 1,301 à 1,327 à partir du
1er janvier 2005.

Dépôt par M. Mars Di
Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité
sociale, le 18.11.2004

Rapportrice: 
Mme Lydia Mutsch

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2004

Loi du 21 décembre 2004

Mémorial A, N° 209, 
page 3784

5406 - Projet de loi
portant approbation du Trai-
té entre le Royaume de Bel-
gique, le Royaume des Pays-
Bas et le Grand-Duché de
Luxembourg en matière d’in-
tervention policière trans-
frontalière, signé à Luxem-
bourg , le 8 juin 2004

Le Traité que le projet de loi a pour
objet de faire approuver par la
Chambre comporte les points prin-
cipaux suivants:

Le Traité prévoit deux cas dans les-
quels des fonctionnaires de police
d’un autre pays contractant 
peuvent intervenir sur le sol d’un
autre pays: l’assistance sur de-
mande (par exemple lors de mani-
festations d’envergure) ou l’inter-
vention sur initiative propre. 

Une intervention sur initiative
propre ne peut avoir lieu que dans
des situations présentant un carac-
tère d’urgence afin de parer à un
danger imminent sur le territoire
voisin. Le franchissement de la
frontière doit être communiqué im-
médiatement aux autorités poli-
cières de l’État sur le territoire du-
quel l’intervention a lieu. Cette
forme d’intervention policière n’est
possible que dans les régions fron-
talières des États du Benelux. 

À noter que tant le Luxembourg
que la Belgique définissent l’en-
semble de leur territoire national
comme région frontalière au sens
du Traité.

Le Traité améliore l’échange de
données à caractère personnel en
cas d’assistance et d’intervention.

Ceci ne s’applique pas aux don-
nées à caractère personnel de na-
ture judiciaire.

La communication des données à
caractère personnel ne peut se
faire qu’avec l’accord commun
préalable des deux autorités de
police concernées. L’échange est
soumis à certaines conditions.

Le Traité prévoit la consultation di-
recte des registres des immatricu-
lations des véhicules.

Le Traité simplifie les modalités re-
latives tant à la poursuite qu’à l’ob-
servation transfrontalières détermi-
nées par la Convention d’applica-
tion de l’Accord de Schengen du
19 juin 1990.

Les fonctionnaires de police
peuvent dorénavant continuer leur
poursuite sur le territoire de l’État
d’accueil sans aucune restriction ni
de temps ni d’espace.

Les fonctionnaires de police étran-
gers peuvent également arrêter la
personne poursuivie sans attendre
les policiers de l’État d’accueil. La
poursuite transfrontalière ne se
limite plus à une poursuite ter-
restre. Elle peut s’effectuer égale-
ment par la voie maritime ou la voie
aérienne.

Quant à l’observation transfronta-
lière, celle-ci ne peut être effectuée
que sur base d’une demande d’en-
traide judiciaire internationale dû-
ment autorisée par les autorités ju-
diciaires du pays concerné.

Le Traité prévoit encore le renforce-
ment de la coopération entre les
pays Benelux par le biais de
centres de police communs qui au-
ront pour mission de favoriser
l’échange d’informations et la coor-
dination.

Enfin le Traité prévoit l’organisation
de formations communes sur les
législations et les structures ainsi
que sur la pratique policière des
Parties contractantes.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, 
le 26.11.2004

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
juridique (Président: 
M. Patrick Santer):

01.12.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet par le 
Ministre de la 
Justice

Examen du 
projet

08.12.2004 Examen des 
articles à la 
lumière de l’avis 
du Conseil 
d’État

09.12.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2004

Loi du 21 décembre 2004

Mémorial A, N° 208, 
page 3764

5413 - Projet de loi 
relative à l’adaptation bud-
gétaire du projet de
construction d’une salle de
concert à Luxembourg-
Kirchberg 

La loi du 18 janvier 2001 a autorisé
le Gouvernement à faire construire
une salle de concert à Luxem-
bourg-Kirchberg. Les dépenses
concernant ces travaux de
construction et d’aménagement
ont été fixées à 78 millions d’euros,
sans préjudice des hausses lé-
gales des prix pouvant intervenir
jusqu’à leur achèvement. 

Le projet de loi sous rubrique vise
une adaptation budgétaire du de-
vis initial, les raisons à la base de
ce surcroît étant entre autres la
sous-évaluation du coût de
construction, des adaptations, des
réorientations et des modifications
permanentes du programme de
construction par les départements
demandeurs et les futurs utilisa-
teurs ainsi que des exigences
acoustiques, techniques et archi-
tecturales propres à la salle de
concert qui n’ont pu être définies
avec plus d’exactitude qu’au cours
des travaux de construction. Les
changements d’ordre technique
concernent en premier lieu le
grand auditorium, la salle électro-
acoustique, les bureaux, l’arrière-
scène ainsi que l’équipement né-
cessaire pour assurer la sécurité
aussi bien des utilisateurs que des
spectateurs. La partie architectu-
rale a également été réexaminée,
notamment la liaison avec le par-
king situé sous la place de l’Euro-
pe, le déambulatoire, la verrerie et
la colonnade, ainsi que l’aménage-
ment d’un bassin de rétention des
eaux d’incendie. L’adaptation
budgétaire sous rubrique atteint fi-
nalement un montant arrondi de
29.700.000 euros.

Dépôt par  M. Claude
Wiseler, Ministre des Travaux
publics, le 06.12.2004

Rapporteur: 
M. Lucien Clement

Travaux de la Commission
des Travaux publics

(Président: 
M. Lucien Clement):

04.01.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

13.01.2005 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
19.01.2005

Salaire social minimum pour travailleurs non qualifiés
et qualifiés

Situation 
actuelle

Proposition 
gouvernementale

ssm travailleur 
non qualifié (mensuel) 1.438,01 1.466,77

ssm travailleur
non qualifié (horaire) 8,3122 8,4784

ssm travailleur qualifié
(mensuel) 1.725,60 1.760,12

ssm travailleur qualifié
(horaire) 9,9746 10,1741
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Da ginn ech Akt dovunner, dass
d’Regierung keng Kommunikatioun
ze maachen huet.

1. Communications
Ech hunn der Chamber folgend
Kommunikatiounen ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Les projets de loi, propositions
de loi et de révision de la Constitu-
tion ainsi que le projet de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre: 

1. 5434 Projet de loi portant créa-
tion d’un lycée-pilote

Dépôt: Mme la Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation
professionnelle, le 20.01.2005

2. 5435 Projet de loi complétant le
Statut de la Société européenne
pour ce qui concerne l’implication
des travailleurs

Dépôt: M. le Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 21.01.2005

3. 5436 Proposition de révision
des articles 9, 51(7), 52 et 53 de la
Constitution

Dépôt: M. Felix Braz, le 21.01.2005

4. 5437 Projet de loi relatif au droit
d’asile et à des formes complé-
mentaires de protection

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
27.01.2005

5. 5438 Proposition de loi portant
modification de la loi du 19 juillet
2004 concernant l’aménagement
communal et le développement ur-
bain

Dépôt: Mme Colette Flesch, le
03.02.2005

6. 5439 Projet de loi concernant la
contrefaçon des moyens de paie-
ment autres que les espèces et
portant modification de certaines
dispositions du code pénal et du
code d’instruction criminelle

Dépôt: M. le Ministre de la Justice,
le 08.02.2005

7. 5440 Projet de règlement
grand-ducal portant création du
Parc naturel de l’Our

Dépôt, à la demande du Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du territoire: le 11.02.2005

8. 5441 Proposition de loi ayant
pour objet de modifier la loi du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain

Dépôt: M. Aly Jaerling, le
16.02.2005

9. 5442 Projet de loi portant ap-
probation du Traité établissant une
Constitution pour l’Europe, des
Protocoles annexés au Traité éta-
blissant une Constitution pour
l’Europe, des Annexes I et II et de
l’Acte final, signés à Rome, le 29
octobre 2004

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
18.02.2005

10. 5443 Projet de loi portant or-
ganisation d’un référendum natio-
nal sur le Traité établissant une
Constitution pour l’Europe, signé à
Rome, le 29 octobre 2004

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
18.02.2005

3) En date du 17 janvier 2005 a été
déposée la pétition N° 266 reven-
diquant la remise en liberté de cinq
citoyens cubains emprisonnés aux
États-Unis d’Amérique depuis
1998.

4) Par lettre du 19 janvier 2005 le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Greffe
de la Chambre les documents
adoptés par le Parlement européen
au cours de sa période de session
du 13 au 16 décembre 2004:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion d’un protocole addition-
nel à l’accord de partenariat éco-
nomique, de coordination politique
et de coopération entre la Commu-
nauté européenne et ses États
membres, d’une part, et les États-
Unis mexicains, d’autre part, pour
tenir compte de l’adhésion à
l’Union européenne de la Répu-
blique tchèque, de la République
d’Estonie, de la République de
Chypre, de la République de Hon-
grie, de la République de Lettonie,
de la République de Lituanie, de la
République de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque, 

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne et de ses États

membres, d’un protocole à l’ac-
cord de coopération et d’union
douanière entre la Communauté
économique européenne et la Ré-
publique de Saint-Marin, concer-
nant la participation, en tant que
parties contractantes, de la Répu-
blique tchèque, de la République
d’Estonie, de la République de
Chypre, de la République de Letto-
nie, de la République de Lituanie,
de la République de Hongrie, de la
République de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque, à la suite de leur
adhésion à l’Union européenne, 

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la
Confédération suisse dans le do-
maine statistique, 

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique socialiste démocratique
de Sri Lanka concernant la réad-
mission des personnes en séjour
irrégulier, 

- décision sur la vérification des
pouvoirs, 

- recommandation à l’intention du
Conseil et du Conseil européen sur
la stratégie antidrogue de l’UE
(2005-2012),

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion de l’accord sous forme
d’échange de lettres relatif à la pro-
rogation, pour la période allant du
28 février 2004 au 31 décembre
2004, du protocole fixant les possi-
bilités de pêche et la contrepartie
financière prévues dans l’accord
entre la Communauté économique
européenne et la République fédé-
rale islamique des Comores
concernant la pêche au large des
Comores.

Par lettre du 18 février 2005 il lui a
fait parvenir les documents adop-
tés par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
10 au 13 janvier 2005:

- résolution sur le traité établissant
une Constitution pour l’Europe,

- résolution sur le résultat de la
conférence de Buenos Aires sur le
changement climatique,

- résolution sur les relations trans-
atlantiques,

- résolution sur l’allègement de la
dette des pays en développement,

- résolution sur l’Iran.

2. Admission à la re-
traite du Président de
la Cour des Comptes
An engem Bréif vum 12. Januar
huet den Här Norbert Hiltgen, Pre-
sident vun der Cour des Comptes,
matgedeelt, datt hie säi Recht op
seng Pensioun fir den 1. Juni 2005
wëllt geltend maachen.

Gemäss dem Artikel 2 vum ofgeän-
nerte Gesetz vum 26. Mee 1954 iw-
wert d’Statsbeamtepensiounen
steet där Autoritéit, déi d’Ernen-
nung virgeholl huet, och d’Aufgab
vun der Pensionéierung zou.

Ass d’Chamber domat averstanen,
d’Prozedur anzeleeden en vue vun
der d’Pensionéierung vum Presi-
dent vun der Cour des Comptes
duerch de Grand-Duc?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

3. 5433 - Proposition de
loi de M. Felix Braz rela-
tive à la modification
de l’article 29 de la loi
du 29 juin 2004 portant
sur les transports pu-
blics

5436 - Proposition de
révision des articles 9,
51(7), 52 et 53 de la
Constitution de M. Felix
Braz

5438 - Proposition de loi
de Mme Colette Flesch
portant modification de
la loi du 19 juillet 2004
concernant l’aménage-
ment communal et le
développement urbain

5441 - Proposition de loi
de M. Aly Jaerling ayant
pour objet de modifier
la loi du 19 juillet 2004
concernant l’aménage-
ment communal et le
développement urbain
Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vum 17. Februar
huet d’Presidentekonferenz virge-
schloe folgend Propositions de loi
a Propositions de révision de la
Constitution fir recevabel ze erklä-
ren, an zwar:

1) d’Proposition de loi 5433 vum
Här Felix Braz iwwert den öffent-
lechen Transport,

2) d’Propositioun 5436 vum Här Fe-
lix Braz iwwert d’Ofännerung vu
verschiddene Verfassungsartike-
len,

3) d’Proposition de loi 5438 vun der
Madame Colette Flesch - Aména-
gement communal et développe-
ment urbain, an

4) d’Proposition de loi 5441 vum
honorabelen Här Aly Jaerling iw-
wert deeselwechte Sujet.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

4. Rôle des affaires
Op Wonsch vun der Regierung
huet d’Presidentekonferenz sech
dofir ausgeschwat, eng Rei Projets
de loi vum Rôle ze sträichen, well
se an der Tëschenzäit géige-
standslos gi sinn.

Et sinn dat:

1) de Projet de loi 4359 iwwert
d’Statsstroossen,

2) de Projet de loi 4750 iwwert
d’Bedeelegung vu Lëtzebuerg um
Programm ARTES, an

3) de Projet de loi 5330 iwwert
d’Asylprozedur.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech hunn näischt
héieren, Här President.

■ M. le Président.- Et ass also
esou décidéiert.

Här Di Bartolomeo, et ass och net
esou schlëmm wann d’Regierung
dat do net héieren huet, well et ass
un d’Chamber wou ech mech
adresséiert hunn…

(Hilarité et interruptions)

…an d’Chamber huet ze décidéie-
ren ob gestrach gëtt oder net. 

Här Minister, ech deelen Iech mat,
dass dem Wonsch vun der Regie-
rung nokomm ginn ass an datt all
déi Projets de loi zréckgezu gi sinn.

■ Une voix.- Très bien.

5. Ordre du jour
Haut de Mëtteg hu mer um Ordre
du jour eng Froestonn un d’Regie-
rung an eng Rei vun anere Pro-
jeten. D’Presidentekonferenz huet
virgeschloen den Ordre du jour fol-
gendermoosse virzegesinn:

Ordre du jour

1. Communications

2. Admission à la retraite du Président de la Cour des
Comptes

3. 5433 - Proposition de loi de M. Felix Braz relative à la mo-
dification de l'article 29 de la loi du 29 juin 2004 portant
sur les transports publics

5436 - Proposition de révision des articles 9, 51(7), 52 et
53 de la Constitution de M. Felix Braz

5438 - Proposition de loi de Mme Colette Flesch portant
modification de la loi du 19 juillet 2004 concernant l'amé-
nagement communal et le développement urbain

5441 - Proposition de loi de M. Aly Jaerling ayant pour
objet de modifier la loi du 19 juillet 2004 concernant
l'aménagement communal et le développement urbain

(Déclaration de recevabilité)

4. Rôle des affaires

5. Ordre du jour

6. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°19 du 22 février 2005 de Madame Marie-
Josée Frank relative au remboursement par les
caisses de maladie d’un appareil médical d’électrosti-
mulation TENS et les électrodes respectives, adres-
sée au Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale

- Question N°20 du 21 février de Madame Anne Bras-
seur relative au «Neie Lycée» et à sa présentation sur
le site Internet, adressée au Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation professionnelle

- Question N°21 du 21 février 2005 de Monsieur Fer-
nand Diederich relative au virus de la grippe, adres-
sée au Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale

- Question N°22 du 21 février 2005 de Monsieur Jean-
Pierre Klein relative au bilan au niveau de la psychia-
trie et les démarches futures du Gouvernement,
adressée au Ministre de la Santé et de la Sécurité so-
ciale (Art. 78-1)

7. 5394 - Projet de loi autorisant l'acquisition d'un avion de
transport militaire A400M

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

8. 5362 - Projet de loi portant:

1. transposition de la décision du conseil du 28 février
2002 instituant Eurojust afin de renforcer la lutte con-
tre les formes graves de criminalité, et

2. modification:
- de la loi du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire,
- du code d'instruction criminelle

(Rapport de la Commission juridique - Discussion
générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

9. 5324 - Projet de loi portant approbation de la Convention
européenne sur la protection des animaux en transport
international (révisée), ouverte à la signature, à Chisinau,
le 6 novembre 2003

(Rapport de la Commission de l'Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. Luc Frieden, Mars Di Bartolomeo et Lucien Lux,
Ministres; Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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1) d’Froestonn un d’Regierung,

2) de Projet de loi 5394 iwwert
d’Uschafung vun engem Militär-
fliger,

3) de Projet de loi 5362 iwwert den
EUROJUST, a

4) de Projet de loi 5324, eng Kon-
ventioun iwwert den Déierentrans-
port.

Mar, um hallwer dräi:

1) eng Motioun vun der Transport-
kommissioun iwwert de Rapport
McKinsey,

2) eng Motioun vum Här Camille
Gira iwwert den Tanktourismus,

3) de Projet de loi 5096 iwwert
d’Superdreckskëscht, 

4) de Projet de loi 5270, ee Kultur-
ofkommes tëschent Lëtzebuerg an
der Türkei, a

5) de Projet de loi 5287, ee Kultur-
ofkommes tëschent Lëtzebuerg an
dem Vietnam.

Bei deenen zwee leschtgenannte
Projeten huet d’Regierung de
Wonsch geäussert, datt si an en-
ger Diskussioun sollten evakuéiert
ginn.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Wat hunn dann d’Türkei an de Viet-
nam esou gemeinsam?

■ M. le Président.- Neen, Ma-
dame Flesch, et huet mam Con-
tenu vun de Projeten ze doen an
och mat den Diskussiounen, déi
mir hei an der Chamber kennen,
well net ëmmer allze vill Orateuren
do si fir sech iwwert déi Projeten ze
äusseren, dofir huet d’Regierung
gemengt et wier besser, wann déi
zwee Rapporteuren hire Rapport
presentéieren an da géif d’Cham-
ber an enger Diskussion an d’Re-
gierung an enger Äntwert op déi
zwee Projeten äntwerten.

Stellt déi Äntwert Iech zefridden,
Madame Flesch?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Also, et mécht eis alleguerten
d’Saach méi einfach.

■ M. le Président.- Voilà, also
ass et eng gutt Propos vun der Re-
gierung.

En Donneschdeg, och um hallwer
dräi, hu mer:

1) eng Aktualitéitsstonn op Ufro
vun der sozialistescher Fraktioun
iwwert den Drogenaktiounsplang,

2) de Projet de loi 5312 iwwert
d’Schafung vun engem Établisse-
ment public „Centre hospitalier de
Luxembourg”, nom Modell 1,

3) eng Resolutioun vun der Konte-
kontrollkommissioun iwwert d’Kon-
te vun der Cour des Comptes fir
d’Joer 2003, a

4) d’Naturalisatiounen.

De Projet de loi 5340 iwwert d’Post,
deen ursprénglech virgesi war fir
en Donneschden, gëtt aus zwén-
gende Grënn op e spéideren Da-
tum verluecht.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre
du jour averstanen?

(Interruptions)

Den Här Kox freet d’Wuert zum
Ordre du jour. Här Kox, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng Woch nom Akraafttrie-
de vum Kyoto-Protokoll, den Dis-
kussiounen, déi mir nach u sech
d’lescht Woch hei haten iwwert
d’Lissabon-Strategie, an och déi
grouss Onsécherheet, déi dobaus-
sen iwwert déi zukünfteg Ausriich-
tung vun den Ënnerstëtzunge vun
den erneierbaren Energien
herrscht, wäre mir frou gewiescht,
wa mir meng Heure d’actualité iw-
wert déi längerfristeg Energiepoli-
tik am Allgemengen a speziell iw-
wert d’erneierbar Energien, hei
ugeholl hätten.

Et gëtt héich Zäit, datt och d’Cham-
ber heibannen zu där Problematik
Stellung hëlt. Et geet u sech net

nëmmen dorëms, dass heibannen
doriwwer geschwat gëtt, mä et
geet dorëms, dass déi Saach end-
lech un d’Rulle kënnt. An ech men-
gen den Här Lux ka mir nëmmen
zoustëmmen, dass et mir effektiv
nëmmen ëm déi Saach geet. Mir
hate schonn dës etlech Diskus-
siounen doriwwer, fir deen Dossier
do weiderzekréien.

Dass deen Dossier awer nach ëm-
mer net richteg Klorheet schaaft,
mécht a sech grouss Onsécher-
heeten; et stëmmt nämlech, dass
dobausse bei de Betriber schonn
eng etlech Leit entlooss gi sinn. All
déi Betriber maachen sech be-
rechtegt Suergen iwwer hir zukünf-
teg Entwécklung an hei stinn nach
eng ganz Rei aner Aarbechtspla-
zen um Spill.

Et ass jo net nëmme bei der Photo-
voltaik, wou a sech Aarbechtspla-
ze verluer ginn, mä dee ganze
Secteur vun den erneierbaren
Energien ass a sech a Gefor. A
speziell duerch déi ondifferenzéiert
Duerstellung an den deelweisen
Amalgam vun deenen Zuelen am
Zesummenhang vun der Photovol-
taik ass an de leschte Méint scho
ganz vill Porzeläin zerbrach ginn.
Dëst huet grouss Onsécherheete
mat sech bruecht, net nëmme bei
de Betriber, mä och bei de Leit, iw-
wert déi zukünfteg Ariichtung.

Dobäi stellen u sech d’erneierbar
Energien oder d’Ëmwelttechnolo-
gien dee Wirtschaftssecteur vun
der Zukunft duer, dee mat deem
meeschten Zouwuess beluecht
gëtt; dëst kann een och a ganz vil-
le Studien noliesen. D’Ëmwelttech-
nologië sinn och dofir ausdréck-
lech an dem Kok-Bericht iwwert
d’Lissabon-Strategie ernimmt ginn.
D’Ëmwelttechnologië sinn d’Tech-
nologië vum 21. Jorhonnert a stelle
grad déi perfekt Symbios tëschent
Wirtschafts-, Sozial- an Ëmweltpoli-
tik duer. A wann ech elo d’Sprooch
vum Här Barroso wëll benotzen, da
steet et a sech net gutt ëm déi
Symbios. Hei ass net nëmmen ee
Kand krank, mä ech mengen hei
hunn déi dräi Kanner eng seriö
Grippe.

An dofir verlaange mir u sech, dass
mir och endlech heibannen doriw-
wer diskutéieren. Hei rächt et sech
och wann am Virfeld kee kloert
Konzept iwwert déi Politik besta-
nen huet. Här Lux, bréngt eis dofir
d’Reglement endlech no vir, datt
mir endlech kënnen domadder an
d’Diskussioun goen an dass mir
och heibanne kënnen doriwwer
diskutéieren.

Dofir, Här President, - ech kommen
zum Schluss - verlaange mir, dass
mir nach dës Woch hei an der
Chamber doriwwer diskutéieren an
dass endlech Neel mat Käpp kën-
ne gemaach ginn. Loosst déi dräi
Kanner net nach méi krank ginn an
dofir soen ech: Kommt mir packen
et un! Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Freet nach een d’Wuert zum
Ordre du jour?

Den Här Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech wollt froen, ob ee
kéint déi zwéngend Grënn gewuer
ginn, déi dozou gefouert hunn,
dass de Projet vun der Post vum
Ordre du jour geholl ginn ass.

■ M. le Président.- De Problem
ass deen, dass de Rapporteur vun
deem Projet de loi en Donnesch-
deg beim beschte Wëlle wéinst
anere Verflichtungen, notamment
wéinst Auslandsverflichtungen, net
kann hei an der Chamber sinn. En
hëlt un enger Konferenz deel, wou
d’Chamber normalerweis bedee-
legt ass. En huet do seng Aufgab
en Donneschden ze maachen an
deementspriechend hu mer ge-
mengt, mir kéinten der Chamber
proposéieren, dee Projet de loi op
d’nächst Woch oder esou ze verta-
gen.

Wëllt nach een d’Wuert zum Ordre
du jour?

Ech denken, dass dat, wat den Här
Kox proposéiert huet, jo scho be-
rechtegt ass, mä a sech huet awer
och d’Presidentekonferenz déci-
déiert, datt mer déi Problematik
eréischt d’nächst oder d’iw-
wernächst Woch géife kucken. Ech
mengen, et sinn elo esou vill Méint
vergaangen, datt et elo wierklech
op e puer Deeg net ugeet an
deementspriechend mengen ech,
dass mer esou schnell wéi méig-
lech awer déi Problematik géifen
hei diskutéieren. Den Här Fayot
freet nach d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just rappeléie-
ren, dass mer an der Conférence
des Présidents doriwwer geschwat
hunn an ech wollt och rappeléie-
ren, dass de Minister muer an en
Donneschdeg plutôt an déi zwou
Kommissioune kënnt, vum Environ-
nement a vun der Ekonomie, fir dee
Pak do virzestellen, an dass mer
geduecht hunn, dass et gutt wier,
wann een dat géif an deene Kom-
missiounen diskutéieren an een
dann d’nächst Woch - ech mengen
do ware mer eis alleguerten als
Fraktiounen d’accord - selbstver-
ständlech deem Wonsch vun der
grénger Fraktioun géif stattginn, fir
dat an de Plenum ze bréngen.

Ech mengen, wéi Dir richteg gesot
hutt, ob dat dës Woch ass oder
d’nächst Woch, dat mécht der Kaz
kee Bockel.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, Dir
verstitt, vu datt mäi Kolleeg Henri
Kox erkläert huet, datt mer schonn
esou vill Zäit verluer hunn, mer e
bësse skeptesch waren, mä wa
mer ee formellt Verspriechen hei
kréie vun de Fraktiounspresiden-
ten, vun de Majoritéitsparteien, datt
dat awer och sécher ass, datt dat
nächste Mëttwoch dann um Ordre
du jour ass, da wäre mer dann do-
madder d’accord.

(Interruptions)

Nee, nee, heibanne geet jo duer. Et
si jo Témoinen hei, déi Kameraen
sinn hei…

(Interruption)

■ M. le Président.- Den Här
Wolter.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Ech muss soen, ech sinn elo e bës-
sen iwwerrascht iwwert dat wat
den Här Bausch seet, well et fir eis
kloer war an der Conférence des
Présidents, dass een Neel mat
Käpp soll maachen. An Neel mat
Käpp, dat heescht datt wann e Mi-
nister an d’Chamber kënnt virun
zwou Chamberskommissiounen,
dass een awer wéinstens déi zwou
Chamberskommissiounen soll of-
waarden, ier een an de Plenum
kënnt. Wat huet et e Sënn haut
oder mar iwwer eppes ze dis-
kutéieren, wou de Minister souwi-
sou schonn annoncéiert hat, datt
en donneschdes géif an d’Cham-
ber kommen.

Also kommt mir maachen eis Aar-
becht normal. De Minister kënnt en
Donneschden an d’Chamber an
déi Woch drop - an d’lescht Woch
hu mer dat kloer an däitlech gesot
-, e Mëttwoch, diskutéiere mer dat
dann hei am Plenum an da ka jid-
dereen seng Meenung hei en
connaissance de cause an am
leschte Stand vum Wëssen zum
Ausdrock ginn.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Den Här Bausch kritt nach
eng Kéier d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Eis Skepsis huet sech

dorobber baséiert - dat hat ech
och an der Sëtzung vun der Con-
férence des Présidents gesot -,
datt éischtens zum Beispill schonn
eng Kéier eng Kommissioun fest-
geluecht war vun der Ëmwelt, wou
dat hei sollt diskutéiert ginn, vu
virun annerhallwer Woch, wann
ech mech gutt erënneren; déi ass
annuléiert ginn.

Zweetens hunn ech gesot, datt mir
net immens frou doriwwer waren,
datt an der Press awer schonn
Deeler vun deenen Argumenter
diskutéiert gi sinn, wou mir eis ge-
frot hu wéi dat méiglech ass, wann
d’Chamber sollt Primeur hunn, an
d’Kommissioun, wéi dat hei be-
haapt gëtt, da froe mer eis wéi et
da méiglech war, datt an eenzel-
nen Zeitungen awer scho laang a
breet doriwwer geschriwwe ginn
ass.

An et ass dat firwat mir skeptesch
waren a firwat mir gesot hunn, mir
wéilten awer insistéieren an Drock
do maachen, datt elo endlech och
d’Chamber intensiv domadder be-
faasst gëtt. Mä wa mer eis elo eens
sinn, datt dat d’nächst Woch dann
e Mëttwoch de Fall ass, da si mer
dann domadder d’accord.

■ M. le Président.- Also, ech
muss soen, Här Bausch, wann Dir
sot Dir wäert iwwerrascht, datt
schonn an der Press doriwwer dis-
kutéiert ginn ass, da muss ech
soen, datt ech iwwerrascht sinn,
datt Dir doriwwer iwwerrascht sidd,
well mir wësse jo wéi d’Saachen
hei zu Lëtzebuerg ginn, mä ech
mengen den Här Ëmweltminister…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech ken-
nen de System selwer ganz gutt.

(Interruption)

Also hei ass et awer de Ministère
selwer, deen anscheinend Saa-
chen…

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Loosse mer
elo emol net spekuléieren, an der
Regierung d’Wuert ginn. Den Här
Ëmweltminister Lux huet d’Wuert.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Dierf ech vläicht
dem Kolleeg Bausch soen, dass
de Regierungsrot virun annerhall-
wer Woch d’Reglementer ugeholl
huet an dass am Communiqué de
presse vum Generalsekretariat vun
der Regierung dräi Sätz stoungen
iwwert d’Inhalter vun der Décisioun
vun der Regierung, an déi sinn an
der Press och reproduzéiert ginn.
Ni plus, ni moins.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, ech mengen
ech hätt elo richteg verstanen, datt
den Här Bausch genuch Assuran-
cë kritt huet, dass déi Diskussioun
d’nächst Woch hei am Plenum
stattfanne wäert. Deementsprie-
chend denken ech, datt déi De-
mande, fir den Ordre du jour ëm-
zeänneren, sans objet ass. An da
géif ech d’Chamber nach eng
Kéier froen, ob se mat deem Ordre
du jour, esou wéi ech e virdru pro-
poséiert hunn, d’accord ass.

(Assentiment)

D’accord, dann ass dat also esou
décidéiert.

Da komme mer elo un den éischte
Punkt vun dem Ordre du jour vun
haut de Mëtten, dat ass d’Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel
78 vum Chamberreglement huet
den Deputéierten zwou Minutten
Zäit fir seng Fro virzedroen an
d’Regierung huet véier Minutten
Zäit fir drop ze äntwerten.

Ech géif Iech alleguerte bieden -
Här Minister Di Bartolomeo, alle-
guerten! -, Iech un déi Zäiten ze
halen. D’Froe kommen ofwiesselnd
vun der Majoritéit an da vun der
Oppositioun.

Als éischt hu mer d’Fro Nummer 19
vun der Madame Frank un de Mi-
nister fir sozial Sécherheet iwwert

de Remboursement vu medezi-
nesche Geräter. Madame Frank,
Dir hutt d’Wuert.

6. Heure de questions
au Gouvernement

- Question N°19 du 22
février 2005 de Madame
Marie-Josée Frank rela-
tive au remboursement
par les caisses de ma-
ladie d’un appareil mé-
dical d’électrostimula-
tion TENS et les élec-
trodes respectives,
adressée au Ministre de
la Santé et de la Sécu-
rité sociale

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, Réckwéi,
verursacht duerch Lombalgien,
Sciatiquen, Hernies discales, ass
d’Volléksleiden Nummer 1, dat vill
Betraffen hei am Land laang Jore
péngegt. Ee Leiden, deem oft-
mools nëmme kann duerch eng
Operatioun en Enn gesat ginn, mä
och duerno ass et net ëmmer
sécher, datt de Patient eng zefrid-
destellend Mobilitéit zréckfënnt.
Virun enger Operatioun leie répéti-
tiv kinésitherapeutesch Traitemen-
ter duerch Massagen, déi mëttel- a
laangfristeg a vereenzelte Fäll kee
wierksame Remède méi duerstel-
len.

Eng erfollegräich Therapie a ver-
schiddene Fäll, déi hei am Land an
och am Ausland duerchgezu gëtt,
féiert zréck op een Apparat, deen
TENS heescht, a wou vill Leit net
wëssen, ob dee vun der Kranke-
keess rembourséiert gëtt oder net.
Dofir, Här Minister, géif ech gäre
vun Iech wësse wéi dat an der
Realitéit ass.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Frank. D’Wuert huet elo den
Här Gesondheetsminister Di Barto-
lomeo.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, ech si
frou, dass de Wee bis op d’Aar-
becht net matgezielt gëtt. Ech kann
och ganz kuerz sinn zu der Fro vun
der Madame Frank betreffend den
Apparat TENS.

TENS ass eng Marque, souwäit
ech dat konnt détectéieren, a se
fënnt sech an de Statute vun der
Union des Caisses de Maladie ën-
nert dem Begrëff «Appareils de
bio-feedback pour l’apprentissage
du mouvement de la force et de
l’équilibre» erëm als Sammelbe-
grëff. Et ass esou, dass opgrond
vun engem Attest an opgrond vun
enger Genehmegung vum Con-
trôle médical déi doten Apparater
effektiv rembourséiert ginn; net
beim Kaf, mä bei der Locatioun. Et
ass nämlech esou, dass déi Appa-
raten no enger Operatioun hëllefe
solle fir d’Mobilitéit erëmzekréien,
fir ze stimuléieren, fir ze begleeden
an een dovun ausgeet, dass de
Gebrauch no der Operatioun zäit-
lech limitéiert ass op, esou wäit ech
weess, sechs Méint.

Déi doten Apparate ginn zur Verfü-
gung gestallt vum Service des
moyens accessoires a si ginn zu
100% zréckbezuelt vun der Kran-
kekeess, op Basis vu Locatioun.
Ech hoffen, dass ech déi richteg
Apparate konnt détectéieren. Mä
wann et déi sinn, déi Dir gemengt
hutt, do gëtt effektiv d’Locatioun
rembourséiert vun de Krankekee-
sen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Di Bartolomeo. Dann hu mer als
nächst d’Fro vun der Madame
Anne Brasseur un d’Erzéiungs-
ministesch iwwert deen neie Ly-
cée. Madame Brasseur, Dir hutt
d’Wuert.
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- Question N°20 du 21
février de Madame
Anne Brasseur relative
au «Neie Lycée» et à sa
présentation sur le site
Internet, adressée au
Ministre de l’Éducation
nationale et de la For-
mation professionnelle

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den „Neie Lycée” gëtt um
Internetsite vum „Neie Lycée” vir-
gestallt. Dat ass déi nei Ganzdags-
schoul mat där anerer Pädagogik.
An do ass déi Presentatioun esou
wéi wann et am Hierscht definitiv
géing lassgoen. Et gëtt geschriw-
wen, dass et d’Rentrée 2005 géing
ufänken an enger Schoul um
Kierchbierg an dass fir d’Rentrée
2006 um Gebitt vun der Stad
Lëtzebuerg et an engem extrae
Gebai dann definitiv géif mat där
Schoul lassgoen. Et kann ee sech
och elo schonn umellen, d’Enseig-
nante kënnen hir Kandidatur
eraschécken an den Text geet sou-
guer esou wäit, dass do steet, dass
et en Établissement ass „institué
par la loi”.
Or, mir wëssen awer, dass d’Ma-
dame Minister virun engem Mount
ee Projet de loi déposéiert huet. Et
sinn nach keng Avisën do, et ass
och keng Consultatioun iwwert dee
Projet geféiert ginn, dee jo awer
ganz wäit geet, an an där zoustän-
neger Kommissioun hu mer och
nach net driwwer diskutéiert, ob-
wuel den Här Meisch an ech dat
itérativement gefrot hunn.
Dofir meng Froen un d’Madame
Éducatiounsminister:
1. Sinn d’Initiateurë vum Projet, no
der Meenung vun der Madame Mi-
nister, net virun de Won gelaf an-
deem se dat esou presentéiert
hunn? Initiateurë vum Projet, déi jo
ënnert der Responsabilitéit vun der
Madame Minister schaffen. Et sinn
der fënnef, déi deelweis oder ganz
fräigestallt si fir dee Projet ze déve-
loppéieren a si stellen dee Projet
um Internetsite am Fong wéi een
Aquis duer.
2. Gëtt net bei där Duerstellung
einfach d’Chamber ignoréiert, well
ech hunn néierens gelies, dass dat
sous réserve vun engem Vote vun
dem Projet de loi ass?
3. Ass d’Madame Minister mat där
Duerstellung vum Internetsite esou
d’accord?
4. Et gëtt ugekënnegt, dass 2006
een neit oder ee separat Gebai
géing fir déi Schoul um Gebitt vun
der Stad Lëtzebuerg zur Verfügung
gestallt ginn, an ech wollt weider
wëssen, wellecht Gebai dat wier
oder wou dat wier. A finalement
wollt ech och nach wëssen, ob
dann net déi aner Schoulgebaier
am Hierscht déiselwecht Moyenen
zur Verfügung gestallt kréie fir den
Encadrement vum eenzelne Schü-
ler, dee jo awer ganz wichteg ass,
fir dass déi à pied d’égalité mat
deem neie Lycée gestallt ginn.
Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. D’Wuert huet elo
d’Unterrichtsministerin, d’Madame
Mady Delvaux.

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President.
Dat si véier Froen! Ech probéiere
mech awer un déi véier Minutten ze
halen.

■ M. le Président.- Véiermol
eng Minutt.

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle.- Très bien.

Déi Fro, déi d’Madame Brasseur
stellt, ass, ob mer ze vill schnell
geschoss hunn andeem den neie
Lycée presentéiert ginn ass um In-
ternetsite an déi Manéier wéi e pre-
sentéiert ginn ass. Dat ass natier-
lech eng berechtegt Fro.

Ech stelle mech selbstverständ-
lech hannerun oder virun déi Leit,
déi dat presentéiert hunn. D’Objek-
tiv, wat ech hinne ginn hunn, ass fir
ze soen, mir hätte gären, dass dee
Lycée soll an der Rentrée vun 2005
ugoen, well wann ee sech kee pre-
ziist Zil setzt, dann huet dat alles
natierlech Tendenz fir ze schleefen.

Ech ginn zou, dass et onvirsiichteg
war, fir net grouss drop ze schrei-
wen „sous réserve d’approbation
parlementaire”. Ech wäert dat awer
nohuelen a mir wäerten dat op de
Site dropsetzen.

Ech wëll awer richtegstellen, dass
ee sech elo net kann umellen. Et
kann een eng manifestation d’inté-
rêt eraschécken, dat heescht déi
Elteren an déi Schüler respektiv déi
Enseignanten, déi drun interes-
séiert wären, déi kënnen elo soen,
mir wären interesséiert ze kommen,
mä si kënnen sech selbstverständ-
lech nach net aschreiwen. Ech
wollt dat awer hei ganz kloer soen.

Effektiv ass et virgesinn, wann dat
klappt, dass mer dat Gesetz virum
Summer gestëmmt kréien - an et
ass jo déposéiert -, da géife mer
dat am Hierscht 2005 effektiv
ugoen an enger Primärschoul um
Kirchbierg, wou Gespréicher ware
mat der Gemeng Lëtzebuerg a
wou mer den Accord och hunn, fir
do kënnen unzefänken. Wann dat
Gebai dann ze kleng wär fir d’Ren-
trée 2006, da misste mer eng nei
Plaz sichen. Dat kann ech Iech de
Moment nach net soen. Ech war
just ganz zouversiichtlech, well ech
gesinn hunn, dass zum Beispill fir
de Lycée Vauban ganz séier een
neit Gebai provisoresch gebaut
ginn ass an ech war du ganz be-
geeschtert, dass dat esou schnell
kéint goen. Ech si jo en Optimist an
dofir hunn ech mer geduecht, dat
misst dann esou hikommen.

Déi véiert Fro ass déi vun de
Moyene fir déi aner Schoulen. Ech
mengen de Site ass jo presentéiert
ginn, de Projet ass presentéiert
ginn an ech sinn eigentlech och
ganz frou doriwwer, well ech jo gä-
ren hätt, dass dat och soll bekannt
ginn an dass ee soll doriwwer dis-
kutéieren. A Gott sei Dank susci-
téiert dee Projet jo och ganz ani-
méiert Reaktiounen. Wat ech posi-
tiv fannen, dat ass, dass mer disku-
téieren: Wéi soll d’Schoul dann
ausgesinn?

Elo wësse mer, dass deen neie Ly-
cée ee Lycée-pilote ass, e Projet-
pilote, et ass net virgesinn deen
Encadrement, déi Organisatioun,
wou vu moies hallwer aacht
d’Schoul op ass bis mëttes hallwer
sechs, wou déi Schüler, déi sech
aschreiwe fir an eng Ganzdags-
schoul, wou eng aner Pädagogik
gemaach gëtt, wou d’Enseignante
méi present sinn sur place, wou e
ganzen Encadrement, Activités
complémentaires sinn, dee Modell
gëtt jo elo net op alleguerten déi
aner Schoulen ausgedehnt a mir
wëllen och net soen: Dat do ass de
Modell vun der Schoul vu mar.

Mä mir wëllen eng Evaluatioun
maachen, ob dat seng Resultater
bréngt oder net an dofir kann ech
elo deem net virgräifen. Ech si
selbstverständlech där Meenung -
an ech huelen un Dir alleguerten -,
dass mer de Schoule solle Moyen-
en zur Verfügung stellen, fir hir
Schüler esou gutt wéi méiglech ze
encadréieren, awer ech wëll elo net
aus all Lycée hei zu Lëtzebuerg ee
Lycée-pilote maachen.

Ech soe Merci.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Gott sei Dank.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Delvaux.

Da komme mer elo zur nächster
Fro, dat ass déi vum honorabelen
Här Fernand Diederich un de Ge-
sondheetsminister iwwert de Grip-
pevirus.

- Question N°21 du 21
février 2005 de Mon-
sieur Fernand Diederich

relative au virus de la
grippe, adressée au Mi-
nistre de la Santé et de
la Sécurité sociale

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Merci, Här President. Ech
wollt eng Fro stellen un den Här Mi-
nister am Zesummenhang mat
deene ville Grippefäll déi lescht
Zäit, déi eng gewësse Beonroue-
gung an der Bevölkerung an och
an der Press mat sech bruecht
hunn. Ech wéilt den Här Minister
froen iwwert d’Ausmooss an d’Gra-
vitéit vun den eenzelnen Erkran-
kungsfäll, iwwert d’Opportunitéit an
d’Effikassitéit vun den Impfungen,
ob genuch Serum do ass fir mat
deenen Impfunge weiderzefueren,
ob se opportun sinn an ob et ee
Fréiwarnsystem beim Ministère
gëtt, ob et do Mesurë gëtt, fir even-
tuell eng gréisser Grippewell oder
eng Epidemie virzebeugen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. D’Wuert huet elo den
Här Gesondheetsminister.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den Här
Diederich stellt seng Fro zum rich-
tegen Zäitpunkt, well mer just am-
gaang sinn d’Spëtzt vun de Grip-
peerkrankunge vun dësem Joer ze
erreechen, wa mer dovunner aus-
ginn, dass d’Zuel vun den Erkran-
kungen an deenen nächsten Deeg
respektiv an deenen nächste véier-
zéng Deeg wäert ganz seriö erof-
goen.

Net ze verwiessele sinn déi heiteg
Grippeerkrankungen, déi et bei eis
a bei eisen Nopere gëtt, mat där
ugekënnegter Weltgrippeepide-
mie, dat huet näischt domat ze
dinn. Am Moment si mer mat en-
gem Phenomeen konfrontéiert,
deen all Joers erëmkënnt an enger
liicht verännerter Form a wou mer
duerchaus gerüst si fir domadder
eens ze ginn.

D’Madame Mutsch huet mer donie-
went eng Fro gestallt, wéi mer eis
op eng potenziell méi exceptionnel
Grippewell oder Grippeepidemie
amgaange sinn anzestellen. Déi
Fro wäert ech schrëftlech beänt-
werten.

Vläicht ugefaange beim Ufank:
Zënter zwee Joer gëtt et hei zu Lët-
zebuerg e Fréiwarnsystem, e
Warnsystem, deen aus engem
Netz vun zwielef Doktere besteet,
déi feststelle wann et bei der
Grippe unzitt an dat eis erlaabt déi
noutwendeg Dispositiounen ze
huelen. Wann ee kuckt, wat dëst
Joer hei zu Lëtzebuerg a Saache
Grippe passéiert ass, esou kann
ee feststellen, dass am Géigesaz
zu deem leschte Joer, wou d’Spëtzt
vun de Grippeerkrankungen zum
Schluss vum Joer erreecht ginn
ass,  dëst Joer déi éischt puer Wo-
chen an deem neie Joer beson-
nesch intensiv sinn. Wéi gesot, déi
Grippewell, mat där mer konfron-
téiert sinn, erreecht de Sommet an
dësen Deeg.

An anere Länner, déi méi fréi ge-
traff gi si wéi mir, wéi zum Beispill
Spuenien a Portugal, ass déi
Grippewell schonn digéréiert an et
ass an d’Normalitéit iwwergaan-
gen.

Wann een elo déi Grippewell vun
dësem Joer vergläicht mat deenen
aus viregte Joren, esou kann ee
soen, dass se eng mëttel bis zolidd
Intensitéit hat; et ass awer näischt
Exceptionnelles. 

Tatsaach ass, dass mer zënter
deene leschte Jore systematesch
Impfunge promouvéieren. Zënter
2002 lancéiert d’Santé regelméis-
seg Campagnë fir fräiwëlleg Vacci-
natiounen. Dat ass dëst Joer ge-
schitt. Virun e puer Wochen hu mer
e Rappel gemaach. De Vaccin

stoung a genügender Quantitéit
jiddfer Zäit zur Verfügung. Wann
een elo dovun ausgeet, dass de
Pic iwwerstanen ass, da gëtt et elo
kee Sënn méi fir nei Grippeimpfun-
ge systematesch ze maachen, well
et siwe bis zéng Deeg dauert bis
dass de Vaccin wierksam ass.

Also, d’Konklusioun: D’Grippewell
ass och net laanscht Lëtzebuerg
gaang, mä awer kee Grond zur Pa-
nik. D’Erkrankunge vun dësem
Joer sinn an der Norm, a mir ware
gerüst fir de Leit kënnen am Virfeld
mat Vaccin an duerno och déi
beschtméiglech Fleeg ze ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann als lescht Fro hu
mer déi vum honorabelen Här
Jean-Pierre Klein, och un de Ge-
sondheetsminister, iwwert de
Beräich vun der Psychiatrie. Här
Klein, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°22 du 21
février 2005 de Mon-
sieur Jean-Pierre Klein
relative au bilan au ni-
veau de la psychiatrie
et les démarches fu-
tures du Gouverne-
ment, adressée au
Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale
(Art. 78-1)

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, ech wollt
dem Gesondheetsminister e puer
allgemeng Froe stellen iwwert
d’Médecine psychiatrique hei zu
Lëtzebuerg. D’Psychiatrie zu Lët-
zebuerg, wéi an den Nopeschlän-
ner, ass am Ëmbroch. D’akut Psy-
chiatrie soll an de groussen, regio-
nale Spideeler geschéien. De Cen-
tre neuropsychiatrique vun Ettel-
bréck soll nei Missioune kréien.

- Wéi war d’Evolutioun vun der Mé-
decine psychiatrique zënter dem
Rapport Häfner am Joer 1992?

- Wéi ass de Bilan an dëser
Branche vun der Medezin an dë-
sem Moment?

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, …

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Entschëllegt.

■ Une voix.- Sssscchhhhhhh!

■ M. le Président.- …den Här
Klein wär frou, wann Der em géift
all Är Opmierksamkeet schenken,
well en huet nëmmen zwou Minut-
ten.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Si kënnen dat jo och an
enger Fraktiounssitzung klären.

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Wéi sinn d’Vuë vun der
Regierung op dësem Gebitt? Wéi
gesäit d’Weiderentwécklung vun
der Médecine psychiatrique hei zu
Lëtzebuerg aus?

Dat wier interessant, fir dorobber
vum Här Minister eng Äntwert ze
kréien, wann ech Iech net gestéiert
hunn. Entschëllegt.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ Une voix.- Dir sidd awer schéi
kriddelech, Här Klein.

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. Den Här Gesondheetsminis-
ter nach eng Kéier.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den Här
Klein ass jo soss ëmmer fein, dann
ass et och kee Problem wann hien
emol eng Kéier e bësse méi pickeg
ass.

(Interruptions)

Zu de Froen, déi den Här Klein mer
gestallt huet iwwert d’Approche
vun der Regierung zu der Reform
vun der Psychiatrie, e puer Infor-
matiounen. Dir wësst, dass de
Rapport Häfner iwwert déi Weider-
entwécklung vun der Psychiatrie
hei zu Lëtzebuerg op d’Joer 1992-
1993 zréckgeet an dass zënterhier
um Terrain munches passéiert ass.

Fir d’alleréischt emol am Centre
neuropsychiatrique zu Ettelbréck,
dee sech opgemaach huet, dezen-
traliséiert huet, da weider um Ter-
rain wat déi méi gemengenno Psy-
chiatrie ugeet, déi oppe Psychiatrie
ugeet, wou sech munches gedoen
huet, an opgrond vun deem lesch-
te Plan hospitalier wou et zu enger
Verschiebung vun der akuter Psy-
chiatrie vum Centre neuropsychia-
trique eriwwer an déi véier haapt
regional Spideeler wäert kommen,
déi akut Psychiatrie, déi ergänzt
gëtt duerch Dageskliniken.

Well mer awer an der Psychiatrie
sécher net um Enn vun eisen
Efforten ukomm sinn an och an
deene leschte Joren an den No-
peschlänner um internationale
Plang an der Psychiatrie munches
passéiert ass, ware mer der Mee-
nung, dass d’Zäit komm wär fir déi
Efforten ze bilanzéieren, dat ze bi-
lanzéiere wat an deene leschte Jo-
ren um Terrain geschitt ass, ze ku-
cken, ob mer domat an där richte-
ger Richtung leien a wéi mer déi Ef-
fortë musse weider ergänzen.

De Professer Häfner ass an der
Zwëschenzäit a Pensioun. Mir hunn
ee vu senge wichtegste Mataar-
bechter, de Professer Rössler als
Responsable vun enger grousser
psychiatrescher Institutioun zu Zü-
rich,  gefrot fir dee Bilan ze maa-
chen. Hie soll eis an eise Bestrie-
wunge begleeden, fir d’Dezentrali-
séierung vun der Psychiatrie wei-
derzedreiwen, net nëmmen d’De-
zentraliséierung, mä och d’Destig-
matiséierung vun de Kranken.
D’Behandlung vun de psychesche
Krankheete muss gradesou gutt si
wéi déi vun anere Krankheeten. De
Professer Rössler ass am Moment
amgaang, d’Bestandsopnam ze
maachen. E wäert se virum Fréijoer
virleeën a e wäert eis eng Rei vu
Richtlinne ginn, fir an Zukunft wei-
derzefueren.

Ech wëll awer soen, dass déi Än-
nerungen, dee Changement an der
Psychiatrie, deen de Patiente soll
déngen, net ouni Schmäerzen an
deene betraffenen Institutioune vu
sech geet, dass mer also déi Evo-
lutioun och ganz seriö begleeden a
mer déi Plattform, wou d’Psychia-
trien aus deene verschiddene Spi-
deeler zesummekomme mat de
Psychiatrië vum Centre neuropsy-
chiatrique, relancéiert hunn. Déi Er-
fahrung, déi mer an deene leschte
Méint an deem doten Aarbechts-
grupp gemaach hunn, ass eng
ganz gutt. Déi betraffen Institutiou-
ne schaffe ganz enk zesummen.
Dat mussen se, well et zu enger
Verschiebung vun den Aufgabe
wäert kommen. Dat wäert an dee-
nen nächste Méint a Fleesch a
Blutt iwwergoen.

Mir denken och drun, fir déi Platt-
form ze ergänzen duerch d’Spezia-
listen an der ausserspidolescher
Psychiatrie, fir ze kucke wéi déi
akut Psychiatrie a Rehabilitatioun,
déi an Zukunft méi an dem Ettel-
brécker Zentrum soll geschéien, an
déi méi gemengenno Psychiatrie
enk kënnen zesummeschaffen, fir
kënnen d’Prise en charge vun de
Patienten an deene jeeweilege
Phasë vun hirer Krankheet esou
gutt wéi méiglech ze gestalten.

Wéi gesot, de Rapport vum Profes-
ser Dokter Rössler gëtt fir d’Fréijoer
erwaart, an da wäerte mer d’Cham-
ber iwwert déi weider Schrëtt infor-
méieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Domat si mer um Enn vun de Froen
un d’Regierung fir haut de Mëtteg
ukomm.
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Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass de Projet de loi 5394 iwwert
d’Uschafung vun engem Militärfli-
ger. D’Riedezäit ass nom Modell 2
festgeluecht. Et si bis elo age-
schriwwen, nieft dem Rapporteur:
den honorablen Här Goerens, den
Här Fayot, den Här Bausch an den
Här Henckes. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorablen Här Marcel Glesener.
Här Glesener!

7. 5394 - Projet de loi
autorisant l’acquisition
d’un avion de transport
militaire A400M
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, dee Projet, mat deem mer
eis do befaassen, ass net een all-
deeglechen. Et geet wéi Der wësst
drëm fir ee Militärfliger ze kafen,
deen e Käschtepunkt vun iwwer
120 Milliounen Euro bedeit, wat jo
net e Pappenstiel ass. An do stel-
len sech dann natierlech eng ganz
Rei Froen hei an der Chamber: Fir-
wat esou e Fliger? Ass et noutwen-
deg, datt Lëtzebuerg esou e Fliger
keeft? Ass esou e Fliger ze finan-
zéieren? Wat geschitt wann dee Fli-
ger eng Kéier hei zu Lëtzebuerg
oder iergendwou anescht steet?
Wéi ass den Accès vu Lëtzebuerg
op dee Fliger?

Alles dat si Froen, déi ee sech na-
tierlech muss a soll stellen, an ech
hunn och Verständnis fir all déi Kol-
leegen, déi e bësse méi mat Pro-
blemer un dee ganze Projet do eru-
ginn.

Erlaabt mer awer elo ganz kuerz fir
déi legislativ Prozedur nach eng
Kéier ze sträifen. Den zoustännege
Minister, den Här Frieden, huet am
Numm vun der Lëtzebuerger Re-
gierung den 10. November 2004
dee Projet deponéiert. Mir haten an
der zoustänneger Kommissioun de
6. Dezember dat lescht Joer d’Pre-
sentatioun vum Projet. Dunn ass de
Rapporteur bestallt ginn.

Mir haten och eng Diskussioun an
der Kommissioun, déi net zu
gréissere Beanstandungen Ulass
ginn huet. De Statsrot huet en Avis
konzipéiert a presentéiert de 7. De-
zember, en Avis, deen duerchwegs
positiv war, deen absolut keng Ob-
jectioune par rapport zu där Acqui-
sitioun zum Ausdrock bruecht huet.
Mir haten de 17. Januar dëst Joer
den Débat iwwert dem Statsrot
säin Avis an och d’Presentatioun vu
mengem schrëftleche Rapport,
deen zur Diskussioun stoung, deen
Iech och alleguerte virläit an dee
mer an där Kommissioun dann och
mehrheetlech ugeholl hunn.

Erlaabt mer e puer Wuert iwwert
d’Noutwendegkeet, firwat esou ee
Fliger, virzedroen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mir wëssen, Lëtzebuerg ass en
onofhängege Stat, an als onofhän-
gege Stat ass en agebonnen. Et
ass e feste Bestanddeel an engem
Militärbündnis, wou et Rechter a
Flichte gëtt, deenen ee sech mat
Sécherheet net kann entzéien.

Doriwwer eraus ass Lëtzebuerg
och agebonnen an eng europä-
esch Verteidegungs- a Sécher-
heetspolitik. Dat bréngt alles, wéi
ech scho gesot hunn, Rechter an
och Verflichtunge fir een onofhän-
gege Stat mat sech.

Déi Sécherheets- a Verteidegungs-
politik ass definéiert ginn am Laf
vun deene leschte Joren. Si ass
frësch definéiert ginn an doriwwer
eraus war se och Géigestand vum
Konvent, dee jo d’Basis ass vun
der Europäescher Verfassung, iw-
wert déi mer an e puer Méint och
hei zu Lëtzebuerg ze befannen
hunn, esou dass u sech d’Grond-
konzepter vun der europäescher

Verteidegungs- a Sécherheetspoli-
tik fest definéiert sinn. Wou nach
muss dru gefeilt an driwwer ge-
schwat ginn, dat ass déi parlamen-
taresch Kontroll an déi parlamenta-
resch Partizipatioun an der Eu-
ropäescher Unioun an iwwert d’Eu-
ropäesch Unioun eraus, iwwer
d’Konzepter, d’Determinatioun an
d’Konsequenze vun der europä-
escher Verteidegungs- a Sécher-
heetspolitik. Mä dat ass ee Kapitel
fir sech, deen awer elo net direkt
eppes mat dem Ukaf an der Acqui-
sitioun vun deem Fliger hei ze dinn
huet.

Et ass also kloer, dass déi gesamt
Verteidegungspolitik, mat där mer
haut konfrontéiert sinn, déi eis
eegen ass an Europa, während
deene leschte 15 Joer grond-
legend geännert huet an hire Kon-
zepter an och an hiren Objektiver.

Wa viru 15 Joer den Haaptobjektiv
vun enger Verteidegungs- a Sé-
cherheetspolitik dee war fir den
Territoire vun deenen eenzelne
Länner ofzesécheren, ze verteide-
gen am Noutfall, ass dat haut wéi-
neger ginn, mä méi huet d’eu-
ropäesch Sécherheetspolitik sech
drop agespillt, fir a bestëmmte Kri-
seregioune vun Europa an iwwer
Europa eraus Sécherheetsmooss-
namen ze konzipéieren an och do-
riwwer eraus, fir Friddensmissiou-
ne kënnen ofzeschléissen am Inté-
rêt vu méi Sécherheet a Fridden an
Europa, wou mir als Europäesch
Unioun an och als Lëtzebuerg na-
tierlech dovu profitéieren.

Doriwwer eraus hunn och d’Ar-
méien am Numm vun der Verteide-
gungspolitik eng nei Dimensioun
kritt, nämlech ëmmer méi ass et
noutwendeg gi fir grouss uge-
luechten humanitär Aktiounen an
Europa an iwwer Europa eraus
duerchzeexercéieren. Et ass net
d’Aufgab vun der Arméi - et kënnt
een zwar driwwer diskutéieren - déi
humanitär Aktiounen duerchzeféie-
ren, mä wat mat Sécherheet d’Auf-
gab vun den Arméien ass, dat ass
esou humanitär Aktiounen ofzesé-
cheren, fir se ze erméiglechen am
Intérêt vun deene Mënschen ëm
déi et do geet.

Dat war och eng vun den Ursaa-
chen, déi Changementer am
Rumm vun der Verteidegungspoli-
tik erméiglecht hunn, dass d’Lëtze-
buerger Arméi sech konnt op-
maache fir Auslänner ze rekrutéie-
ren, wat virun zéng Joer absolut
net denkbar war, an doriwwer
eraus iwwerleeë mer eis haut, fir
niewent deem Standbeen vun eiser
Arméi wat mer hunn, och e gewës-
sene Professionalismus doniewent
ze setzen, fir deenen neien Aufga-
be vun der europäescher Verteide-
gungspolitik kënnen optimal noze-
kommen, wou mer als Lëtzebuerg
och eis Kontributioun kënne
leeschten.

Dat bedeit also eng schnell onpro-
blematesch Interventioun vun den
Arméien an de Krisegebitter, déi
vun haut op muer entstinn, déi een
net ëmmer kann ofschätzen. Dat
bedeit also, dass muss schnell in-
tervenéiert ginn am Transport vu
Mënschen, déi noutwendeg sinn,
Zaldoten, op deene Plaze fir de
Fridden an d’Sécherheet ze garan-
téieren, fir humanitär Aktioune kën-
nen ofzesécheren. Dat bedeit,
dass och schnellstméiglech dat
noutwendegt Material muss an déi
Krisegebitter transportéiert ginn.
Dat bedeit, dass och ganz schnell
militäresch Infrastrukturen, wéi zum
Beispill Spideeler, mussen an déi
Krisegebitter transportéiert ginn.

Dat wat elo d’Konzept betrëfft vun
der moderner Verteidegungspoli-
tik, do wëll ech mech op déi puer
Aspekter beschränken.

Op Grond vun där determinéierter
neier Verteidegungspolitik huet
sech dann natierlech och eng Iw-
werleeung opgedrängt an Europa
an deem Militärbündnis an doriw-
wer eraus och an der Europäe-
scher Unioun, fir där Entwécklung
Rechnung ze droen an esou ass et
1996, also scho méi laang, zu en-
gem Kooperatiounsforum komm
wat d’militäresch Bewaffnung be-

trëfft tëschent deene véier grous-
sen NATO-Länner: Frankräich,
Däitschland, England an Italien, an
een Deel vun deem Kooperatiouns-
forum war och dee Besoin, deen
ech elo ëmschriwwen hunn. Fir déi
schnell Transporter kënnen onkom-
plizéiert ze organiséieren, war also
een Deel vun deem Programm
d’Konzipéieren an d’Entwécklung
vun deenen noutwendegen a sech
opdrängende militäresche Flige-
ren.

Et huet sech do eng europäesch
Industrie fonnt, déi konnt kollabo-
réieren, déi och déi technesch Vi-
raussetzunge bruecht huet fir déi
nei Technologien ze entwéckelen.
Dat war Airbus, an Italien, Frank-
räich, England an Däitschland hu
sech dann ugefügt, d’Belsch, Lët-
zebuerg, Portugal, Spuenien an
d’Türkei, fir zesumme mat Airbus
dann esou ee Konzept ze entwé-
ckele vun esou Militärfligeren, déi
noutwendeg si fir deenen Aufga-
ben an där moderner Verteide-
gungspolitik nozekommen.

Deemools ass vun iwwer 290 Flige-
re geschwat ginn. Dat war deen
éischte Besoin, dee kontraktéiert
ginn ass. Im Nachhinein ass herno
mat Waasser gekacht ginn. Et ass
dann e Programm entwéckelt gi
vun der Konzipéierung vun 180 Fli-
geren, wou deen éischte kënnt ge-
liwwert ginn 2009, dee leschten
2020, an nodeem Lëtzebuerg sech
entscheet huet un deem Programm
deelzehuelen, de Fliger fir Lëtze-
buerg kënnt geliwwert ginn am
Joer 2017. D’Konventioun zu deem
Accord ass den 19. Juni 2001 vun
der deemoleger Regierung ënner-
schriwwe ginn.

Dat ass also e bëssen den Histo-
rique vun der Entwécklung vum
Konzept vun deem Militärfliger.

Am Rumm vun der lëtzebuer-
gesch-belscher Kooperatioun, déi
schonn zu engem Deel bestanen
huet, ass en neien Accord ge-
maach ginn den 13. Juni 2001,
deen déi militäresch Zesummen-
aarbecht tëschent der Belsch an
dem Lëtzebuerger Stat regelt, net
eleng wat de Fliger betrëfft, mä och
wat d’Formatioun vun de Kadere
betrëfft, d’Militärschoulen, d’Zur-
Verfügung-Stelle vu Material, wat
d’Lëtzebuerger Arméi net huet, an
doriwwer eraus och fir et ze
erméiglechen, fir um belschen Ter-
ritoire déi noutwendeg Manöveren
ze exekutéieren, an doriwwer eraus
sinn awer och d’Konditioune fest-
geluecht gi vun der Kooperatioun
am Zesummenhang mat dem Ver-
trag iwwert d’Acquisitioun vun
deem Militärfliger an de Kontrakt
mat Airbus ass Mëtt 2003 vun der
deemoleger Regierung ënnerzee-
chent ginn.

Firwat Airbus? Firwat net aner Fli-
geren? Et war kloer, dass Lëtze-
buerg net kann décidéiere wat fir
ee Fliger mir eis sollen uschafen.
An der Kommissioun ass zum Bei-
spill vun engem Kolleeg gesot
ginn, firwat net ee Fliger a Russ-
land siche goen. Antonov si Flige-
ren, déi vläicht besser gëeegent si
fir humanitär Zwecker.

Et ass natierlech esou, dass mir elo
net a Russland reesen a soen, den
Här Putin ass e feine Mann. Mir
brauchen e Fliger. Kënnt der eis ee
bauen? Wat kascht en? A wann en
en stock ass, da stelle mer en op
de Findel an dann huet et sech.

Ech mengen, dat ass mat Sécher-
heet net de Wee, Här Henckes, wéi
een un de Problem kënnt erugoen.
Doriwwer eraus war et och kloer fir
Europa, dass mer eis net géifen an
Ofhängegkeet bréngen zu ameri-
kanescher oder Net-NATO-gebon-
nener Technologie. Dofir ass
Boeing net a Fro komm an dofir ass
och Antonov net a Fro komm, mä a
Fro ass déi Industrie komm, déi
wierklech dat Konzept hat fir esou
e Fliger ze entwéckelen, e Fliger,
dee kënnt villsäiteg benotzt ginn, e

Fliger, dee capabel ass fir schwéier
Equipementer schnellstméiglech
ze déplacéieren, wéi Helikopteren,
37 Tonnen asw., e Fliger, deen och
esou flexibel ass, dass e wéineg
preparéiert Landefläche brauch, fir
kënnen ze landen an doriwwer
eraus kann en op engem Fuss-
ballsterrain ouni Problem landen an
esou schnellstméiglech op allméig-
leche Punkte vun Europa a vun der
Welt déi Materialien…

■ M. Henri Grethen (DP).- Dat
ass awer e bëssen ee grousse
Fussballsterrain!

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Et gëtt och kleng Fuss-
ballsterrainen.

…fir déi kënnen an Ort und Stelle
ze bréngen.

Doriwwer eraus däerf een net ver-
giessen, dass och d’Arméien an
deene leschte Joren eng ganz
grouss Aufgab erfëllt hu wat d’Of-
sécherung vun humanitären Ak-
tiounen bedeit.

A wann ech kucken, déi lescht
grouss Aktioun, déi a Südostasien
am Zesummenhang mat der Tsu-
nami-Kris realiséiert ginn ass, wou
haut, nodeem d’UNO hir Rapportë
gemaach huet, festgestallt ginn
ass, dass een Drëttel vun deene
Gidder, Medikamenter, Materialien,
Mënschen, déi gebraucht gi sinn,
ze spéit oder guer net ukomm wie-
ren, wann net op Arméi an op Ar-
méifliger hätt kënnen zréckgegraff
ginn, da wier dat wierklech zu en-
ger wäit gréisserer Katastroph
komm. A mir wëssen, Lëtzebuerg
hat dee Fliger gelount, e Fliger fir
een Dag ze loune fir esou eng Mis-
sioun ze maachen a Südostasien,
huet iwwer 140.000 Euro den Dag
kascht.

Voilà, ech mengen dat och zur
Erklärung e bëssen, dass dee Fli-
ger mat Sécherheet net nëmme mi-
litäresch Aufgabe kann absolvéie-
ren, mä doriwwer eraus och zur
Verfügung ka stoen, fir wichteg hu-
manitär Missiounen a gréisserem
Mooss kënnen ofzeschléissen. 

Nun, dat gesot, muss ee sech na-
tierlech d’Fro stellen, wéi ass dee
Fliger hei zu Lëtzebuerg iwwer-
haapt ze finanzéieren? Dat fannt
Der am schrëftleche Rapport, well
dee Finanzéierungsplang am Joer
2003 hätt missen ugoen, awer net
konnt mat enger éischter Tranche
vu Bezuelen ulafen, well mer nach
kee Projet de loi hunn, mä dee
sech dann ergëtt an 19 Tranchë vu
Paiementer, déi pro Joer sinn an
déi assuréiert sinn iwwert de Fonds
d’équipement militaire, dee mer
duerch e Gesetz den 19. Dezem-
ber 2003 hei gestëmmt hunn, deen
also d’Viraussetzunge schaaft,
dass dee Fliger bis 2021 ka finan-
zéiert ginn an de Finanzement also
ofgeséchert ass.

De Käschtepunkt vun deem Fliger
ass 120 Milliounen Euro, wat net
wéineg ass, mä wou ee sech awer
mat rouegem Gewësse ka soen,
dass d’Finanzéierung eis net zu
weider gréissere Problemer wäert
Ulass ginn hei zu Lëtzebuerg an et
ass keen heibannen, deen net do-
mat kann d’accord sinn, dass mer
och déi noutwendeg finanziell Mët-
tele mussen opbréngen, fir eis Auf-
gabe vu méi Fridden a méi Sécher-
heet an Europa an an der Welt kën-
nen ze garantéieren. Et geet net,
dass mir Lëtzebuerger dovu profi-
téieren, mä mir hunn eis moralesch
Responsabilitéit, wéi och eisen
Deel, wann et machbar ass, sënn-
geméiss an och logescherweis mat
anzebréngen an déi ganz Frid-
dens-, Sécherheets- a Verteide-
gungspolitik vun der NATO a vun
der Europäescher Unioun. 

Et sinn eng Rei Froen, déi nach
opstinn an déi mer och an der
Kommissioun diskutéiert hunn an
déi ech hei nach eng Kéier ganz
kuerz objektivitéitshalber wëll offe
virbréngen.

D’Fro stellt sech vum Stationne-
ment vun deem Fliger. Wéi ass den
Accès vun de lëtzebuergeschen
Autoritéite fir dee Fliger kënnen

dann ze gebrauche wa mer e mus-
sen a wëllen hunn? Wéi ass et mat
der Maintenance vun deem Fliger?
E Fliger ka jo net während zéng
Joer do stoen; wann en dann eng
Kéier gebraucht gëtt, da kënnt en
net méi an d’Luucht. Dee muss al-
so flugtauglech gehale ginn. Et
muss domat geflu ginn, do musse
Manövere gemaach ginn, do mus-
sen Asätz gemaach ginn. Wéi ass
d’Crew? Wie flitt op deem Fliger?
Wou ginn déi Leit rekrutéiert?

Mir sinn eis am Kloren, dass mer
dat net eleng zu Lëtzebuerg kënne
maachen. Mir mussen dat natier-
lech a Kollaboratioun mat den
NATO-Sträitkräfte maachen, mat
de Belsch ënner Ëmstänn, mä
d’Fro stellt sech och, ob et net
méiglech ass mat Lëtzebuerger
Transportgesellschaften Synergien
ze schafen, déi et eis méiglech
maache schnellstméiglech op dee
Fliger kënnen zréckzegräifen.

Dat bedeit natierlech, dass mussen
Equipen trainéiert ginn, déi à
même sinn och déi Aufgabe kën-
nen ze maachen, wat och net vun
haut op muer ze realiséieren ass, a
mat Sécherheet net an där Arméi,
wéi mer se haut kennen, machbar
ass, mä wa mer vu méi Professio-
nalitéit schwätzen, mengen ech,
dass dat eng weider Pist ass, mat
där de Minister an d’Regierung
sech mat der Arméi wäerten aus-
enaner setzen. 

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, dat war
dat, wat ech nach mengem
schrëftleche Rapport wollt bäifü-
gen. Et ass wéi gesot eng Fro iw-
wert déi ee ka kontrovers diskutéie-
ren, wou et awer séier wéineg aner
Alternativë gëtt, an ech mengen,
wa mer wëllen als seriöe Stat am
Conseil mat kënnen diskutéieren,
mat deenen aneren am NATO-
Bündnis an doriwwer eraus och an
der Europäescher Unioun, da
musse mer och bereet sinn als Lët-
zebuerg eis Responsabilitéit ze iw-
werhuelen, ubruecht op Grond vun
deene Méiglechkeeten, déi mer
hunn.

A mir sinn der Meenung an der
Koalitioun an doriwwer eraus, och
déi fréier Regierung, de fréiere Ver-
deedegungsminister, dee jo mat
um Ursprung stoung vun där gan-
zer Entwécklung, dass et eng vun
deene Méiglechkeeten ass, déi mir
als Lëtzebuerg an als Lëtzebuer-
ger sollen an och kënne maachen. 

Voilà, ech géif also am Numm vun
der Kommissioun d’Chamber bie-
den, deem Projet hei d’Zoustëm-
mung ze ginn. Fir ofzeschléisse
wëll ech dann och d’Zoustëmmung
vu menger Fraktioun hei ënner-
breeden. D’CSV ass also bereet,
net mat Hipphipphurra, mä trotz al-
lem aus engem Responsabilitéits-
gefill och dee Projet hei esou ze
stëmme wéi d’Regierung e presen-
téiert huet. 

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischte Riedner
ass den honorablen Här Goerens
ageschriwwen. Här Goerens, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei deem Projet de loi hei
geet et wuel ëm d’Uschafung vun
engem Equipement wat kann am
Regelfall agesat ginn an deem, wat
an der Fachsprooch heescht
„Transport logistique”. 1999 war zu
Köln ee Sommet Conseil européen,
wou décidéiert ginn ass fir d’Auf-
gabe vun der Westeuropäescher
Unioun, jiddefalls den operationel-
len Deel, progressiv eriwwer ze
huelen an de Beräich vun der Eu-
ropäescher Unioun. 

Et ass säithier enorm villes ge-
schitt. An deemools och, dat war
nach d’Regierung virun där ech
ugehéiert hunn, ass e Katalog iw-
wert d’Capacitéiten opgestallt
ginn, an zwar ass en Inventaire ge-
maach gi vun deem wat gebraucht
géif ginn, fir enger europäescher

MARDI, 22 FÉVRIER 2005 21 E SÉANCE www.chd. lu

210



Défensepolitik och déi néideg
Moyenen ze gi vun hiren Ambitiou-
nen. 

Wat sinn hir Ambitiounen? Ech
mengen, de Minister Frieden huet
dat e Sonndeg den Owend gesot.
Ech kann dat och op wäite Stre-
cken deelen. D’Ambitioune vun en-
ger europäescher Défense ass e
weidert Mëttel an enger ganzer Pa-
noplie vu Moyenen, déi d’Eu-
ropäesch Unioun sech wëllt ginn,
fir ausserhalb vun hire Grenzen ze
agéieren. Dozou gehéiert d’Assis-
tance humanitaire, dozou gehéiert
de Secours d’urgence, dozou ge-
héieren och leider, wat net ze évi-
téieren ass, Défenseaufgaben. 

All Kéiers wann d’Urgence ge-
braucht gëtt oder wann et zu en-
gem militäreschen Asaz kënnt, hu
mer et mat engem Echec ze dinn,
en Echec well diplomatesch Be-
méiunge versot hunn, well déi Be-
méiungen net amstand waren e
Konflikt ze verhënneren oder et ass
eng Äntwert, wann haaptsächlech
eng Urgence ass op en Äerdbie-
wen, wou d’Leit am Fong och, déi
betraff sinn, virun engem Echec
stinn. Dee Moment huet een zwou
Méiglechkeeten, entweder et hëlt
ee reaktiounslos déi Nouvellen, déi
ee kritt, hin, an et léisst een déi
aner gewäerden oder et mécht ee
seng Kontributioun zu der Bewälte-
gung vun deene Krisen, déi ech
elo ugesprach hunn. 

De Problem an der politescher
Duerstellung vun deene Pheno-
meener do ass deen, dass gewëss
Aktiounen eng absolut Null-Visibili-
téit hunn. An ech huelen dofir dat,
wat am leschten annerhallwe Jor-
zéngt am westleche Balkan pas-
séiert ass. Erënnere mer eis u Bos-
nien-Herzegowina an der Hal-
schent vun den 90er Joren,
200.000 Doudecher, 30.000 Fraen,
déi violéiert goufen, zwou Millioune
Persounen, déi déplacéiert goufen;
d’ganz Öffentlechkeet an do war
am Fong d’Opinion publique euro-
péenne net en retard, mä en
avance.

Politesch Décideuren hu gesot, mir
kënnen dat do net reaktiounslos
hinhuelen. Mir kënnen net zouloos-
sen, dass op der Dier vun der Eu-
ropäescher Unioun KZer entstinn.
Mir kënnen net zouloossen, dass
op der Dier vun der Europäescher
Unioun et zu ethnesche Purifika-
tioune kënnt. Deemools stoungen
all politesch Responsabel - an ech
géing och soen, alleguerten déi,
déi hei an der Chamber vertruede
waren - virun enger enorm schwie-
reger Aufgab: Intervenéiere mer?
Waarde mer bis mer en Accord 
hu vum UNO-Sécherheetsrot?
Maache mer eppes, wat kompati-
bel mat deemselwechten ass, oder
waarde mer carrément bis d’Recht
am Fong formell arrêtéiert ass, fir
kënnen eng Interventioun ze maa-
chen?

Deemools ass vill ze vill spéit rea-
géiert ginn. Denke mer un déi
200.000 Doudecher, 30.000 vio-
léiert Fraen an zwou Milliounen dé-
placéiert Persounen.

Am Kosovo ass wuel ze laang ge-
waart ginn, mä et ass awer éisch-
ter eppes ënnerholl ginn. Och do
hu sech eng ganz Partie schwiereg
Froe gestallt, wou haut nach ee
sech kann d’Fro stellen, ob ee
rechtlech richteg war fir ze interve-
néieren. Ëmmerhin ass do d’Zuel
vun den Doudechen am Vergläich
zu deem, wat a Bosnien-Herzego-
wina passéiert ass, net esou héich.
10.000 bis 11.000 Doudecher ginn
estiméiert, wat 10.000 bis 11.000
Victimen ze vill sinn.

Da kënnt dat, wou d’Europäesch
Unioun wierklech hir Lektioune ge-
zunn huet; nämlech an der fréierer
jugoslawescher Republik Mazedo-
nien zum richtegen Zäitpunkt ze in-
tervenéieren. Nodeems se obser-
véiert huet, datt et Signaler gouf
am Land, déi kéinten d’Stabilitéit a
Gefor setzen, an déi och d’Rechter
vun der albanescher Minoritéit
kënnte ganz staark tangéieren - fir
net méi ze soen -, ass sech dunn
décidéiert ginn, fir eng europäesch
Aktioun ze maachen, déi souwuel

d’UNO-Personal wéi och d’OSZE-
Personal, wat op der Plaz war, ze
schützen.

Et koum do zu engem Asaz vu 400
Leit. Et ass kee Mënsch, deen dat
do als e grousse Succès gefeiert
huet, well de Fait, datt e Konflikt
verhënnert gouf, ass gläichzesetze
mat enger Null-Visibilitéit. Dat hëlt
kee Mënsch an Uecht.

Eng aner Aktioun, déi sech ënner
europäeschen Auspices ofgewé-
ckelt huet, ass d’Aktioun an der Itu-
ri, wou ënner anerem Frankräich,
mä och d’Belsch an och Lëtze-
buerg zu engem méi bescheide-
nen Ausmooss deelgeholl hunn an
éischt Versich gemaach hu fir
d’Stabilitéit ze bréngen.

Dat sinn déi Typë vun Aktiounen.
Dobäi ass d’Gamme vun den Inter-
ventiounsméiglechkeeten nach net
komplett zu deenen Europa sech
bekannt huet, engersäits, a sech
och d’Moyenë wëllt ginn an der
neier Verfassung anerersäits fir net
mat eidelen Hänn dozestoen, wann
et anzwousch brennt a wann Nout
um Mann ass an Nout un Equipe-
menter.

Ech mengen, et ass doriwwer, wou
mer musse schwätzen. Wat
maache mer vis-à-vis vun deene
Valeuren, déi fir eis selbstverständ-
lech sinn, wann déi anerersäits a
Gefor sinn? Intervenéiere mer oder
kucke mer ewech?

D’Europäesch Unioun huet sech an
hirer ganz grousser Majoritéit déci-
déiert fir net ewechzekucken, an
zwar fir ze intervenéieren; net fir
egal wéi ze intervenéieren, mä fir
ze intervenéieren a geregelte Bun-
nen. An déi Bunnen, déi sinn d’in-
ternationaalt Recht. Et ass d’UNO-
Charta, wat u sech och aus der
Kommunikatioun vum Dezember
vun 2003 ganz kloer ervirgeet.
D’Interventioune kënnen also nëm-
me just da passéieren, wéi ënnert
den europäeschen Auspicen, wa
se kompatibel si mat der UNO-
Charta engersäits, a mat de Be-
schlëss vum UNO-Sécherheetsrot
anerersäits.

Domat, mengen ech, hätte mer
schonn e ganz seriöe Garde-fou fir
eng Partie Dériven ze verhënneren.
Wann ee sech dorunner hält, da läit
ee scho mol am Regelfall richteg.
Mir hunn et also hei mat engem
Mëttel ze dinn, dat kann agesat
ginn, net an enger europäesch Ar-
méi, well mir wahrscheinlech ni
eng europäesch Arméi wäerte
kréien, mä am Kader vun eu-
ropäeschen Défenseaufgaben, déi
modulaire kënnen zesummegesat
ginn aus de Contributiounen, déi
déi eenzel Länner bereet sinn zur
Verfügung ze stellen all Kéiers
dann, wann et zu enger Kris kënnt.

Et ass vill ironiséiert ginn iwwert de
Kaf vun deem Transportfliger. Et
ass kee Militärfliger. Et kann een
deen heiten asetzen souwuel beim
Transport logistique, dee ge-
braucht gëtt am Kader vun enger
militärescher Kris, okay, e kann
awer och gebraucht ginn am Ka-
der vun dem Secours d’urgence,
zum Beispill beim Bau vun enger
Loftbréck an engem Krisegebitt,
wat heemgesicht ginn ass duerch
en Äerdbiewen, oder duerch soss
eng Kris vu politescher oder natur-
katastrophescher Origine. 

Lëtzebuerg leescht also do säi Bäi-
trag, an et gëtt sech ee Moyen, dee
kompatibel ass mat deene La-
cunen, déi 1999 inventoriéiert gou-
fen.

D’Fro ass berechtegt, ob een elo
schonn esou vill Sue soll investéie-
ren an en Engin, deen eréischt
2017 zum Asaz kënnt. Do muss
een natierlech drun erënneren, datt
d’Uschafe vun där Capacitéit hei
nëmme just méiglech gëtt, well se
mat de Belsch zesumme kann age-
sat ginn. Mat der Belsch ass och
eng Konventioun ënnerschriwwe
ginn, déi nach verfeinert muss
ginn, an déi och nach soll an der
Chamber diskutéiert ginn, no wat
fir enge Modalitéiten, datt déi Equi-
pementer - d’Belsch kréie siwen
Avionen, Lëtzebuerg kritt een -
kënnen agesat ginn, am Respekt

vun deene rechtlechen Disposi-
tiounen a politeschen Décisiounen,
déi ech virdrun ugeschnidden
hunn.

2017 mussen och nach Fligere ge-
baut ginn, soss kann de Programm
guer net ulafen. Dat Ganzt ass eng
Politik aus engem Goss, wou na-
tierlech mussen au départ Engage-
menter si fir 180 Unitéiten ze
kreéieren, well soss kënnen se och
net zu deem Präis, deen ofge-
maach ginn ass, ofgewéckelt ginn.
Déi éischt lafe vum Band 2009, an
déi duerno kommen, bis 2020, déi
sollen am Fong progressiv Equipe-
menter, déi am Fong net méi der
Zäit entspriechen, ersetzen.

Dozou gehéieren zum Beispill déi
belsch Avionë vum Typ Herkules;
dat sinn déi, déi eis Truppen an
den Afghanistan transportéieren -
eng weider Aufgab, déi absolut
Sënn mécht, well wann een den in-
ternationale Flughafe vu Kabul net
géing schützen, da géing ee sech
net nëmme privéiere vun de militä-
resche Moyenë fir Stabilitéit dohin-
ner ze bréngen, mä da géif een
och den Haaptzougank, déi Haapt-
plaz, wou am Fong d’humanitär
Hëllef kann hibruecht ginn, sech
verwieren.

Et fënnt een also genuch Argumen-
ter, wann ee fir dee Projet de loi hei
wëllt stëmmen, fir en ze ënner-
maueren.

Ech wollt och, well et an der Dis-
kussioun steet, e puer Wuert soen
iwwert déi Koexistenz tëschent
Kooperatioun, Aide d’urgence a
militäreschen Asätz. Et muss ee
ganz gutt oppassen, datt et net zu
enger Vermëschung kënnt. Fir et
einfach duerzestellen: Wann en
Äerdbiewen an der Tierkei ass, an
et transportéiert een éischt Hëllef
dohinner mat engem militäresche
Fliger, da stéiert dat kee Mënsch.
An et ass och net dann esou, dass
dann d’Humanitäre gebrandmarkt
wieren, wa se mat engem militä-
resche Fliger landen, ce d’autant
plus datt et dann am Regelfall
d’Uerdnungskräfte sinn, déi ku-
cken, datt d’Hëllef dann op déi
richteg Plaz kënnt. Dat ass d’Poli-
zei respektiv d’Arméi.

Wann een awer en Asaz huet vun
Humanitären an enger Kris, déi
eng Origine politique ou militaire
huet, da muss een natierlech häl-
lesch oppassen, datt een net d’Hu-
manitären an eng schwiereg Roll
bréngt. Well wa se där enger oder
anerer Konfliktpartei zougerechent
ginn, da gëtt hiren Asaz méi
schwéier, a si selwer sinn och phy-
sesch gefährdet.

Dofir mengen ech och, dass do déi
lescht Ausenanersetzungen, déi et
an där Hisiicht gouf, utile waren,
well een och nach eng Kéier konnt
dee wichtegen Ënnerscheed të-
schent deem engen Asaz an deem
aneren ervirsträichen. Déi eng gi
gebraucht an och déi aner, woubäi
de militäreschen Asaz - ech wëll et
nach eng Kéier soen - en ultime
Moyen ass, an déi aner diploma-
tesch Beméiungen deem natier-
lech musse virausgoen.

Ech ka mech freeën am Fong iw-
wert dat, wat an europäeschen
Texter steet - och an der Verfas-
sung - iwwert déi dote Problematik,
well do notamment déi politesch an
déi rechtlech Garde-fouen dra
sinn.

Zum Ofschloss, Här President,
wollt ech soen, datt mer hei an der
Chamber nach ëmmer e Malaise
hunn, wa mer iwwert déi Froen do
schwätzen. Eng ganz Partie Kol-
leege soen, se wéissten net ge-
nuch doriwwer. Anerer kënnen na-
tierlech soen: Mä all déi Informa-
tioun, déi Dir frot, déi hutt Dir an ier-
gendenger Form matgedeelt kritt.

Et ka keen heibanne soen, en hätt
keen Zougank zu den Informatiou-
nen zu de Beschlëss vum Sommet
vu Köln vun 1999. Et ka kee soen,

e wéisst net, wat ënnert der finne-
scher Présidence oder ënnert der
schwedescher Présidence déci-
déiert ginn ass. Alles dat war Be-
standdeel vun offizielle Kommuni-
katiounen, déi och den Deputéier-
ten zougänglech sinn, an alles dat
ass och Bestanddeel gewiescht
vun deene sukzessive Briefingen,
déi déi politesch Responsabel an
der Commission des Affaires étran-
gères, de la Coopération et de la
Défense gemaach hunn all Kéiers,
an zwar ganz schnell no de
Conseils européens. 

Ech hu selwer och ëmmer e Ma-
laise emfonnt, well ech oft mech
ugebueden hunn, fir kënnen an
d’Chamber iwwert déi Problematik
schwätzen ze kommen, wéi ech do
wéineg Echo, fir net ze soen, fir
den Heinz Erhardt ze zitéieren, den
Echo war „so viel wie fast wenig“,
sinn ech du bei d’Fraktiounschefe
gaangen an ech hu gesot: Mä Dir
kënnt och bei mech an de Minis-
tère kommen, mir kënnen doriwwer
schwätzen. Deen Eenzegen, deen
am Fong Gebrauch gemaach huet
dovunner, dat war den Aloyse Bis-
dorff. Dat war am Fong deen Een-
zegen, dee systematesch Ge-
brauch vun där Offer gemaach
huet.

Jo, wann een awer wëllt en
Echange hunn, da muss een een
hunn, deen Informatiounen ubitt.
Ech ginn dovun aus, datt vun dëser
Regierung, gradwéi vun deene Re-
gierunge virdrun, d’Bereetschaft
do ass fir dat ze maachen. Da
muss op där anerer Säit awer och
e Kader geschafe ginn, wou déi
zwee sech kënne begéinen. Ech
mengen do misste mer awer am
Stand sinn, iwwer eise Schiet ze
sprangen. Well mir mussen iwwer
vill Saachen diskutéieren, mir mus-
sen iwwert dat, wat de Minister
Frieden Professionalisatioun oder
Déprofessionalisatioun vun der Ar-
méi nennt, schwätzen. Mir mussen
dat démystifiéieren, well och do
ginn et gelunge Virstellungen.

Meng Virstellung ass déi, wann ee
bei d’Arméi geet, well een dohinner
muss goen, fir kënne Bréifdréier
oder Giischtchen ze ginn, kann
een deen net forcéieren an ier-
gendeng Opération de maintien de
la paix ze goen an do säi Liewen ze
riskéieren. Wann en dat wëllt maa-
chen, da mécht en dat op fräiwëlle-
ger Basis. Mä wann een awer och
aus Crédibilitéitsgrënn fir Aktiou-
nen, déi absolut vertrietbar sinn,
net genuch Leit fënnt, da muss ee
sech och kënnen d’Moyenë ginn,
fir do eng Partie Leit ënner Kontrakt
ze stellen, déi dann do kënnen der
Regierung vis-à-vis vu Lëtzebuerg
an och vis-à-vis vun der NATO res-
pektiv vun der Europäescher
Unioun méi Prévisibilitéit ginn. Do-
riwwer musse mer schwätzen.

Mir mussen och schwätzen iwwert
déi Arrangementer, déi nach ze
huele sinn tëschent der Lëtzebuer-
ger Regierung an der belscher Re-
gierung an dësem Fall. Mir musse
kucken, wou d’Potenzialitéite vum
Asaz vun den Equipementer sinn.
Mir mussen och kucken an eis
eens ginn, wou d’Limitë sinn. Mir
wëllen engersäits Prozeduren allé-
géieren, anerersäits mengen ech,
och wann d’Prozeduren iwwert de
Lancement vun enger Opération
de maintien de la paix erliichtert
ginn, solle mer eis awer net scheie
fir all Kéiers dann eng politesch
Décisioun oder Diskussioun ze
féieren, wann d’Natur vun engem
Asaz ännert. Ech hu léiwer eng
Diskussioun ze vill oder zwou Dis-
kussiounen ze vill, wéi eng Diskus-
sioun ze mann hei an der Chamber
iwwert déi do Problematik.

Här President, déi Equipementer
oder deen Equipement, iwwert dee
mer haut schwätzen, ass forcé-
ment en anere wéi deen, dee mer
gewielt hätten an de 70er oder an
den 80er Joren. Deen Typ vu Kon-
flikter, deem mer haut musse be-
géinen, dat sinn Interventiounen a
Kriseregiounen, wou een nëmme
just da ka Schlëmmeres verhënne-
ren, wann ee schnell do ass. Dat
geet net mat der Schubkar, dat
geet och net mam Dräirad, dat

mussen eben Equipementer si wéi
deen Typ, dee mer haut ofstëm-
men.

Dat muss souwuel eng Logistique
de transport maritime wéi och eng
Logistique de transport aérien
sinn. An deem Sënn mengen ech
hält dee Projet hei d’Strooss well en
eng Äntwert duerstellt op ee Kader,
dee politesch ganz grëndlech
duerchduecht ass an deen och
d’Strooss hält mat den neien Impe-
rativer vun der europäescher
Sécherheetspolitik, déi sech iwwre-
gens enger relativ grousser Beléift-
heet erfreet, well wann een déi
lescht Statistike vun Eurostat liest,
da si praktesch vu véier Europäer
der dräi d’accord mat engem Asaz
am Kader vun der Europäescher
Unioun.

D’Zoustëmmung ass manner
grouss bei Asätz vun der NATO,
well do gespuert gëtt, et wier een
net esou fest am internationale
Recht verankert wéi dat zum Bei-
spill an deenen neien Dispositiou-
nen ass, iwwert déi mer den 10. Ju-
li an der Verfassung ofstëmmen. Et
ass e schwieregen Dossier, mä et
ass en Dossier iwwert dee muss
méi grëndlech a virun allem méi
dobausse kloer a verständlech dis-
kutéiert ginn.

Dat gesot, ginn ech Iech nach eng
Kéier d’Zoustëmmung vu menger
Fraktioun fir dëse Projet de loi.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Fayot age-
schriwwen. Här Fayot, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, et ass jo seelen, dass
d’Chamber direkt iwwert de Kaf
vun engem militäreschen Objet of-
zestëmmen huet. Et ass och see-
len, dass dës Chamber en Débat
iwwert d’Verdeedegungspolitik
huet. Dofir ass den Débat iwwert
dësen Transportfliger eng gutt Ge-
leeënheet fir ons Militärpolitik an
der Öffentlechkeet ze diskutéieren.

Erlaabt mer am Ufank vun dësem
Débat e puer méi allgemeng
Considératiounen zu der Verdee-
degungs- a Sécherheetspolitik vu
Lëtzebuerg am Laf vun der Ge-
schicht vun onsem Land. Dës Poli-
tik war ëmmer e schwierege Sujet
an zäitweileg de grousse Politikum
zu Lëtzebuerg. Dat huet an hat mat
de Méiglechkeete vum Land ze
dinn, déi ëmmer beschränkt waren.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Wat heescht Verdeedegung a
Sécherheet fir Lëtzebuerg?

D’Sécherheet vu Lëtzebuerg war
vun Ufank u vu senger Existenz an
den Hänn vu senge mächtegen
Noperen. Am 19. Jorhonnert war
Lëtzebuerg de Spillball zwëschent
Däitschland a Frankräich. 1914
gouf d’Land militäresch besat,
1919 stoung seng Existenz selwer
um Spill a louch an den Hänn vun
de Groussmuechten. 1940 huet
Nazi-Däitschland Lëtzebuerg an
engem hallwen Dag iwwerrullt.
D’Neutralitéit vum Land, déi 1867
duerch de Londoner Vertrag vun
de Groussmuechte garantéiert
gouf, huet keng Kéier eppes géint
d’Violatioun vum Völkerrecht ge-
notzt. Lëtzebuerg war de groussen
Noperen hoffnungslos ausgeliw-
wert.

Säit dem Enn vum Kale Krich gëtt
et keng direkt militäresch Bedro-
hung méi vu Lëtzebuerg a vun Eu-
ropa. An Europa selwer gouf et säit
dem Enn vum Zweete Weltkrich
kee Krich méi zwëschent Däitsch-
land a Frankräich an och net zwë-
schent aneren europäesche Län-
ner. Haut - an dat ass fir mech eng
grouss Errongenschaft, eng histo-
resch Errongenschaft - kann e jon-
ke Mënsch, dee säi Liewe viru
sech gesäit, op eng Zukunft ouni
Krich a sengem direkten Ëmfeld
kucken. Dat ass de Verdéngscht
vun dem europäeschen Eene-
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gungsprozess, dee Fridden an Eu-
ropa geschaf huet.

Déi enk transatlantesch Zesum-
menaarbecht vu Westeuropa an
den USA an der Zäit vum Kale
Krich huet déi pluralistesch Demo-
kratie verdeedegt an erhalen. Dës
Zesummenaarbecht war jo déi di-
rekt Konsequenz vum Agräife vun
den USA an de Kampf géint fa-
schistesch Muechten am Zweete
Weltkrich.

Wat Lëtzebuerg ugeet, huet jo onst
Land am Zweete Weltkrich seng
Neutralitéit opginn, wéi d’Lëtze-
buerger Regierung am Exil zu Lon-
don an an de Joren duerno un der
Neiuerdnung an der Nokrichszäit
deelgeholl huet. Dat war engersäits
d’Bedeelegung un der UNO, déi,
anescht wéi de schwaache Völker-
bond nom Éischte Weltkrich,
d’Mëttele krut, fir de Fridde wann
néideg och mat Waffen duerchze-
setzen, an dat war anerersäits
d’Bedeelegung u westleche Bünd-
nisser. An deem Zesummenhang
huet Lëtzebuerg sech eng eegen
Arméi ginn, fir d’éischt opgrond
vum obligatoresche Militär-
déngscht, du vun enger Fräiwëlle-
genarméi. D’strategesch Konzep-
ter hu sech natierlech mat der Zäit
geännert.

Wann an der Nokrichszäit vun Ar-
méi zu Lëtzebuerg geschwat gouf,
war et oft op eng äusserst kritesch
Manéier, wann net op eng ofleh-
nend Manéier, besonnesch op der
Gauche, mä och emol vu Säite vun
der CSV.

Haut, 15 Joer nodeem déi sou ge-
nannt bipolar Welt opgehalen huet
ze existéieren, si mer an Europa fir
de Multilateralismus, dat heescht fir
friddlech Relatioune mat alle Län-
ner vun der Welt, ouni Hegemonie-
bestriewen, mä mat der fester Ab-
sicht, ons eege Sécherheet an Eu-
ropa ze garantéieren an dobaus-
sen opgrond vun der UNO-Charta
Fridden a Mënscherechter mat
duerchzesetzen.

Ons eege Sécherheet garantéie-
ren, wat heescht dat? Grondleeënd
fir déi nei Konzepter vu Sécherheet
a Verdeedegung ass d’Strategie,
déi den Europäesche Rot den 12.
Dezember 2003 opgrond vun en-
gem Bericht vum Här Solana do-
riwwer ugeholl huet. Dës Strategie
ass keng ausschliesslech militä-
resch. Si identifizéiert déi Haaptbe-
drohunge vun haut, wéi den Terro-
rismus, d’Massevernichtungswaf-
fen, regional Konflikter, Opléisung
vu staatleche Strukturen an organi-
séiert Kriminalitéit. Si setzt dat an
den Zesummenhang mat der Aar-
mut an der Ënnerentwécklung an
der Welt.

Déi fundamental Iddi, déi dëser
Strategie zugrond läit, ass déi,
dass ons Sécherheet net ze tren-
nen ass vun enger globaler Uerd-
nung. D’Aarmut muss gradesou
bekämpft gi wéi d’Diktatur,
d’Ënnerentwécklung gradesou wéi
d’Onuerdnung an d’Kriminalitéit.

Här President, et gëtt sécher regio-
nal a global Bedrohungen. Regio-
nal muss Europa seng Sécherheet
a sengem direkten Ëmfeld garan-
téieren. Gefrot ass hei eng kohä-
rent europäesch Diplomatie, eng
gemeinsam Krisepreventioun, eng
konsequent Hëllef fir de wirtschaft-
lechen, sozialen a politeschen Op-
bau a Länner, déi eben de Krich
kennen oder kannt hunn. 

Wéi déi fréier jugoslawesch Fede-
ratioun ausenaner gebrach ass
sinn um Westbalkan al ethnesch,
reliéis a politesch Konflikter opge-
brach, déi zum Krich an Onstabili-
téit un den immédiate Grenze vun
Europa gefouert hunn an eng Änt-
wert vun Europa verlaangt hunn. 

D’Integratioun vu Slowenien den 1.
Mee 2004, muer an iwwermuer vu
Kroatien, Mazedonien an enges
Dags vu Serbien-Montenegro, vu
Bosnien, vum Kosovo, kann, mä
natierlech muss net onbedéngt do-
zou bäidroen, dass de Konfliktpo-
tential an där Géigend duerch déi
friddlech wirtschaftlech a politesch
Zesummenaarbecht entschäerft
gëtt. An der Zwëschenzäit pro-

béiert d’Europäesch Unioun d’Ze-
summeliewen an deene Länner
matzehëllefen ze organiséieren,
nei Onstabilitéiten an nei Krisen ze
verhënneren. Also Stabilitéit a Frid-
de schafen. Also kee Kolonialis-
mus, kee Besatzungsregime, mä
Krisepreventioun mat zivilen a mat
militäresche Mëttelen. 

Am Osten a Südoste vun Europa
hunn déi friddlech Revolutiounen
an der Ukraine bei de President-
schaftswahlen - ech soe friddlech
Revolutiounen -, a virdrun och a
Georgien, gewisen, dass an de
fréiere Sowjetstaten demokratesch
Regelen zum Deel eng Fassad
bleiwen an hannendrun en autoritä-
re System vu fréiere Sowjetappa-
ratschike weider besteet. Russland
wëllt seng Hegemonie a sengem
fréieren Aflossberäich net ëmmer
mat de feinste Methoden duerch-
setzen. 

Och hei ass e latent Konfliktpoten-
tial festzestellen, dat zu Irritatiou-
nen zwëschent der EU a Russland
féiere kann. Och hei muss mat di-
plomatesche Mëttelen iwwer Koo-
peratioun a Partnerschaft d’Léi-
sung gesicht ginn, fir Fridden a
Stabilitéit ze erhalen an ze feste-
gen. 

Dat regionaalt Ëmfeld vun der Eu-
ropäescher Unioun geet ganz wäit,
bis zum Kaukasus, dem Mëttleren
Osten an Nordafrika. An dofir och
d’Noutwendegkeet fir Europa eng
Solutioun am Konflikt zwëschen Is-
rael an der arabescher Welt ze si-
chen. 

Global steet d’Europäesch Unioun
fir e multilaterale Kader an deem
d’Länner als gläichberechtegt Part-
ner handelen. D’UNO ass dobäi
déi Haaptinstitutioun, déi an hire
Strukturen a Capacitéite gestäerkt
muss ginn. Och dat ass eng Auf-
gab vun der Europäescher Unioun
um globale Plang. 

Aus all deenen Ursaachen, Här
President, kann ech op jidde Fall
net erkennen, wéi dat a verschid-
dene Kreeser behaapt gëtt, dass
d’militäresch Asätz elo privilegéiert
géifen a manner d’Preventioun an
d’zivil Missiounen. 

Här President, déi politesch a mi-
litäresch Bündnisser a Strukture vu
gëschter bestinn haut nach weider.
Et ass och net virauszegesinn,
dass se ofgebaut oder ofgeschafe
solle ginn. Et geet kee grousse
Kreesch duerno duerch all ons
Länner. Am Géigendeel gesinn
d’Länner d’Schutzfunktioun vun
deene Bündnisser. Dofir hëlt d’Eu-
ropäesch Unioun an hirer Verfas-
sung, an där Verfassung, déi mer
zur Diskussioun hunn, Kenntnis
vun der NATO gradewéi vun dem
neutrale Status vun enger Partie
EU-Länner; net méi an net manner. 

Ech hu bei Géigner vun der Eu-
ropäescher Verfassung gelies, do-
mat géif elo déi Europäesch
Unioun sech der NATO an den
Amerikaner ausliwweren. Et ass
alles, dass net gesot gëtt, déi Eu-
ropäesch Unioun géif elo an der
NATO opgoe wéi e Stéck Zocker
am schwaarze Kaffi. Just de Géi-
gendeel ass wouer, well an der Ver-
fassung d’Europäesch Unioun
sech méi Mëttele gëtt, méi
onofhängeg och vun den USA gëtt,
fir fir hir Sécherheet anzetrieden. 

Wien déi lescht Wochen an Deeg
d’Diskussioune verfollegt huet, er-
kennt, dass dat jo de grousse poli-
teschen Thema ass, deen och
d’Zukunft vun den transatlantesche
Bezéiunge bestëmme wäert. 

D’Fro stellt sech: Wëlle mer en
eegestännegt Europa, wat eege-
stänneg seng Sécherheet garan-
téiere kann, wat eegestänneg an
der Welt intervenéiert op seng Ma-
néier oder wëlle mer dat net?

Ech selwer, an och meng Partei,
hätte gären esou en onofhängegt
Europa och um Plang vun der Sé-
cherheet. 

Déi bishereg Bündnisser goufen
ëmmer staark vun den USA domi-
néiert, well dëst déi gréisste Militär-
muecht war an och nach ass. Den
amerikanesche Prabbeli war jor-

zéngtelaang Garantie fir Demokra-
tie a Fräiheet a Westeuropa. An no
1990 gouf d’NATO op d’Länner an
Osteuropa ausgedehnt, déi Schutz
virum mächtegen Noper Russland
ënnert dem amerikanesche Prab-
beli gesicht an dat mat hirer Parti-
cipatioun um Irak-Krich gedankt
hunn.

D’Tendenz besteet haut an Europa,
fir eng eegestänneg europäsch
Verdeedegung opzebauen - ech
hunn et gesot -, net eng europä-
esch Arméi, déi jo bekanntlech
1954 zu Paräis gestuerwen ass,
mä eng europäesch Verdeede-
gung, déi Europa Schutz an der
verännerter Situatioun no 1990 bid-
de soll. 

Nei Ziler goufe fir déi bestoend
militäresch Strukture gesicht, déi
sech ëmgestallt hunn a weider ëm-
stelle mussen. Du si fir d’éischt déi
sou genannte Petersberg-Missiou-
ne beschriwwen a festgehale ginn.
Eng ganz Entwécklung huet statt-
fonnt, déi iwwregens am Bericht
vum Här Glesener beschriwwe
gëtt, deem ech och félicitéiere fir
seng Aarbecht, fir säi mëndleche
Bericht an och fir säi schrëftleche
Bericht, an déi direkt op dëse Fli-
ger an och op d’Kapitelen iwwert
d’Sécherheet a Verdeedegung an
der Europäescher Verfassung ge-
fouert huet. 

An de leschten zwee Joer huet déi
europäesch Verdeedegungs- a Sé-
cherheetspolitik konkret um Terrain
agéiert. Säit 2003 huet d’Europä-
esch Unioun déi international Po-
lice Task Force a Bosnien iwwer-
holl, d’Missioun Proxima an der
fréierer mazedonescher Republik
an elo Eujust-Themis a Georgien,
déi jo den Här Minister, wéi ech gë-
schter Owend op der Televisioun
gesinn hunn, viru kuerzem besicht
huet. 

An duerch d’Arrangementer zwë-
schent der NATO an der Europä-
escher Unioun, sou genannt „Ber-
lin Plus“, konnt d’Europäesch
Unioun eng éischt Militärmissioun
an der fréierer Republik Mazedo-
nien duerchféieren, also d’Mis-
sioun Concordia an eng Opera-
tioun Artemis an der Republik Kon-
go. 

Dozou kënnt en Instrument wéi de
Centre de situation, dee Renseig-
nementer zesummesicht an do-
duerch d’Analys vun der Situatioun
um Terrain erméiglecht. 

A Bosnien leeft eng Operatioun Al-
thea of, déi e Gläichgewiicht të-
schent militäreschen an zivilen Zi-
ler verfollegt; sécher, wéi mer wës-
sen, e ganz delikat Gläichgewiicht. 

Ech hunn hei an deene leschte
Méint an der Chamber an zu Lëtze-
buerg keen Awand gehéiert. Si si
menger Usiicht no nëtzlech, si ver-
hënnere Leed fir d’Zivilbevölkerung
an droen zur Stabilitéit an zum Frid-
de bäi. Dat ass weder Kolonialis-
mus, nach Militäroccupatioun. 

Här President, de Fliger féiert ons
zur Problematik vum Lëtzebuerger
Bäitrag zur NATO, wéi och zur eu-
ropäescher Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik. 

Zil ass et, laut Koalitiounspro-
gramm, progressiv, mëttelfristeg
op 1,2% vum Bruttoinlandsprodukt
fir Ausgaben an deem Beräich
eropzegoen. Frankräich läit be-
kanntlech do scho bei 2,5%, Hol-
land bei 1,6%. Mir si bei, jee no-
deem wéi een et rechent, 0,4 oder
0,8%, ob d’Police derbäi ass oder
net. Dëse Prozentsaz seet menger
Meenung no u sech näischt iwwert
déi Aart vu Bäitrag aus, dee mer
maache wëllen. 

Lëtzebuerg huet zum Beispill wéi-
neg Zaldoten. Well mer der ze wéi-
neg fonnt hunn, hu mer d’Arméi fir
Netlëtzebuerger opgemaach. Si
kënnen nëmmen op fräiwëlleger
Basis agesat ginn. Grondsätzlech
ass d’LSAP domat averstanen, datt
Lëtzebuerg net eleng mat Sue säi

Bäitrag zur Verdeedegungspolitik
ofdénge kann. Zaldote vun der Lët-
zebuerger Arméi sinn am Ausland
agesat ginn, um Balkan, wéi an Af-
ghanistan. Si hunn hir net onge-
féierlech Missioune gutt erfëllt an
domat dem Land e groussen
Déngscht geleescht. Si hunn
d’Souveränitéit an d’Crédibilitéit
vum Land gestäerkt a si hu gewi-
sen, dass mer et mat der Solidari-
téit no baussen eescht mengen. 

Dës fräiwëlleg Asätz stoussen na-
tierlech bei enger klenger Arméi op
Grenzen, souwuel wat d’Ausbil-
dung, wéi och wat den Equipement
ugeet. 

Et gëtt dofir elo vun enger Beruffs-
arméi geschwat, fir der Regierung
d’Méiglechkeet ze ginn, schnell op
d’Demande vun der Europäescher
Unioun an der NATO bei Auslands-
asätz ze reagéieren. Mir wëssen,
dass mer déi Beruffsarméi schonn
zum Deel hunn, well Offizéier, Ën-
neroffizéier a Korporäl si jo Beruffs-
zaldoten, wann ech gutt ënnerriicht
sinn. Ob a wéi mer weider Beruffs-
zaldoten zu Lëtzebuerg fannen ou-
ni eng Friemelegioun opzeriichten,
déi jo kee wëllt, dozou wëllt d’Re-
gierung jo an de kommende Méint
a Jore Virschléi virleeën.

Vill Leit froen sech och, ob ee sech
net en anere Bäitrag vu Lëtzebuerg
virstelle ka wéi einfach Zaldoten,
zum Beispill a Form vun héichkarä-
tege Spezialisten am Déminage,
am Renseignement, an ziviler Hël-
lef oder vum medezineschen, lin-
guisteschen oder technesche Per-
sonal mat enger héijer Spezialisa-
tioun. An de Petersberg-Missioune
gëtt et vill Saachen ze maachen, fir
déi een niewent der klassescher
Arméi aner mënschlech Ressourcë
brauch. An ech mengen eis Regie-
rung soll sech dat och mat iwwer-
leeën.

An da wollt ech nach eppes soen
iwwert déi Zuel vun 1,2% vum Brut-
toinlandsprodukt fir Militärausga-
ben. Ech mengen, déi däerf een
och net onofhängeg gesi vun der
gesamter Démarche, vun där glo-
baler Démarche vun der Verdeede-
gungs- a Sécherheetspolitik, wéi
se dann elo vernetzt gesi gëtt. Wa
Lëtzebuerg 0,8% vu sengem BIP fir
Entwécklungspolitik ausgëtt, an
domat vill méi wéi aner Grouss- a
Mëttelmuechten, muss dat och op
iergendeng Manéier an der Statis-
tik betruecht a bëuecht ginn.
E Beispill: Wann d’organiséiert Kri-
minalitéit als eng grouss Gefor fir
d’Sécherheet gesi gëtt, wa mer
géint Schlepperbanden a géint ille-
gal Immigratioun ukämpfen, geet
dat sécher mat Police oder militä-
resche Mëttelen, mä et geet net ou-
ni e Bäitrag fir d’Entwécklung vun
de Länner aus deene Wirtschafts-
flüchtlingen, aus deene Leit aus-
wanderen, déi bei sech keng Zu-
kunft hunn.
Dofir, Aarmut an Honger an Exclu-
sioun sinn den Nährbuedem vun
Terrorismus, Diktaturen an der Deli-
queszenz vu Staten. Entwéck-
lungspolitik gradewéi eng Welthan-
delspolitik, déi déi aarm Länner
respektéiert, si gradesou wichteg
Mëttele fir d’Sécherheet ze garan-
téiere wéi Militär.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, d’amerikanesch Ausse-
ministerin, d’Madame Rice, huet vi-
ru kuerzem an enger Ried zu
Paräis déi bekannte Gefore fir
d’Sécherheet opgezielt, déi fënnef,
déi ech och schonn opgezielt
hunn. Ech fannen, dass den Dis-
cours vun der Bush-Administra-
tioun aner wichteg Gefore vergësst
ze ernimmen, déi net mat militäre-
sche Mëttele bekämpft kënne ginn
a fir déi mer och vill Mëttele brau-
chen. Ech hu se scho genannt: so-
zial Ongläichheet, Raubbau un der
Natur, Ongläichheet zwëschent de
Kontinenter, de Länner an an de
Länner zwëschent immens räich an
immens aarm.

Wat mécht ee Mënsch mat Fräiheet
an Demokratie, wann en näischt ze
räissen an ze bäissen huet, wa
seng Kanner keng Zukunft hunn?

Déi global Welt gëtt méi räich, mä
vill Leit ginn an där Welt méi aarm.

Dofir ass zum Beispill de Virschlag
vu Groussbritannien interessant,
en allgemenge Scholdenerlass fir
d’Entwécklungslänner ze dekre-
téieren. A besonnesch Europa
däerf déi sozial an ekologesch Di-
mensioun weder bei sech nach do-
bausse vergiessen. An der globa-
ler Welt muss Europa säi soziale
Modell erhalen an ausbauen, seng
Ëmwelt erhalen a verbesseren an
domat och dobaussen duerchset-
zen.

Här President, d’Europäesch
Unioun ass eng Wirtschafts-
muecht, déi ausser enger morale-
scher a politescher Autoritéit fir
den Abléck wéineg Mëttelen huet,
fir sech dobausse Respekt ze ver-
schafen. Si gëtt als sou genannten
„Softpower” bezeechent, an dach
huet se esou Mëttelen. D’Eu-
ropäesch Unioun ass indirekt iw-
wer wichteg Memberen am
Sécherheetsrot vun der UNO ver-
tratt. A wa se mat Drëttlänner Part-
nerschaften oder Zesummenaar-
becht décidéiert, ka se dora Klau-
sele géint Massevernichtungsmët-
telen abannen, wéi se dat zum
Beispill an engem Accord mat Tad-
jikistan den 11. Oktober 2004 ge-
maach huet a wéi se dat och an en-
gem Accord d’association mat Sy-
rien agefügt wëllt hunn.

Op deemselwechte Plang läit de
Versuch vun der Europäescher
Unioun iwwer Däitschland, Frank-
räich a Groussbritannien, den Iran
mat wirtschaftlechen an diploma-
tesche Mëttelen ze iwwerzeegen,
keng Atomwaffen ze produzéieren.
Fir d’Europäesch Unioun als Wirt-
schaftsmuecht an als Muecht, déi
op Verhandlungen a Multilateralis-
mus setzt, däerf militäresch Inter-
ventioun ni zu engem Mëttel ginn
zu deem ee gräift éier all aner Mët-
telen ouni Erfolleg bliwwe sinn.

Här President, d’Europäesch
Unioun huet sech als Zil gesat, bis
2010 schnell Eingreifstruppen op-
zebauen an domat eng Roll fir
d’Erhale vum Fridden an d’Agräifen
am Fall vu Krisen ze spillen.

Den Avion, dee Lëtzebuerg keeft,
soll dozou bäidroen esou Truppen
ze transportéieren a soll doriwwer
eraus fir aner humanitär Flich be-
notzt ginn. Den Airbus, dee mer ka-
fen, entsteet duerch eng europä-
esch industriell Entreprise, déi fir
vill europäesch Firmen Opträg of-
werft an Aarbechtsplazen an der
Industrie erhält oder schaaft.
Krichsmaterial gëtt nun ebe produ-
zéiert, an Europa, mengen ech,
deet gutt drun och op deem Plang
seng Eegestännegkeet ze entwé-
ckelen.

Haut stëmme mer ee Projet de loi
fir eng Décisioun ze formaliséieren,
déi am Dezember 2002 vun der
viregter CSV-DP-Regierung geholl
gouf, ouni dass d’Chamber domat
befaasst ginn ass. D’LSAP hat sen-
gerzäit kritiséiert, wéi dat geschitt
ass, mä net wat geschitt ass.

Zwar gëtt deen Avion eréischt 2017
geliwwert an domat operationell, fir
d’LSAP ass et awer gradesou
wichteg wéi den Ukaf vum Avion,
d’Manéier wéi en agesat gëtt. Also
et geet hei ëm den Ukaf vum Avion,
mä zugläich musse mer kucke wéi
en agesat soll ginn. Sécher wësse
mer, dass e soll an déi belsch Ar-
méi integréiert ginn. E muss awer
onser Meenung no ënner Lëtze-
buerger Souveränitéit a mat Lëtze-
buerger Mandat agesat ginn, esou
wéi mer elo bei de Friddensmis-
sioune vu Fall zu Fall eegestänneg
décidéieren, well mer och beim
Asaz vum Militärfliger décidéieren,
wou a wéi dat ze geschéien huet.

Well an der Logik vun der eu-
ropäescher Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik ass et eng Evi-
denz, dass net nëmme politesch
Décisiounen op deem Gebitt mat
Eestëmmegkeet geholl ginn. Et ass
gradesou evident, dass de Mem-
berstaten hir Mëttelen, ob dat elo
Zaldoten oder Material sinn, nëm-
me mat hirem expressen
Averständnis agesat ginn.
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■ Une voix.- Très bien.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, dee Flou, deen eng Zäit
beim Avion geherrscht huet, ënnert
der viregter Regierung, huet och
iwwert dem hallwe Schëff ge-
schwieft, wat jo anscheinend an
der belscher Budgetsmisäre
ënnergaangen ass.

Nu mengen ech, och opgrond vun
der Sensibilitéit vun esou Dos-
sieren - et ass schonn hei gesot
ginn, och vum Här Goerens -, dass
d’Regierung Interessi drun huet,
kloer demokratesch Prozeduren
anzehalen an der Öffentlechkeet
klore Wäin anzeschenken.

An deem Zesummenhang wëll ech
ee Wuert soen iwwert déi Geset-
zesännerung, déi d’Regierung
abruecht huet, fir bei Missiounen
am Ausland d’Prozedur méi flexibel
a méi schnell ze maachen. Elo
muss jo opgrond vum Gesetz iw-
wert d’Opération pour le maintien
de la paix, dat sou genannt OMP-
Gesetz vun 1992, wann e puer Leit
op eng Missioun an d’Ausland ge-
schéckt ginn, e Règlement grand-
ducal no Avis vum Conseil d’État
an der Conférence des Présidents
vun der Chamber geholl ginn.
D’Chamberkommissioun konnt ëm-
mer erëm constatéieren, dass dës
Missiounen net ouni Gefor waren,
mä awer eigentlech keng Kampf-
handlunge waren. An Zukunft soll
der Regierung no just d’aussepoli-
tesch Kommissioun bei esou Mis-
sioune consultéiert ginn, well d’Re-
gierung och schnell reagéiere
muss.

Ech hu perséinlech domat kee Pro-
blem, wann dës Consultatioun ex-
tensiv an intensiv ass. Ouni weder
dem Conseil d’État, nach der Pre-
sidentekonferenz ze no ze trieden,
sinn ech der Meenung, dass d’Ver-
deedegungskommissioun vun der
Chamber à même ass, d’Portée
vun enger Missioun ze erkennen
an ze jugéieren.

Elo gëtt gesot, dat hunn ech och
emol gelies, den Afloss vun der
Chamber géif duerch dës Geset-
zesännerung méi kleng ginn. Ech
mengen dat net. Dat hänkt virun al-
lem vun der Chamber selwer of.
Wann zwëschent der Regierung an
der aussepolitescher Kommissioun
iwwer eng Missioun en Désaccord
besteet, huet dës Kommissioun
d’Méiglechkeet déi Fro virun dem
Plenum an domat an d’Öffentlech-
keet ze bréngen, eng Motioun ze
stëmmen an déi Fro och zur poli-
tescher Ausenanersetzung ze
bréngen.

D’Gesetz vum 27. Juli 1992 iwwert
d’Opération pour le maintien de la
paix seet, dass d’Regierung ënner
anerem e Kontingent vun Zaldoten
am Kader vun esou Operatioune
ka schécken. Eng OMP-Missioun
ass, dem Artikel 1 no vun deem
Gesetz, ech zitéieren: «une mis-
sion à caractère civil ou militaire
dont le but consiste notamment
dans la prévention, la limitation, la
modération ou la cessation d’hosti-
lités internes ou inter-étatiques par
l’intervention d’un tiers avec l’ac-
cord des parties directement
concernées».

Dat sinn u sech keng klassesch
Krichshandlungen, fir déi mer den
Artikel 37 vun eiser Verfassung be-
méie mussen.

Sécher, Här President, als leschte
Gedanken zu dësem Bäitrag, mus-
se mer op dës Diskussioun vu Ver-
deedegungs- a Sécherheetspolitik
zréckkommen, wann d’Europäesch
Verfassung a Kraaft ass, well d’Ka-
pitel iwwert d’Sécherheets- an
d’Verdeedegungspolitik ass eent
vun deenen, dat inhaltlech entwé-
ckelt an ausgebaut gëtt. Géintiw-
wer de viregte Verträg gi fir d’éischt
d’Missioune vun där Politik ausge-
weit. Niewent de Petersberg-Mis-
siounen, déi am Traité vun der Eu-
ropäescher Unioun säit Maastrecht
bestinn, kommen Aktioune fir
Désarmement, Hëllef a Conseil fir
d’Militär, Krisepreventioun a Stabili-
séierungsoperatiounen no de Kon-
flikter.

Et gëtt eng Agence fir Waffen a
Fuerschung gegrënnt. Et gëtt eng
extra Zort vu verstäerkter Zesum-
menaarbecht zwëschent Länner,
déi besonnesch schwiereg Mis-
siounen iwwerhuele wëllen an dat
ass sécher eng wichteg Fro, och
wat d’Participatioun vun den natio-
nale Parlamenter doranner ugeet.
An et gëtt och eng Solidaritéits-
klausel zwëschent allen eu-
ropäesche Memberstaten am Ac-
cord mam Artikel 510 vun der
UNO-Charta. 

Et gëtt iwwregens, dat wollt ech
nach a Klamere soen, vu Géigner
vun der Verfassung kritiséiert, dass
am Artikel 41 vun der Verfassung
nëmme vun de Prinzipie vun der
UNO-Charta Rieds geet an net vun
engem Mandat vum Sécherheets-
rot vun der UNO. Ech verstinn
deen Awand eigentlech net, well
d’Prinzipie vun der UNO-Charta jo
soen, dass d’UNO de Gewaltmo-
nopol huet an dass e Mandat vun
der UNO néideg ass fir an der Welt
anzegräifen. Klamer zou.

Här President, fir mech sinn dës
Bestëmmunge vun der Verfassung
wichteg Elementer op dem Wee fir
eng europäesch Verdeedegung.
Europa als Wirtschaftsmuecht mat
450 Milliounen Awunner huet eng
Verantwortung no bannen an no
baussen. Dës Verantwortung ass
eng global fir Fridden, fir Demokra-
tie, mä och fir den nohaltegen Han-
del, fir Ëmwelt a Klimaschutz an
der Welt, fir de Kampf géint d’Aar-
mut an d’Exclusioun. 

Verdeedegungs- a Sécherheetspo-
litik ass een Element dovunner. Et
kann een de Kranken an de Verfol-
legten net hëllefen, wann een se
net beschütze kann a wann een déi
net beschütze kann, déi hëllefen
an déi gehollef kréien. 

Déi grouss Majoritéit vun der
Bevölkerung ass fir eng europä-
esch Aussepolitik a wënscht, dass
Europa sech och militäresch Mët-
telen dofir gëtt. Déi Europäesch
Unioun, dat wëll ech hei awer
wierklech och virum Land soen,
ass keen imperialistescht Räich.
D’Europäesch Unioun ass eng
Schicksalsgemeinschaft, déi aus
dem Krich ervirgaangen ass, fir de
Fridden ze garantéieren. D’Eu-
ropäesch Unioun ass de geneeë
Géigendeel vun enger imperialis-
tescher Muecht. Si huet bis elo an
Europa Fridde geschaf a wëllt dat
weider maache bei sech, ron-
derëm an an der Welt. 

Ech mengen och, dass de Pazifis-
mus, also den absolute Gewaltver-
zicht, keng Solutioun ass. De Réck-
zuch an national an europäesch
Grenzen och net. Global Verant-
wortung fuerdert zivil a militäresch
Mëttelen. Fir d’Sécherheet an on-
ser globaler Welt ze garantéiere
musse mer ons upassen, ons Mët-
tele ginn op allen zivile Pläng, an
dem Handel, der Wirtschaft, der
Hëllef, der Partnerschaft, mä och
Mëttel um militäresche Plang an
dofir stëmmt d’LSAP dëse Projet. 

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den nächste Riedner ass
den Här François Bausch. Här
Bausch, Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, et dierft
deene meeschten heibannen net
entgaange sinn an deene leschte
puer Wochen, datt déi Gréng dëse
Projet net wäerte stëmmen an ech
muss natierlech fir dat ze motivéie-
ren e bësse méi wäit aushuelen. Et
hu jo och schonn anerer vu menge
Virriedner dat elo gemaach, déi
sech e bësse méi allgemeng be-
schäftegt hu mat der europäescher
Sécherheets- a Verteidegungspoli-
tik. Ech muss dat och maachen, fir
kloer ze maachen, firwat datt eis
Positioun haut esou ass wéi se nun
eemol ass. 

Säit dem Akraafttriede vum Vertrag
vun Amsterdam am Joer 1999 ass
e wesentlechen Tournement komm
an der europäescher Sécherheets-
a Verteidegungspolitik. Zwar waren

och scho beim Maastrechter Ver-
trag eng Rei wichteg Elementer an
deem Zesummenhang festge-
schriwwe ginn, mä et ass duerch
den Amsterdamer Vertrag, wou ei-
gentlech déi richteg europäesch
Sécherheets- a Verteidegungspoli-
tik, ESVP, mat hiren dräi Kompo-
nenten, wéi mer se haut kennen,
preziséiert a verdäitlecht ginn ass.

Wat sinn déi dräi Komponenten?
Dat éischt ass eng militäresch
Komponent. Iwwert déi gëtt eiser
Meenung no am Moment am
meeschten oder vill ze vill ge-
schwat. Dat zweet ass eng zivil
Komponent an dat drëtt ass eng
Komponent vu Konfliktpreventioun.
An zu där drëtter Komponent géif
ech emol gäre behaapten an ech
kommen nach dorobber ze
schwätzen, obschonn zu Göteborg
2001 déi als déi wichtegst ugesi
ginn ass, iwwert déi drëtt gëtt am
Moment quasi guer net geschwat,
respektiv hu mer eis am Moment
nach iwwerhaapt keng Moyenë
ginn. Eiser Meenung no ass dat
awer eng vun deene wichtegste
Komponenten an enger Sécher-
heets- a Verteidegungspolitik. 

Déi zwou éischt Komponenten, déi
militäresch an déi zivil, sinn och
déi, déi an deene sou genannte
Petersbuerger Aufgabe beschriw-
we gi sinn. Si sinn och integrale
Bestanddeel vum Titre 4 vum Ver-
trag vun der Unioun. 2001 ass
awer déi drëtt Komponent méi pre-
ziséiert ginn, nämlech déi vun der
Konfliktpreventioun an dat hat eng
ganz Rei Grënn, well natierlech um
Sommet vu Göteborg, wéi déi
Komponent definéiert ginn ass,
och schonn eng Rei Bilanë gezu gi
si vun Echecer aus den 90er Joren,
virun allem natierlech och vum De-
saster vun deem wat um Balkan
passéiert ass an esou weider.

An dunn ass gemengt ginn, datt ei-
gentlech d’Konfliktpreventioun -
ech kommen herno am Detail drop
zréck wat fir eng Elementer dorën-
ner ze verstoe sinn - misst e beson-
nesch grousse Stellewäert kréien
am Kader vun der europäescher
Sécherheets- a Verteidegungspoli-
tik. 

Wat beinhalten déi dräi Komponen-
ten elo am Detail?

Déi militäresch, vun där am Mo-
ment am meeschte geschwat gëtt.
Do kenne mer jo dat Schlagwuert
vun deenen ominöse Battlegroups.
Wat heescht dat? Déi Battlegroups
hunn als Haaptzil, datt eng Sträit-
kraaft vu 60.000 Unitéite banne 60
Deeg ka mobiliséiert ginn an datt
d’Garantie besteet, datt se zumin-
dest ee Joer kann an engem
Dauerasaz sinn, wann et noutwen-
deg ass.

An deem Kontext iwwregens, well
natierlech vill iwwert déi Kompo-
nent an iwwert d’Schwaachpunk-
ten, déi mer haut hunn, fir déi ze
erfëllen, diskutéiert gëtt, huet sech
anscheinend erausgestallt, datt
mer an Europa ee grousse
Schwaachpunkt hunn, dat sinn
d’Transportcapacitéiten am militä-
resche Beräich. Et wieren der ze
wéineg do an et gëtt gesot déi, déi
mer hätten, wieren zu engem
groussen Deel och nach vereelst,
déi missten no an no ersat ginn. 

An duerfir ass och déi Décisioun
erbäigeschwuer ginn, fir de Kaf
vun deenen 180 Airbussen, wou
mer dann iwwer een dovunner haut
de Mëtteg schwätzen. Ech mengen
awer, datt et och nach aner Grënn
gëtt, firwat iwwert déi Airbussen do
geschwat gëtt a firwat déi Déci-
sioun geholl ginn ass. Op déi kom-
men ech nach méi spéit zréck. 

Zweete Punkt, déi zivil Komponent
ass preziséiert ginn um Sommet zu
Feira 1999 an zu Göteborg 2001
och. Déi huet virun allem e Véier-
Moossname-Paquet zu deem sech
verflicht ginn ass. 

Deen éischte Punkt ass deen, datt
eng Zesummenaarbecht vun de
Polizeikräften ugestrieft gëtt an an
deem Kontext ass zum Beispill
festgehale ginn, datt et muss méig-
lech si fir 5.000 Polizeibeamte
schnell ze mobiliséieren, wann et
noutwendeg ass, 1.000 dovunner
innerhalb vun 30 Deeg, wann et
drëms geet zum Beispill d’Uerd-
nung an engem Land, an engem
Krisegebitt erëm hierzestellen. 

Den zweete Punkt ass, datt eng
Stäerkung misst ugestrieft gi vun
der Rechtsstaatlechkeet, entweder
a Gebidder wou Krisen existéieren
oder wou Krise behuewe sinn a
wou mer nach an Iwwergankssitua-
tioune sinn. Do ass sech zum Bei-
spill verflicht ginn, datt musse rela-
tiv séier bis zu 200 Riichter, Stats-
anwält, Strofvollzuchsexperten an
aner wichteg Persounegruppen in-
nerhalb vum Geriicht a vum Strof-
vollzuch kënne bereetgestallt ginn. 

En drëtte Punkt ass d’Stäerkung
vun der Zivilverwaltung. Zum Bei-
spill sollt et an Zukunft méiglech si
fir Expertëgruppen, déi Wahle vir-
bereeden a Länner, wou virdrun
Onstabilitéit existéiert huet, awer
och Expertëgruppe fir esou
Saache wéi e Steiersystem opze-
bauen, Bildungswiesen, Waasser-
versuergung oder aner Saachen,
déi zum zivile Beräich gehéieren,
fir déi relativ séier erëm kënnen op-
zebauen. 

Zum véierte Punkt gehéiert de
Bevölkerungsschutz. Virun allem
misst do e ganze logisteschen Ap-
parat opgebaut ginn, dee kënnt
den Hëllefsorganisatiounen zur
Säit stoen a virun allem och do als
Beispill nëmmen een erausgeholl,
muss et fäerdeg bruecht ginn
innerhalb vun dräi Stonnen Eva-
luéierungsteamen oder Experten-
teame vu bis zu 2.000 Persounen
ze mobiliséieren, fir a verschidde-
ne Krisefäll kënnen op der Plaz
agesat ze ginn. 

Dat heescht, wann een deen zwee-
te Volet kuckt, da stellt ee fest, datt
dat wat do um Niveau Ressources
humaines, Logistik an esou weider
misst zur Verfügung gestallt ginn,
en enormen Apparat ass an een
enorme Käschtepunkt wäert mat
sech zéien. Allerdéngs gëtt, wéi
gesot, iwwert deen am Moment am
Detail ganz wéineg diskutéiert, mä
haaptsächlech iwwert deen éisch-
ten.

Deen drëtten ass dee vun der Kon-
fliktpreventioun. Virun allem soll et
dorëms goen, datt d’Ursaache vu
Konflikter identifizéiert kënne ginn,
fréizäiteg identifizéiert kënne ginn,
fir se dann och kënnen ze bekäm-
pfen. Et soll versicht ginn, eng
ganz Logistik opzestellen, déi et
erméiglecht méi effektiv Konflikter
schonn an hirer Ufanksphas ze
identifizéieren. D’international Ze-
summenaarbecht an deem Kontext
soll gestäerkt ginn. Zu all deenen
dote Punkte gëtt et bis elo rose
wéineg, wat op d’Bee gesat ginn
ass. Wann ee kuckt am Kader vun
den EU-Budgeten, wat d’finanziell
Envergure ass fir déi dote Saachen
zum Beispill, da stelle mer fest, datt
dat ridicule wéineg ass a bäi wäi-
tem net dat ass, wat sech als Zil
gesat ginn ass zu Göteborg 2001.

Fir déi Gréng ass et awer esou,
dass déi europäesch Sécherheets-
a Verdeedegungspolitik, zu där
mer stinn - dat wëll ech ausdréck-
lech soen -, e Ganzt ass, dass déi
dräi Komponenten zesummege-
héieren, an datt mir keng Loscht
hunn elo separat iwwer ee Volet, an
da virun allem dee militäreschen ze
diskutéieren, an déi aner an der öf-
fentlecher Debatt permanent aus-
sen vor gelooss ginn.

Mir mengen och dofir, an dat sinn
eis gréisste Bedenken, déi mer am
Moment hunn, wa mer kucke wéi
d’Diskussioun am Moment gefouert
gëtt, datt zum Deel hanne vir uge-
faange gëtt an der Approche vun
der europäescher Sécherheets- a
Verdeedegungspolitik.

Fir eis ass et op alle Fall kloer, do
misst d’Hierarchie esou sinn, wann
een déi dräi Komponenten hëlt,

datt d’Konfliktpreventioun un éisch-
ter Stell steet, un zweeter déi zivil
Komponent an dann un der drëtter
Plaz eréischt déi militäresch kënnt.

Um Enn ass et awer esou, dass mir
feststellen, datt de militäreschen
Aspekt d’Top-Prioritéit genéisst an
deen eigentlech als prioritär ugesi
gëtt, an och dass sech e bëssen,
fir net ze soen ëmmer méi staark
der Illusioun higi gëtt, dass een
duerch héich Investitiounen an
deen dote Beräich eng Kéier e ri-
sestaarke Militärapparat kéint op-
bauen, deen eis dann déi Sécher-
heet an déi Sécherheetsgefiller géif
ginn, déi mer bräichten an déi mer
ustriewe mat deem gesamte Kon-
zept.

Déi aner Konzepter, wéi gesot, gi
vernoléissegt. Dee vun der Kon-
fliktpreventioun - ech hat et gesot -
ass zu Göteborg 2001 zur absolu-
ter Prioritéit deklaréiert ginn. Wann
ech déi Debatte verfollegen, déi de
Moment intensiv och am Europa-
parlament stattfannen, da stellen
ech fest, datt dat och am Europa-
parlament ganz staark kritiséiert
gëtt, datt deen do Volet bis elo iw-
werhaapt net weiderbruecht ginn
ass, datt deen absolut e Stéifkand
ass, an datt einfach alles wéi gesot
sech just ëm dee militäresche Volet
dréint.

A wann een dann doriwwer disku-
téiert wéi ee Bäitrag ee Land am
Kader vun där europäescher Sé-
cherheets- a Verdeedegungspolitik
soll leeschten, da menge mir, da
muss een dat kënnen diskutéiere
par rapport zu deene 25 Länner en
fonction vun deenen dräi Sailen.
Da muss et fir eis och egal sinn a
wéi eng vun deenen dräi Sailen
eventuell dat eent oder dat anert
Land investéiert.

Ech wëll mech erklären. Ech men-
gen, dass et wéineg Sënn mécht fir
e Land wéi Lëtzebuerg, wat stricte-
ment keng militäresch Traditioun
oder „Kultur” huet, wat éischter no
der Ofschafung vum obligato-
reschen Arméidéngscht de militä-
resche Volet op en absolute Mini-
mum zréckgeschrauft huet. An do-
fir muss ee sech awer kënnen d’Fro
stellen, wa Lëtzebuerg dann - a mir
mengen, datt Lëtzebuerg säi Bäi-
trag zu der europäescher Sécher-
heets- a Verdeedegungspolitik
muss leeschte sougutt finanziell
wéi och wat d’Zur-Verfügung-Stelle
vu Leit wéi och wat d’Logistik ube-
laangt - dee Bäitrag leescht, ob et
dann net méi Sënn mécht fir esou
ee klengt Land, wat wéi gesot keng
militäresch Traditioun huet, an de
Volet 2, deen ech virdrun opgezielt
hunn, vun der Konfliktvermeidung
investéieren ze loosse wéi onbe-
déngt an dee militäreschen As-
pekt.

Ech mengen, wa mer iwwert déi
gesamt Strategie, déi gesamt eu-
ropäesch Sécherheets- a Verdee-
degungsstrategie diskutéieren, da
muss och de Bäitrag vun engem
eenzelne Land par rapport zu dee-
nen dräi Saile gekuckt ginn an net
nëmme par rapport zu engem.

Mir mengen op alle Fall, dass et fir
Lëtzebuerg méi Sënn ebe ge-
maach hätt, wann ee gesot hätt:
Hei, komm mir schrauwen eis Aus-
gaben am Beräich vun der eu-
ropäescher Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik erop, mä mir in-
vestéieren an déi zivil Komponent
oder an d’Komponent vun der Kon-
fliktpreventioun, an dann hu mer
genausou gutt e Bäitrag geleescht
wéi anerer, déi vläicht Militärflige-
ren oder -schëffer kafen. Dann hätt
dat sécherlech dora gepasst.

Ausser natierlech et ass ee wierk-
lech der Meenung, datt déi dräi
Komponenten net Bestanddeel vun
engem gesamten europäesche
Konzept, vun engem europäesche
Modell sinn. Dat géife mir op alle
Fall bedauerlech fannen an och
contraire zu deem fannen, wat ei-
gentlech op deene Sommeten Enn
der 90er Joren diskutéiert ginn ass. 

Dat géife mer och contraire fannen,
Här Fayot, zu deem, wat am Kon-
vent diskutéiert ginn ass, wéi sech
d’europäesch Sécherheets- a Ver-
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deedegungspolitik virgestallt gëtt,
wou ëmmer insistéiert ginn ass op
d’Zesummespill vun deenen dräi
Komponenten do. Op alle Fall ass
et fir eis relativ bedenklech, wa mer
als Lëtzebuerg higinn an eben dee
Wee aschloen, dee mer hei
aschloen, andeem mer wéi gesot
reng an dee militäreschen Aspekt
investéieren, wou mer an d’Rich-
tung ginn, andeem mer dee Militär-
fliger finanzéieren.

Da kënnt een anert Argument, dat
ech wëll virbréngen, wat eis beson-
nesch gestéiert huet an där ganzer
Diskussioun hei, sougutt scho bei
där viregter Regierung wéi bei där
heiter, déi déi Argumentatioun zum
Deel weidergefouert huet. Dat ass,
datt dee Militärfliger hei zum gud-
den Deel an der Öffentlechkeet ge-
rechtfäerdegt ginn ass mat huma-
nitären Zwecker.

Komm mir sinn éierlech: Dat, wat
mer hei kafen, ass e Militärfliger, an
deen ass geduecht virrangeg fir
militärescht Material ze transpor-
téieren, e Militärhelikopter ze trans-
portéieren. Dee Fliger gëtt iwwre-
gens och deementspriechend mi-
litäresch équipéiert mat Maschin-
nepistoulen, logescherweis, well e
geduecht ass fir haaptsächlech mi-
litäresch agesat ze ginn.

Wat hei an de Vierdergrond ge-
schobe gëtt, och elo nach - fir
meng Begrëffer e bëssen zynesch
- um Hannergrond vun der Tsuna-
mi-Katastroph, dat ass op alle Fall
scho bal de mauvais goût, géing
ech soen, dat ass net dat, firwat de
Fliger ugeschaf gëtt.

De Fliger hei gëtt kaaft am Kontext
vun enger europäescher militä-
rescher Strategie a mir sollen och
wann ech glift endlech ophalen,
déi geféierlech Vermëschung ëm-
mer erëm ze maachen, déi Usus
ginn ass an där leschter Zäit, fir déi
militäresch Missiounen esou ein-
fach locker an engem Otemzuch
ze nenne mat deenen humanitären,
respektiv fir dat ze maachen, wat
mer hu misse feststellen, och an
deene leschte Konflikter, virun al-
lem an Afghanistan, an dat de
Sonndeg och zu Recht op där De-
batt op der Televisioun vun engem
Vertrieder vu Médecins sans fron-
tières opgeworf ginn ass, wou car-
rément esouguer gesot gëtt, zum
Beispill an Afghanistan: Wann Dir
Iech net esou behuelt wéi mir dat
als militäresch Muecht hei gären
hätten, da sträiche mer Iech d’hu-
manitär Hëllef oder d’humanitär
Hëllef ass gebonnen un de Fait,
datt Dir Iech behuelt esou wéi mir
et gären hätten.

Do gi geféierlech Spillercher ge-
maach, geféierlech Vermëschunge
gemaach, a kommt mir sinn esou
éierlech a mir soen, firwat datt mer
dee Fliger hei kafen, kommt mir
loossen déi humanitär Aspekter hei
eraus, soit datt en och vläicht ier-
gendwann eng Kéier agesat gëtt,
fir Medikamenter oder ech weess
net wat och iergendswou ze féie-
ren.

Ee leschte Punkt, deen ech awer
mengen, deen een och net kann
négligéieren an där ganzer Diskus-
sioun, dat ass deen, datt et gewës-
sene Käpp an Europa och vir-
schwieft fir een Op- oder Ausbau
vun der europäescher Rüstungsin-
dustrie an d’Wee ze leeden, a mat
haaptsächlech där Bestellung vun
deenen 180 Airbussen hei gëtt dat
relativ däitlech.

Ech wëll verweisen op een excel-
lenten Artikel vum Romain Hilgert
am „Lëtzebuerger Land” vum 8.
Juni 2001, deen dat menger Mee-
nung no ganz gutt folgendermoos-
sen analyséiert huet, wou e seet:
„Die Entscheidung der belgischen
und luxemburgischen Regierung
vom Freitag…” - also 2001 natier-
lech - „…drängte, denn in 14 Ta-
gen will Airbus bei der Pariser Rüs-
tungsmesse von Le Bourget end-
lich ein Auftragsheft für sein großes
Militärprojekt vorlegen können, um
am 21. Juni um 14.00 Uhr alle
Zweifel darüber zu zerstreuen,
dass der Transporter überhaupt je-
mals gebaut wird. Und mit dem
A400M will die europäische Airbus

sich endgültig auch im Rüstungs-
geschäft gegen die US-Konkurrenz
von Boeing und Lockheed Martin
behaupten.

(…) Weil es aber billigere Angebo-
te der US-amerikanischen und rus-
sischen Konkurrenz gibt, werden
immer wieder Zweifel laut, ob es
überhaupt genügend Nachfrage
gibt, um einen eigenen europäi-
schen Transporter zu entwickeln.
Doch auf diesem Gebiet sind
marktwirtschaftliche Überlegungen
zweitrangig. Um die hohen Ent-
wicklungskosten zu bezahlen,
müssen mindestens 180 Maschi-
nen bestellt werden; Airbus rech-
net mit dem Absatz von 225 Ma-
schinen zu einem Gesamtpreis von
20 Milliarden Euro.”

Ech mengen, datt déi Analys do
richteg ass, an datt een dat awer
soll am Kapp behalen, datt et hei
awer och ëm Geschäftemacherei
geet an deem dote Kontext, an net
nëmmen ëm hehre Ziele ronderëm
eng europäesch Sécherheets- a
Verdeedegungspolitk, well mir
wësse jo, wien alles an deem Kon-
sortium Airbus mat dran ass. Dofir
menge mer, och wa mer esou frou
wéi mer waren iwwert déi Entwéck-
lung vun deem fantasteschen zivile
Fliger vun Airbus, esou ongléck-
lech mécht et eis awer, datt ge-
mengt gëtt, mir missten elo an
deem dote Geschäftchen och nach
international eist Geld an Zukunft
mat verdéngen.

Ech wëll och ofschléissend soen,
Här President, datt mir als Gréng
eigentlech warne virun där Illu-
sioun, déi ëmmer erëm an de
Raum gestallt gëtt. Wéi dat dann
oft an esou Fäll ass, wann iwwer
esou Saache wéi dat hei diskutéiert
gëtt, gi jo all méiglech Konflikter, all
méiglech Völkermorden erbäige-
zunn, fir esou Saache wéi dat hei-
ten ze rechtfäerdegen an op déi
Nécessitéit haaptsächlech vun
deem militäreschen Aspekt ze ver-
weisen.

Ech mengen, datt et eng Illusioun
ass, niewent dem Punkt, datt mir
als Gréng och der Meenung sinn,
datt et net nëmme Gutmenschen
op dëser Welt gëtt an datt een e
militäreschen Aarm brauch an en-
ger Verdeedegungspolitik. Et ass
awer eng Illusioun ze mengen, datt
dee militäresche Volet deen ass,
deen dee wichtegsten ass an der
Bekämpfung vun Terrorismus oder
Krisen an eiser Welt.

Mir brauche jo nëmmen eng Kéier
éierlech de Bilan ze zéien, an dee-
ne Länner wou militäresch Inter-
ventiounen an deene leschte Jore
gemaach gi sinn. Wann ech Afgha-
nistan kucken: Natierlech si mer all
frou doriwwer, datt den Taliban-Re-
gime an Afghanistan net méi do
ass. Mir mussen awer och esou
éierlech sinn a soen, datt mer wäit
ewech sinn am Moment vun der
Léisung vun der innerer Kris an Af-
ghanistan. Mir hunn an Afghanistan
eng Situatioun wou ronderëm Ka-
bul alles méi oder wéineger ënner
Kontroll ass, mä de Rescht vum
Land, do kann een awer nawell do-
riwwer diskutéieren, wéi vill do
wierklech ënner Kontroll ass a wéi
d’Zoustänn do sinn.

Vun der militärescher Interventioun
am Irak wëll ech net schwätzen,
well do d’Europäesch Unioun, a vi-
run allem och Lëtzebuerg, jo méi
eng kritesch Haltung haten, mä et
ass awer och erëm e Beispill wat
ee kann opzielen, an et kënnt een
iwwerhaapt de Bilan emol zéien
aus all deene militäreschen Inter-
ventiounen. Och wa verschiddener
eiser Meenung no gerechtfäerdegt
waren, haaptsächlech um Balkan,
fir de Völkermord verschiddentlech
ze verhënneren, dee sech do uge-
bahnt huet, esou ass et awer esou,
datt de militäreschen Apparat als
solches net herno d’Kris wäert léi-
sen oder net gëeegent ass fir
d’Kris ze léisen.

Ech mengen duerfir, datt eigent-
lech nach ëmmer net verstane gëtt,
datt awer déi zwee aner Aspekter,
nämlech déi vun der Konfliktver-
meidung oder der Preventioun, vill
méi wichteg sinn an där doten Dis-

kussioun wéi dee militäreschen, an
datt mer eigentlech awer riskéieren
der Illusioun ze verfalen, ze men-
gen, wa mer elo eng staark eu-
ropäesch Arméi hunn, dann hätte
mer schonn dat meescht ge-
maach.

Et kënnt een natierlech d’Ausféie-
rungen nach méi wäit féieren an
och iwwer aner Aspekter diskutéie-
ren, déi och zum preventive Cha-
rakter gehéieren, d’Europäesch
Unioun als Sozialmodell a sou wei-
der, mä ech mengen dat maache
mer an engem anere Kontext, wa
mer iwwert d’Europäesch Verfas-
sung schwätzen oder aner eu-
ropäesch Debatten hei féieren. Ech
wëll duerfir haut emol ofschléissen
a soen, datt déi Gréng eigentlech
duerfir dräi Grënn hunn, firwat se
der Meenung sinn, datt dee Fliger
hei eigentlech net onbedéngt déi
beschten Décisioun war, déi eng
Regierung kann huele fir de Bäi-
trag ze leeschte vu Lëtzebuerg an
enger europäescher Sécherheets-
a Verdeedegungspolitik.

Deen éischten ass dee wéi ech ge-
sot hunn, mir sinn der Meenung,
datt de Moment nëmmen iwwert
dee militäreschen Aspekt generell
diskutéiert gëtt a ganz wéineg iw-
wert déi zwee aner, a mir sinn do-
riwwer eraus der Meenung, datt et
muss am Kader vun dem Bäitrag
vun deenen eenzelne 25 Länner
duerchweegs méiglech si fir e
Land wéi Lëtzebuerg ze décidéie-
ren, datt säi Bäitrag haaptsächlech
ze gesinn ass andeem investéiert
gëtt an de Volet 2 oder de Volet 3,
déi ech virdrun opgezielt hunn.

Dann dee leschte Punkt, dat ass
deen, datt ech awer de Verdacht
net lassginn, datt et hei schluss-
endlech ëm Rüstungsgeschäfter
geet, déi eis skeptesch maachen
an där heiten Diskussioun. Aus all
deene Grënn, Här President, mir sti
weider zu der europäescher Sé-
cherheets- a Verdeedegungspoli-
tik, mä mir wäerten dëse Projet hei
net stëmmen a mir sinn och net der
Meenung, datt dat hei e wichtege
Bestanddeel ass fir Lëtzebuerg fir
kënnen, wéi virdu gesot ginn ass,
matzehalen an och an Zukunft kën-
ne mat ze diskutéieren an deem
dote Kontext.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Leschten ageschriwwene
Riedner ass den Här Henckes. Dir
hutt d’Wuert, Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat Gesetz, wat mer haut
diskutéieren, ass schonn en histo-
reschen Ament, well fir d’éischt an
onser Geschicht soll décidéiert
ginn, fir e Militärfliger ze kafen. E
Militärfliger, deem säin Haaptzil et
ass fir militäresch Interventiounen
ze maachen, an et wier falsch, wéi
och mäi Virriedner et hei scho rich-
teg ervirgestrach huet, fir ze soen,
datt dat heiten e Fliger wier, deen
haaptsächlech fir humanitär
Zwecker kéint gebraucht ginn.

De Käschtepunkt gëtt ugi mat 120
Milliounen Euro op der Basis vum
Präisniveau vun 2001. De Kafpräis
vum Fliger ass wuel de richtege
Präis fir d’Joer 2001, mä et ass de
falsche Präis haut am Joer 2005.
De richtegen, aktualiséierte Kaf-
präis läit bei 133,24 Milliounen Eu-
ro. Dat sinn a Lëtzebuerger Frang
eng ronn 5,4 Milliarden. Am Joer
2001 war den Eenheetspräis be-
rechent ginn op der Basis vun en-
ger globaler Commande vun 288
Fligere vum Typ A400M. Dat ass
deen Airbus vun deem mer
schwätzen. Or déi Commande ass
op 180 Fligere reduzéiert ginn.

D’Entwécklungskäschte vun dem
Fliger sinn awer nach ëmmer déi-
selwecht, sauf datt dës Käschten
elo op 180 Fligeren opgedeelt
ginn, statt op 288. Déi reduzéiert

Produktiounszifferen erhéijen den
Eenzelpräis vum Fliger. Am Bud-
getsbericht vum franséische Parla-
ment fir d’Joer 2005 gëtt gesot,
datt déi 50 Airbussen, déi Frank-
räich soll kafen, 6 Milliarden 662
Milliounen Euro solle kaschten, wat
also e Stéckpräis vun 133,24 Mil-
liounen Euro ergëtt. Dat si vill méi
Suen, wéi dat am virleiende Geset-
zesprojet drasteet.

Ech wëll drun erënneren, datt mer
all Kéiers wann d’Chamber e Bau-
teprojet hei diskutéiert, dann ëm-
mer kucken, fir en aktualiséierte
Präis virleien ze hunn, fir datt
d’Chamber och genau weess, wat
dann de Bau soll kaschten. Wann
et awer ëm e Militärfliger geet, da
gëtt dat net gemaach, da gëtt e
Präis geholl, deen elo véier Joer al
ass. An et ass doduerjer natierlech,
datt d’Regierung deen Ablack och
e Finanzéierungsplang virleet, dee
falsch ass, well hei och eng hallef
Milliard, well hei och iwwer 13 Mil-
liounen Euro feelen. Mir verlaange
vun der Regierung, datt se ons
haut seet, wéi de richtege Kafpräis
ass, an datt se och higeet an dee
Finanzéierungsplang ännert an
deem neie Präis upasst.

Am Kontext vum Finanzéierungs-
plang wëll ech och ervirsträichen,
datt a Frankräich an an Däit-
schland gesot ginn ass, datt déi
Regierung, déi esou e militäre-
schen Invest décidéiert, och muss
kucken, datt während hirer Legisla-
tur de Kafpräis bezuelt gëtt, an datt
dat net op eng oder zwou oder dräi
Regierungen eriwwer soll geluecht
ginn. Dat ass hei zu Lëtzebuerg net
gesetzlech verankert, mä et wier
awer e richtege Prinzip.

Wat een och muss festhalen, dat
ass, datt de Kaf vun engem Trans-
portfliger keng Prioritéit fir ons Ar-
méi ass. Mir soen, datt prioritär an
d’Formatioun vun eise Leit, an
d’Moderniséierung an an d’Spezia-
liséierung vum Equipement vun ei-
ser Arméi investéiert soll ginn, zum
Beispill iwwert d’Véhicules de re-
connaissance oder d’Panzerung
vun eisen Humveeën. An deem
Kontext hat ech iwwregens den
Dezember eng parlamentaresch
Ufro un eisen Arméiminister ge-
riicht, wou de Minister huet missen
dës Mëssstänn unerkennen.

Ons Leit fuere gréisstendeels an
ongepanzerten Humveeën dorëm-
mer, an dat a Krisegebidder. Et ass
skandaléis, wann d’Regierung am-
plaz an d’Sécherheet an d’Effikas-
sitéit vun eiser Arméi, amplaz an
d’Formatioun vun eisen Zaldoten
ze investéieren, et virzitt, prioritär
an den Transport vun den Zaldo-
ten, hin an zréck an d’Krisegebid-
der, ze investéieren! Wéi et hinnen
an de Krisegebidder geet, dat ass
der Regierung net esou prioritär.
Do läit de Reproche, dee mir der
viregter Regierung gemaach hunn.
Do läit och de Reproche, dee mir
dëser Regierung maachen.

Ee vun de Grënn, déi ugefouert
ginn, fir an en deiere Fliger ze in-
vestéieren, ass datt onst Land
misst, fir sengen internationale Ver-
flichtunge gerecht ze ginn, méi en
héije Prozentsaz vum PIB an d’Ar-
méi investéieren. An internationale
Kreeser kréie mer effektiv repro-
chéiert, datt mir mat 0,8% vum
Bruttoinlandsprodukt wäit hanne-
run deenen aneren europäesche
Länner wéi d’Belsch, Frankräich
oder Däitschland leien, wat d’Mi-
litärausgaben ugeet. Mä et gëtt
awer och e gudde Grond duerfir.

All déi Länner, déi méi investéieren,
déi ganz oft dat Duebelt investéie-
ren a militäresch Zwecker, hunn
och eng militäresch Industrie, hunn
och en direkten ekonomeschen a
sozialen Intérêt fir dat ze maachen,
fir déi Industrien um Liewen ze
erhalen a fir Aarbechtsplazen ze
schafen. Doduerjer gesäit een och,
datt et ganz vill Kompensatiouns-
geschäfter gëtt, déi europawäit
vereinbart ginn. All déi Länner mat
engem héije Budget hunn also en
direkten oder indirekten Intérêt fir
Militärausgaben ze maachen.

Lëtzebuerg huet um ekonomesche
Plang guer näischt vum Kaf vun Ar-

méimaterial oder vun engem Ar-
méifliger. Eis Banken däerfen net
emol un der Finanzéierung vu Waf-
fegeschäfter participéieren, well
mer hinnen dat iwwert d’Gesetz
verbueden hunn. All aner Banken
an Europa kënnen dat maachen.
All Euroen, déi Lëtzebuerg a militä-
resch Ausgabe stécht, …

(Interruption)

… ginn un auslännesch Waffenin-
dustrien. An dat muss och e gudde
Grond sinn, fir als Lëtzebuerg e
klengeren Deel vun eisem PIB an
d’Arméiausgaben ze stieche wéi
aner Länner, déi e wirtschaftlechen
Notzen dovun hunn. A mir kënnen
och ervirsträichen, datt mir Wëlles
hunn…

■ M. le Président.- Här
Henckes, den Här Grethen wëllt
Iech eng Fro stellen. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo.

■ M. le Président.- Här
Grethen, wann ech gelift.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech wollt den Här
Henckes froen, ob e sech bewosst
wier, dass awer eng ganz Rei Lët-
zebuerger industriell Betriber Zou-
liwwerer vun der Aviatiounsindus-
trie sinn a sécherlech och an deem
doten Avion wäerten zum Zoch
kommen, ob dat d’Rotarex ass
oder anerer, déi wäerten do och
hiert däerfe liwweren.

(Interruption)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Also, ech ka just nëmme
soen, datt op Basis vun deem, wat
bis elo feststeet, wou dee Militärfli-
ger soll gebaut ginn, mer zum
Beispill fir de Radar op d’Amerika-
ner wäerten zréckgräifen…

(Interruption)

…, datt alleguerten déi Donnéeën,
déi hei festleien,…

(Interruption)

…an Däitschland, Frankräich an all
deene Länner gebaut ginn, wou
elo virgesinn ass an datt hei op jid-
de Fall par rapport zu engem Chif-
fer vu 5,4 Milliarden aler Frang,…

(Interruption)

…wa vun 133 Milliounen Euro
vläicht elo eng Millioun Euro effek-
tiv u Geschäfter géing kommen,
dann ass dat op jidde Fall…

■ M. le Président.- Här
Henckes, erlaabt Dir nach eng
Kéier?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Da froen ech d’Regierung,
si soll eis hei soen, wat déi ekono-
mesch Retombéeë fir Lëtzebuerg
sinn. 

■ M. le Président.- Här
Henckes, den Här Grethen wëllt
nach eng Zousazfro stellen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo.

■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, ech wollt dem Här
Henckes soen, dass zum Beispill
all Kéiers dann, wann en an engem
Airbus sëtzt, de Buedem aus Mate-
rial hiergestallt ass, wat zu Iechter-
nach bei Eurocomposite fabrizéiert
gëtt.

■ Une voix.- Jo.

■ Une autre voix.- Très bien.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll dem honorabelen
Här Grethen dann awer och soen,
datt wann ech Transportminister
gewiescht wier, hätt ech dofir ge-
suergt, datt Luxair soll Airbusse ka-
fe statt Boeingen. Do hätte mer ef-
fektiv eppes gemaach.

(Hilarité et interruptions)

Vun där Militärdépense, iwwert déi
mer haut diskutéieren, huet eist
Land op jidde Fall ganz wéineg. De
Fliger wäert vu belsche Pilote geflu
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ginn, d’Wartung wäert och vu bel-
schen Techniker gemaach ginn an
de Fliger wäert och an der Belsch
stationéiert sinn, wat eis och deier
ze stoe wäert kommen. 

Den Här Minister huet eis an der
Kommissioun gesot, dëse Punkt
géing awer nach mat der belscher
Regierung diskutéiert ginn. Dofir
meng Fro: Gëtt et nei Elementer
oder ass déi nei Regierung gewëllt,
déi Optioun ze iwwerhuele vum vi-
regten Arméiminister, deen an der
Chamber gesot huet, hie géing
eng hallef Dose Lëtzebuerger Pilo-
ten ausbilde loossen, fir eis Ma-
schinn ze fléien? Ech wier frou,
wann de Minister eis do géing e
puer Prezisioune ginn, mä fir den
Ablack, gesäit et esou aus, datt
alles soll an der Belsch gemaach
ginn. 

■ M. Henri Grethen (DP).-
Vläicht 2015.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Doriwwer eraus gëtt och
vun Iwwercapacitéiten am militäre-
schen Transportberäich geschwat
an d’Fro stellt sech och, ob eise Fli-
ger iwwerhaapt zum Asaz kënnt an
ob en net einfach wäert raschte ge-
looss ginn. 

Ech froen den Här Arméiminister
gären, wéi vill Deeg am Laf vum
leschte Joer oder am Laf vun de
leschte Joren, militäresch Trans-
portfligere vun der Belsch a vu Lët-
zebuerg an den Asaz komm sinn a
wéi vill Tonne respektiv wéi vill Zal-
doten all Kéiers transportéiert gou-
fen a firwat d’Fligere benotzt gou-
fen.

Wéi an deem ganzen Dossier vir-
gaang gouf, hu mir vun Ufank u kri-
tiséiert. Ouni d’Chamber fir d’éischt
iwwert d’Opportunitéit vun engem
Engagement ze consultéieren, hat
déi viregt Regierung sech enga-
géiert en A400M, e Militärtransport-
fliger, ze kafen. Dëst war an ass
prozedural inakzeptabel. 

Et kann dach net sinn, datt 133 Mil-
liounen Euro engagéiert ginn ouni
am Virfeld eng Debatt doriwwer an
der Chamber ze hunn. Mir kontes-
téieren net de Prinzip an d’Nout-
wendegkeet vun Ausgaben, déi
sech aus eisen internationale Ver-
flichtungen am Kader vun der ge-
plangter europäescher Sécher-
heets- a Verdeedegungspolitik er-
ginn, awer - an dat wëlle mir als
ADR betounen - et ass eis als Land
net virgeschriwwen, duerch wel-
lech Investissementer mir dëse
Bäitrag solle leeschten. Wa Lëtze-
buerg misst - ech soe misst - sech
e militäreschen Transportfliger ka-
fen, dann däerfe mir och iwwer eng
Alternativ zum Airbus nodenken. 

Ech erënnere just un d’Debatt vum
18. Dezember 2003, wou et iwwert
d’Reaktivatioun vum Fonds d’équi-
pement militaire gaangen ass. 

D’Europäesch Unioun brauch stra-
tegesch Militärtransport-Capacitéit
- dat ass ganz evident -, mä et ass
net verständlech, datt déi Länner,
déi u militäreschen Effortë partici-
péieren aus renge Prestigegrënn
och nach an d’Neientwécklung vun
engem eegenen Transportfliger
mussen investéieren an datt se do-
duerjer Iwwercapacitéite schafen.
Fir d’Halschent vum Geld, dat
heescht fir 60 Milliounen Euro pro
Fliger, hätt datselwecht Zil erreecht
kënne ginn, wann een op der Basis
vum russesch-ukraineschen Anto-
nov geschafft hätt. 

Den Antonov, vun deem mir
schwätzen, ass den An70, deen
och mat véier Propelleren ausge-
statt ass, deen iwwerall kann age-
sat ginn an op Piste vun nëmmen
1,5 km ka landen. 

Déi ukrainesch Firma hat am Joer
2000, wéi déi éischt Debatten uge-
faangen hunn, ugebueden den An-
tonov an Europa bauen ze loossen
an och europäesch Technologien
an de Bau ze integréieren.

(Interruption)

Oh, ech sinn ëmmer frou…

(Interruption)

Ech wäert herno e puer Zitater gi
vun der CDU a vun der däitscher
Regierung,…

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. le Président.- Här
Gibéryen, loosst den Här Henckes
schwätzen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- …wou déi Gréng och mat
dra sinn, da wäert Dir gesinn, datt
vun alle Säiten déi Solutioun do an
der Diskussioun stoung.

(Interruption)

Am Joer 2001 huet déi däitsch Re-
gierung festgehalen, datt den An-
tonov An70 operationell a wirt-
schaftlech dem A400M iwwerleeën
ass. 

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. le Président.- Wann ech
gelift.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech weess, den Här Glese-
ner lauschtert no, ech maache just
nëmmen en Zitat vun deem, wat
déi däitsch Regierung geschriw-
wen huet: „Die deutsche Bewer-
tung habe festgestellt, dass An-7X
im technisch/operationellen und
wirtschaftlichen Bereich der
A400M überlegen sei.”

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

An och fir op déi Debatt anzegoen,
wéi deier dann de Fliger kascht, do
huet den honorabele Rapporteur
an engem Interview gesot, et wier
dach vill ze vill deier, wann ee fir
140.000 Euro den Dag misst esou
ee Fliger leasen. Mä en huet awer
vergiess eis hei ze soen, datt wann
den Airbus no de Berechnunge
vun Airbusindustrie géing agesat
ginn, dann ass de Käschtepunkt
pro Dag bei 360.000 Euro, dat
heescht dat Dräifacht, wann een
d’Frais d’amortissement mat are-
chent.

(Interruption)

De Bundesrechnungshof huet a
sengem Avis vum 14. Mäerz 2001
awer och en anere wichtige Punkt
ervirgestrach, nämlech ob een iw-
werhaapt esou vill Transportfligere
géing brauchen an ech zitéieren
och do: „Für die A400M ergäbe
sich mindestens eine Vervierfa-
chung der Lufttransportleistung, für
die keine nachvollziehbare Be-
darfsrechnung vorliegt.” A weider:
„Situationsabhängige Transport-
flexibilität wäre durch Fixierung auf
ein Flugzeug in großer Stückzahl
nicht möglich, weshalb weiterhin
andere Flugzeuge geleast werden
müssten, während der Grossteil
der Airbusflotte nutzlos am Boden
steht.”

An anere Wierder, Europa riskéiert
mat haut 180 Airbussen Iwwerca-
pacitéiten ze hunn a muss trotz
dem deieren Invest an den Airbus
awer op Antonoven oder op ameri-
kanesch Herkulessen zréckgräifen,
fir sech de jeeweilege Problemer
an de Kriseregiounen unzepassen.

Datselwecht hält, iwwregens net
nëmmen déi däitsch Regierung,
mä och déi franséisch Regierung
an hirem Commentaire zum Bud-
get 2005 fest. Ech zitéieren: „Le re-
cours ponctuel à des appareils af-
frétés à l’exemple des opérations
en Afghanistan et Congo démocra-
tique sera poursuivi.” De Fliger,
deen d’Fransouse lease wëllen,
ass den Antonov An124, ech hunn
d’Zitater an d’Extraitë vum Bud-
getsrapport virleien.

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Däerf ech eng Fro stel-
len, Här Henckes?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Selbstverständlech, Här
Rapporteur. Mat der Autorisatioun
vum President.

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Wann déi dote Flige-
ren, déi Dir elo genannt hutt, effek-

tiv esou wierksam sinn an esou vill
besser si wéi den Airbus, da stel-
len ech mer awer d’Fro, firwat datt
dann déi däitsch Regierung 60 där
Fligere keeft a firwat d’franséisch
Regierung 50 där Fligeren do keeft.
Dat verstinn ech net.

(Interruption)

…nogelauschtert huet, den Här
Schröder, vläicht géifen se dann
déi aner Fligere kafen, mä leider
Gottes hunn se Iech net héieren.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här Glesener, ech erlabe
mer Iech herno nach e puer Zitater
ze ginn, da wäert Der héiere wuefir
dat geschitt.

(Interruptions)

Den Invest an den europäesche
Militärtransportfliger aus purem
Prestigedenken eraus mécht kee
Sënn aus der Siicht vun enger eu-
ropäescher Verdeedegungspolitik.
Et ka keng wierklech europäesch
Aussepolitik ginn, selbstverständ-
lich, ouni datt eng Arméi déi Aus-
sepolitik begleet wann et néideg
ass. Wann et heescht Leit un de
Verhandlungsdësch ze bréngen,
déi eng Gefor fir de Fridden a fir
d’Sécherheet duerstellen, a wann
et heescht fir nees Fridden an déi
Regiounen ze bréngen, wou et
Krich gëtt. Et däerf een net esou
naiv si fir ze gleewen, datt gutt
Wierder eleng Rou a Krisenzone
bréngen.

Déi europäesch Länner ginn all
Joer méi wéi 150 Milliarden Euro fir
hir Verdeedegung aus. Amerika
dat Duebelt. Mä trotz dësen 150
Milliarde mécht d’Effikassitéit vun
den europäeschen Arméien nëm-
men 10% vun der amerikanescher
aus. Dat heescht, mir gi vill Suen
aus fir wéineg Resultater.

Déi strategesch Transportcapaci-
téiten, déi elo solle mam Airbus
A400M opgebaut ginn, déngen an
éischter Linn dem Prestigedenken
nom Motto: Wann d’Amerikaner en
Transportfliger hunn, muss Europa
och een hunn. An anstatt eng Koo-
peratioun mat deem aneren eu-
ropäesche Land ewéi d’Ukraine ze
sichen, gëtt vun e puer Länner -
ech soe wuel vun e puer Länner,
dat sinn der net vill, déi un dësem
Projet participéieren - e groussen
Deel vum Militärbudget an e Projet
vun engem neie Militärfliger ge-
stach.

D’Resultat ass, datt zum Beispill
Däitschland, mä och Frankräich,
dann ebe manner Suen an aner mi-
litäresch noutwenneg Investitioune
stiechen, wéi Helikopteren, Ofwier-
rakéiten, Panzerween. Et brauch
een nëmmen de Plan pluriannuel
d’investissement militaire ze ku-
cken a Frankräich oder an Däitsch-
land, déi Zuele weise ganz kloer
aus wat hei geschitt.

Esou hëlt ee sech d’Méiglechkeet
fir militäresch ouni d’Amerikaner
kënnen an eng Krichsregioun an-
zegräifen. D’Budgets pluriannuels
vun dësen zwee Länner weisen
d’Resultat kloer aus.

Nëmme sechs EU-Länner, Lëtze-
buerg mat agerechent, wëllen sech
um Airbus-Projet bedeelegen.

■ Une voix.- Neen!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Italien a Portugal…

(Interruptions)

…hu sech zréckgezunn a si hate
Recht. D’Türkei bedeelegt sech
nëmmen um Projet, well d’EU hin-
ne Suen dofir iwwerweist, mä déi
se dann nees erëm zu engem Deel
zréckkréien.

Et mécht kee Sënn fir vill Suen an
den Transportfliger ze stiechen,
wann een herno keng Sue méi huet
fir um Terrain ze handelen a fir Zal-
doten, déi a Krisegebidder ge-
schéckt ginn, korrekt ze équipéie-
ren.

A loosse mer virun allem deen hu-
manitären Deckmäntelchen op der
Säit, wann ee seet, dëse Fliger
géing haaptsächlech fir humanitär
Zwecker agesat ginn. An alle Län-
ner, wou iwwert de Militärfliger de-
battéiert ginn ass, gëtt geschwat
vun „flotte aérienne de transport
tactique”, vu Parachutisten, Missi-
len an esou weider, déi sollen
transportéiert ginn. Dëst fir déi
Wierder aus dem franséische Mi-
litärbudget ze zitéieren.

Fir humanitär Missioune ginn an all
deene Länner aner Fligeren agesat
a si gi souguer mam Numm ge-
nannt.

Den Invest vun e puer EU-Länner
an e sou genannten europäeschen
Transportfliger, eleng aus purem
Prestigedenken, ass op jidde Fall
net de Wee fir d’Schafe vun enger
eegener europäescher Sécher-
heets- a Verdeedegungspolitik.

(Interruption)

Déi berühmte Force d’intervention
rapide vu 60.000 Zaldote kéint
dann zwar séier an d’Krichsgebid-
der geféiert ginn, mä da wier et ou-
ni d’Amerikaner séier eriwwer, well
et um néidege Material géing han-
nen a vir feelen.

D’Sue fir en Airbus, fir e militäre-
schen Transportfliger, si Sue fir e
grössenwahnsinnege Projet vun e
puer Länner. Et sinn ewechgeworfe
Suen.

Am Résumé: Den ADR wäert dëse
Projet net stëmmen aus e puer
Grënn:

1. De Projet ass grössenwahnsin-
neg an ze deier.

2. E militäreschen Transportfliger
ass déi falsch Prioritéit fir ons Ar-
méi.

3. Den Invest an en neien Trans-
portfliger, deen nach entwéckelt
muss ginn, handicapéiert déi eu-
ropäesch Sécherheets- a Verdee-
degungspolitik; a mir sinn domat
d’accord mat villen anere Länner.

4. Mir gesi prioritär d’Aufgaben, déi
mer musse maachen, an der
Entwécklungshëllef; wat och e
gudden Deel vun där Politik ass,
déi fir méi Sécherheet soll déngen.

Dofir wäerte mer net dëse Projet
kënne stëmmen, well dëse Projet
kee Sënn mécht.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domat ass d’Diskussioun
ofgeschloss an elo huet d’Regie-
rung d’Wuert, den Här Minister
Frieden. Här Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Défense.- Här President, virun e
puer Stonnen, de Moien, war ech
zesumme mam Statsminister a
mam Ausseminister um NATO-
Sommet zu Bréissel. An un der
Mauer vun deem Gebai vum
Haaptquartéier vun der NATO sinn
d’Fändele vu 26 Länner, déi Mem-
ber si vun der NATO. Relativ an der
Mëtt vun där Mauer ass de Lëtze-
buerger Fändel. Ronderëm sinn
d’Fändele vu villen Alliéierten; där
déi nach virun zéng, 15 Joer als
eng Gefor ugesi ginn, sëtzen haut
mat eis zesummen um Dësch vun
der NATO fir zesummen derfir ze
suergen, datt do wou mir wunnen,
heiheem, Fridden a Gerechtegkeet
besteet. Mä net nëmmen do wou
mir wunnen, iwwerall an der Welt
wou mer fannen, datt mer mussen
hëllefen, fir eis fir eng friddlech
Welt anzesetzen.

De Fait, datt un deem Dësch Leit
sëtzen a Länner sëtzen, déi sech
virdrun als Gefor ugesinn hunn, ass
eng grouss Errongenschaft en-
gersäits vun der NATO an ane-
rersäits vun der Europäescher
Unioun, déi vun hirem Ufank un e
Friddensinstrument war, an och
d’Elargissementspolitik, déi ee
muss gesinn als Friddensins-
trument. Dat gëllt esouwuel fir
d’NATO wéi fir d’Europäesch
Unioun.

An de Moien an där Sitzung koum
an engem gewëssene Moment och
deen neie President vun der
Ukraine an hien huet gefrot, fir datt

säi Land kéint Member vun der
NATO ginn, fir datt och säi Land
kéint stabel ginn, datt och säi Land
déi Garantië géing kréie fir kënnen
an enger sécherer Welt ze liewen,
fir datt d’Demokratie, d’Fräiheet,
d’Mënscherechter, déi Grondwäer-
ter, un déi mir an eisen Demokratië
gleewen, sech entfale kënnen.

All déi Stats- a Regierungschefen,
déi intervenéiert sinn, hu gesot,
datt mer zesumme mussen déi Po-
litik maachen. Mä wann een dat
seet, da muss ee sech och duerfir
Mëttele ginn. An et ass och duerfir
firwat d’Europäesch Unioun, am
Kader vun deenen Entwécklungen,
déi de Mëtten hei vun enger Rei
vun de Kolleegen in extenso be-
schriwwe gi sinn, sech am Kader
notamment vun dem neie Verfas-
sungsvertrag wëllt d’Mëttele gi fir
eng richteg politesch Unioun ze
ginn, déi och kann, wann dat nout-
wenneg ass, als lescht Mëttel och
militäresch Mëttelen asetzen, fir
Krisen an der Welt ze prevenéieren
oder op en Enn ze bréngen.

Dat eent an dat anert, dat wat mer
an der NATO maachen an dat wat
mer an der Europäescher Unioun
maachen, geet selbstverständlech
Hand an Hand. De franséische
President sot de Moien a senger
Interventioun, wann d’europäesch
Verdeedegungspolitik virukënnt,
dann hu mer doduerch eng méi
staark Allianz geschafen.

An anere Wierder, an dat ass och
d’Meenung vun der Lëtzebuerger
Regierung, d’europäesch Verdee-
degungspolitik stäerkt d’Allianz.
D’NATO brauch souwuel Europa
wéi Amerika, an Europa brauch et,
och wann et eng europäesch Ver-
deedegungspolitik huet, fir d’Ëm-
setzung vun deenen Ziler, déi et
sech setzt, nämlech Fräiheet a Ge-
rechtegkeet an der Welt, och déi
Partner, déi déi natierlechst Part-
ner, well se déiselwecht Wäerter
vertrieden, sinn, nämlech Kanada
an d’USA, déi Member vun der
NATO sinn.

Déi NATO an déi Europäesch
Unioun, déi Friddensinstrumenter
sinn, sot ech virdrun, mussen sech
selbstverständlech och d’Moyene
gi fir déi Politik kënnen ëmzeset-
zen. An déi Moyenen, déi mer eis
opgebaut hunn, an deene leschte
Joren a Jorzéngten, sinn net méi
déi Moyenen, déi mer haut brau-
chen. Well d’Realitéit vun der Welt
ass eng aner ginn. Mir hunn haut
aner Geforen, deene mer an d’Ae
musse kucken: Gefore vun Terroris-
mus, vu Massevernichtungswaffen,
Geforen awer och, déi duerch re-
gional Krisen entstinn, déi haut vill
méi en internationalen Impakt
hunn, wéi dat fréier de Fall war.

An duerfir geet et drëm, souwuel
an der NATO wéi an der Europäe-
scher Unioun, schnell kënnen ze
intervenéieren, virun allem fir Kri-
sen ze vermeiden oder fir Krisen ze
stoppen.

An deem Kontext huet och Lëtze-
buerg eng Roll. Dat Bild, wat ech
virdru beschriwwen hunn, wou de
Lëtzebuerger Fändel tëschent dee-
nen aneren hänkt, huet eis schonn
oft an der Vergaangenheet gehol-
lef. D’Tatsaach, datt mer d’Eu-
ropäesch Unioun hunn, huet eis as-
suréiert, datt mer an deene leschte
50 Joer Fridden hei am Land ha-
ten, wougéint an deene 50 Joer vir-
drun zwee Weltkricher waren.

De Fait, datt mer Member an der
NATO sinn, huet eis gehollef, datt
mer eis Fräiheet nom Zweete Welt-
krich erëmkritt hunn, an huet gehol-
lef an Europa, och an deem erwei-
derten Europa, d’Stabilitéit ze erha-
len. An dofir ass et d’Flicht vu Lët-
zebuerg och seng Engagementer
an der NATO an an der Europäe-
scher Unioun ze iwwerhuelen a säi
Bäitrag ze leeschten. Dat ass en
Engagement, wat d’Responsabili-
téit an d’Solidaritéit vun eisem
Land verlaangt.

Da muss ee kucken, wat ee Land
wéi eist ka maachen. Och doriw-
wer gëtt op europäeschem an op
NATO-Plang diskutéiert. Et ass lei-
der net esou, datt ee ka soen, mir
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maache vill Entwécklungspolitik an
duerfir brauche mir dat anert net ze
maachen. Et ass och net esou, datt
ee ka soen, mir ënnerstëtzen ee Pi-
lier vun der europäescher Sécher-
heets- a Verdeedegungspolitik an
da brauche mer an deem aneren
net ze intervenéieren.

D’NATO huet sech virun e puer
Joer Kritäre ginn, wat d’Opérabili-
téit vun den Arméie bei Interven-
tioune soll sinn, an do ass festge-
luecht ginn - ech war do net derbäi
-, mä do ass festgeluecht ginn, datt
ee muss 40% vu sengen Zaldote
kënnen asetze bei Auslandsinter-
ventiounen an 8% vu sengen Zal-
dote musse permanent agesat
sinn. Da kann een net soen, mä mir
maache schonn eppes an der
Entwécklungspolitik, wat eng dek-
laréiert Politik vun dëser wéi vun
der viregter an deene viregte Re-
gierungen ass, a soen, dofir
brauche mir dat anert net ze maa-
chen.

Um leschte Conseil vun den Dé-
fenseministere vun der NATO hu
sech eng Rei Länner déck beklot -
och där Länner, déi iwwregens vill
Entwécklungspolitik maachen - a
gesot, et geet net, datt der hei um
Dësch sëtzen, déi vun deenen
anere profitéieren an déi net och hi-
re Bäitrag, besonnesch a schwie-
rege budgetären Zäiten, leeschten.

Duerfir ass et de Wëlle vun dëser
Regierung fir ze kucken, wat eise
Bäitrag an der europäescher Ver-
deedegungspolitik ka sinn - e cré-
dibelen, proportionéierte Bäitrag
zu där Politik. Dee Bäitrag muss
selbstverständlech all Aspekter
vun der europäescher Sécher-
heets- a Verdeedegungspolitik be-
gräifen, a mir mussen och kucken,
wéi mer - notamment an deene fir
mech grondleeënden Aufgabe vun
der Rechtsstaatlechkeet, Rule of
law missions, État-de-droit-Mis-
siounen - och do kënnen eise Bäi-
trag an Zukunft leeschten. Och dat
wäert net einfach ginn, well een
ëmmer erëm Leit brauch, déi be-
reet si sech op internationale Pla-
zen am Ausland, op schwierege
Plazen ze engagéieren.

D’Iddi vun aneren Nischen, wou
mir kënnen deenen anere Länner
an der NATO an an der Europäe-
scher Unioun hëllefen, si mer am-
gaangen ze studéieren. Et gëtt
ganz sécher Beräicher, wou och
kleng Arméie kënnen utilement in-
tervenéieren an och Länner, déi
keng Arméi-Industrien hunn.

Et ass gesot ginn, just déi géifen in-
vestéieren, deenen hir Ekonomie
dovu kënnt direkt profitéieren. Ech
hunn déi Lëscht vun deene 26 Län-
ner gekuckt, an och wat déi aner
Länner contribuéieren. Lëtzebuerg
ass dat Land an der NATO, wat bei
wäitem am mannste finanziell En-
gagementer hëlt. Mir si wéi gesot
bei 0,4%, mä souguer wa mer
0,8% vum PIB deklaréieren, deen
Zweetmannste sinn d’Belsch mat
1,2%. All déi aner leie wäit driwwer,
y compris Länner, vun deenen ech
net wéisst, datt se eng Industrie
hätten, déi direkt dovunner kéint
profitéieren.

Mir mussen also als crédibele Part-
ner, a well mer vum Resultat, näm-
lech Fridden a Stabilitéit, profitéie-
ren, och eis Engagementer huelen.
An et ass an deem Kontext och,
wou een dat Engagement vun der
viregter a vun dëser Regierung
muss gesinn, fir deen Transportfli-
ger ze kafen.

Souwuel d’NATO wéi d’Europäesch
Unioun hunn e Problem vun Trans-
portcapacitéiten an et ass an deem
Kontext an am Kontext vum Déve-
loppement vun engem neie Fliger,
deen d’Transallen an d’Herkulesfli-
gere soll ersetzen, wou d’Iddi
komm ass fir en neie Militärfliger ze
entwéckelen a wou d’Länner gefrot
gi sinn, un der Entwécklung vun
deem Fliger deelzehuelen. Lëtze-
buerg huet e Choix gemaach fir
sech un deem Programm ze be-
deelegen. Dat ass een Element vu
villen, déi een an der Verdeede-
gungspolitik, wat am Fong eng
Friddenspolitik ass, muss gesinn.

E Fliger, dee selbstverständlech a
militäreschen an a Krisenopera-
tiounen agesat gëtt an deen och
derniewent ka bei humanitären
Operatiounen agesat ginn. Mir
hunn elo nach gesi bei der Kris a
Südostasien, wéi wichteg et ass,
dass ee ka schnell Material a Re-
gioune féieren. Mir hate kee Fliger,
mir hu bei der Belsch ee gelount.
Dat kann een och ganz gutt an ex-
ceptionnelle Situatioune maachen,
mä dat geet natierlech net an en-
gem permanenten Dispositiv, deen
d’Europäer wëllen opsetzen. Et ass
also net esou, datt mer aus Grös-
senwahn hei e Fliger kafen.

Mir kafen dee Fliger, well mer vu
Fridden a Stabilitéit profitéieren,
well mer gären eise Bäitrag leesch-
ten zu enger friddlecher Welt, wou
een heiansdo muss vis-à-vis vun
neie Menacen, déi an der Welt
sinn, och militäresch intervenéieren
- als lescht Zil, do sinn ech ganz
d’accord, mä einfach d’Aen zou-
maachen, an ze soen, ma déi aner
kënnen dat dote jo gutt maachen,
a mir leeën eis zréck, dat ass irres-
ponsabel an dat ass net d’Haltung
vun der Lëtzebuerger Regierung
an och net, mengen ech, vum Lët-
zebuerger Land.

D’Lëtzebuerger wëssen, datt se vill
mat profitéiert hunn, an datt mer
haut kënnen e fräit Land sinn, well
anerer eis a schwéiere Stonne ge-
hollef hunn, wat jo och erkläert fir-
wat datt mer Grënnungsmember
vun der NATO nom Zweete Welt-
krich gi sinn.

Jo, dee Fliger ass deier. Mä déi
aner Länner mussen och en deiere
Fliger kafen. Dofir kafe mir jo och
an deem risege Programm vun 180
Fligeren - an do kommen der
héchstwahrscheinlech nach derbäi
- nëmmen een. Anerer kafen der 50
bis 60. Mä wann een och rechent,
datt dee Fliger iwwer 16 Joer finan-
zéiert gëtt, a wann een dat dann di-
vidéiert duerch d’Zuel vun den
Awunner, da gesäit een, datt dee
Fliger ongeféier 20 Euro pro Awun-
ner pro Joer kascht. Et muss een
also scho gesinn, datt mer dat hei-
ten och bezuele wäerten iwwer 16
Joer, well de Fliger gëtt jo eréischt
geliwwert 2017. Dat ass nach ganz
laang.

(Brouhaha général)

Mä wéi gesot, et ass d’Entwéck-
lung vun engem neie Fliger.

An deem Kontext ass och dofir
d’Fro opgehäit ginn, wéi dee Fliger
géing exploitéiert ginn. Et kann een
haut net am allerleschten Detail
soen, wéi dat 2017 gemaach gëtt.
Dat ass nach e laangen Dag. Ech
hunn dann 58 Joer. Ech hu mer dat
emol iwwerluecht, wéi laang dat
nach ass.

(Hilarité)

Déi Décisiounen…

■ Une voix.- An nach net an der
Pensioun.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Défense.- Neen, ech hunn nach
net wëlles dann a Pensioun ze
sinn. Wann d’Gesondheet et er-
laabt, da sinn ech frou, wann ech
dann nach kann utilement e Bäi-
trag leeschten.

Zu deenen Décisiounen, déi een
haut muss huelen oder an deenen
nächste Joren, wëll ech ganz kloer
soen, wat d’Zilsetzung vun der Re-
gierung ass. Mir hätte gären, datt
dee Fliger ënnert der Kontroll vun
der Lëtzebuerger Regierung à tout
moment ass. An ech hunn och a
mengen éischte Gespréicher dem
belschen Arméiminister gesot, datt
dat fir eis och an enger Synergie
mat der Belsch e ganz wichtege
Punkt wier.

Dorauser entsteet och, datt et fir
eis absolut noutwendeg ass, an
ech confirméieren dat, wat virdrun
hei gesot ginn ass, wat mäi Virried-
ner an deem Kontext och als Hypo-
thees gesinn huet, nämlech datt
och Lëtzebuerger kënnen, wa se
sech déi Vokatioun ginn, d’Ausbil-
dung maache fir op deem Fliger ze
fléien.

Dat heescht awer net, datt mir do
eng ganz Crew mat allem op-
bauen. Mä ech fannen, wa mer
esou e Fliger kafen an et si Lëtze-
buerger Jongen oder Meedercher,
déi soen: Ech géif gäre Militärpilot
ginn oder op esou engem Fliger
technesch Fonctiounen iwwerhue-
len, da sollen déi sech kënnen aus-
bilden. Ech hu mat de Belsch do-
riwwer geschwat, ech hunn awer
och mat de Fransousen an den
Däitschen doriwwer geschwat, a si
hunn allen dräi gesot, dass si be-
reet wieren, wa mir esou eppes
géinge maachen, fir eis bei der
Formatioun an och bei der Exploi-
tatioun vun deem Fliger wëllen ze
hëllefen.

Mä wéi gesot, et bleift, datt mir
wäerten an onsen Accordë mat
den Nopeschlänner, wat keng for-
mell Accordë musse ginn, dat kën-
nen Accorden tëschent Ministere
sinn an der Formatioun - ech
schwätzen elo vun deem Personal
-, datt mer sécher wäerte stellen,
datt de Fliger ëmmer asazbereet
bleift, wann d’Lëtzebuerger Regie-
rung dat décidéiert. Sief et fir eng
militäresch Operatioun oder sief et
fir eng humanitär Operatioun. Net
datt mer op eemol an enger Situa-
tioun sinn, wou mer dann awer
erëm missten e Fliger loune goen.

Dofir soen ech och, datt ech men-
gen, datt, wat d’Maintenance ube-
laangt, mer déi net ausschliesslech
wäerten herno am Ausland musse
maachen. Mir sinn amgaangen ze
kucke mat deenen, déi am Beräich
vun där Aviatioun täteg sinn, fir ver-
schidde Maintenance-Aktivitéite
vun deem Fliger och hei zu Lëtze-
buerg kënnen ze maachen, fir do
och grad Lëtzebuerger Betriber
kënnen drun ze bedeelegen. Där
Betriber gëtt et. Mir hu jo Flugge-
sellschaften hei zu Lëtzebuerg, déi
och esou Servicer brauchen. Datt
also, wa mer dee Fliger hunn, an
der Exploitatioun och Lëtzebuerger
Betriber kënnen dovunner profi-
téieren. Dat steet haut nach net
alles am Detail. Dat kann ee jo och
net haut alles am Detail hunn, well
ech Iech gesot hunn, dat dauert
nach eng ganz Rei Jore bis mer
dat fäerdeg stoen hunn.

Ech hunn de Mëtteg hei mat Satis-
faktioun festgestallt, datt trotz allen
Nuancen - an dat ass awer eppes
ganz Positives aus där Debatt vun
de Mëtteg - all d’Fraktiounen sech
hei fir eng europäesch Verdeede-
gungspolitik ausgeschwat hunn.
Dat ass net evident, well wa mer
kucke wéi d’Geschicht war - a ver-
schidden Deputéierten hunn de
Mëtteg hei d’Geschicht rappeléiert
-, da war dat an Europa net ëmmer
esou. Mä jiddferee gesäit haut an,
datt d’europäesch Sécherheets- a
Verdeedegungspolitik - si heescht
jo bewosst esou, Politique euro-
péenne de sécurité et de défense -
eng Rei Voleten huet, an ee vun
deene Voleten ass de militäresche
Volet.

Déi aner, do sinn ech mam Här
Bausch d’accord, si gradesou
wichteg. Duerfir hu mer jo och zum
Beispill déi Missioun vu Rechts-
staatlechkeet a Georgien ge-
maach. Duerfir hunn d’Ausseminis-
tere gëschter décidéiert, eng sou
genannte Lex, also och juristesch
Missioun am Irak ze maachen, wou
Riichteren, Polizisten ausgebilt
ginn, well et ass ganz kloer, datt
d’Arméi ëmmer nëmmen eng Roll
huet an enger Krisesituatioun, mä
datt e Stat nëmmen da fonction-
néiert wann e gutt fonctionnéierend
Institutiounen huet, wou d’Kritäre
vu Rechtsstaatlechkeet, vun demo-
kratesche Spillregelen, vu Mën-
scherechter voll a ganz assuréiert
kënne ginn, an dozou gehéieren
eng ganz Rei Elementer.

Mir hunn eng Verflichtung bei all
deenen Elementer matzemaachen.
Mir sinn a bleiwen ee klengt Land,
duerfir wäerten eis Kontributiounen
ëmmer klenger sinn. Mä hei ass

eng, en fin de compte eng kleng,
wann een d’Kontributioune vun all
deenen anere Länner kuckt, an
duerfir maache mer heimadder,
mat dësem Vote, e Bäitrag zu Frid-
den a Stabilitéit an der Welt. Dat
ass eis Flicht, eis moralesch an eis
juristesch Flicht, an ech si frou, datt
dëse Projet schéngt an der Cham-
ber eng ganz breet Zoustëmmung
ze kréien.

Ech soen duerfir Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Diskus-
sioun ofgeschloss a mir kommen
elo zur Ofstëmmung vum Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5394 ass ugeholl
mat 46 Jo-Stëmmen, 11 Nee-Stëm-
men an 2 Abstentiounen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner (par Mme Nancy
Arendt), Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Marco Schank), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par Mme
Nelly Stein), Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen (par M. Marc
Spautz), MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. John Castegnaro), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein (par
M. Jos Scheuer), Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Roland Schreiner) et Roland
Schreiner;
MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Henri Grethen),
Claude Meisch (par M. Emile
Calmes) et Carlo Wagner.
Ont voté non: MM. Claude Adam
(par Henri Kox), François Bausch,
Felix Braz (par M. Camille Gira),
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling et Robert
Mehlen.
Se sont abstenus: Mme Vera
Spautz;
M. Jean-Pierre Koepp.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass d’Diskussioun vum Projet de loi
5362 iwwer Eurojust. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et
sinn ageschriwwen, nieft dem Rap-
porteur: d’Madame Flesch, den
Här Bodry, den Här Bausch an den
Här Henckes. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vun dësem Projet de
loi, den honorabelen Här Patrick
Santer. Här Santer!

8. 5362 - Projet de loi
portant:
1. transposition de la
décision du conseil du
28 février 2002 insti-
tuant Eurojust afin de
renforcer la lutte contre
les formes graves de
criminalité, et
2. modification:
- de la loi du 7 mars
1980 sur l’organisation
judiciaire,

- du code d’instruction
criminelle
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, beim Projet
de loi 5362 handelt et sech ëm
d’Ëmsetzung vun enger Décisioun
vum Conseil vum 28. Februar
2002, déi Eurojust geschafen huet.
Eurojust ass zu Onrecht eng wéi-
neg bekannten Institutioun vun der
Europäescher Unioun. Eurojust,
déi gradesou wéi Europol zu Den
Haag hire Sëtz huet, huet als
Haaptaufgab fir d’Kooperatioun të-
schent den nationalen Autoritéiten,
déi fir d’Strofverfolgung zoustän-
neg sinn, also de Parquet an d’Un-
tersuchungsriichteren, ze verbes-
seren. Dat geschitt op zwee Pläng.

Éischtens, d’Koordinatioun vu
grenziwwerschreidenden Enquê-
ten. Hei ass Eurojust de Pendant
bei der Magistratur vun Europol,
déi, wéi Der wësst, sech aus poli-
zeilechen Autoritéiten zesumme-
setzt, an zweetens d’Kooperatioun
wat déi international Commission
rogatoire oder Ausliwwerungsde-
manden, inklusiv also dann de
Mandat d’arrêt européen, ugeet.

2004 sinn ongeféier 330 Affäre vun
Eurojust verschafft ginn. Dat waren
der 50% méi wéi 2002. All fënneft
Affär dréint sech ëm Drogenhan-
del. Fraudë representéieren och
20% vun den Affären, duerno kom-
men Terrorismus, Blanchiment, Ho-
miciden, mat all Kéiers 7%, de
Crime organisé an den Trafic
d’êtres humains all Kéiers mat 4%.

Eurojust setzt sech aus 25 nationa-
le Représentanten zesummen, also
ee pro Memberstat, woubäi déi
grouss Länner och nach Adjointen
oder Assistenten hunn. Säit 2002,
also säit dem Ufank, ass de Lëtze-
buerger Représentant den Här
Georges Heisbourg, fréiere Procu-
reur d’État zu Lëtzebuerg.

D’Décisioun vum Conseil vum 28.
Februar 2002, déi also Eurojust
geschafen huet, brauch am Fong
geholl net ëmgesat ze ginn. Si ass
schonn an all hiren Elementer bin-
dend fir d’Memberstaten. Duerch
dëse Projet de loi ännere mer awer
eis Gesetzgebung wat d’Nomina-
tioun vun eisem Représentant na-
tional bei Eurojust a seng Relatiou-
ne mat den nationalen Autoritéiten
ugeet. Ier ech op déi wesentlech
Aspekter vum Projet de loi aginn,
wéilt ech awer nach zwou prélimi-
naire Remarquë maachen iwwer
Eurojust.

Éischtens, nodeems mer den Här
Heisbourg, also de Représentant
national vu Lëtzebuerg bei Euro-
just, an der Kommissioun zu
Gaascht haten, well dat eis och er-
méiglecht huet, Eurojust besser
kennen ze léieren, ware mer der
Iwwerzeegung, datt d’Relatiounen
tëschent Eurojust an Europol kéinte
verbessert ginn. En Hoken an dee-
ne Relatioune war bis viru kuerzem
de Fait, datt Eurojust nach keng
Dateschutzregelungen hat, wat do-
robber zréckzeféieren ass, datt Eu-
rojust eng rezent Institutioun ass.

Eurojust huet elo Dateschutzrege-
lungen ausgeschafft an déi mus-
sen nach vum Conseil, also vun de
Ministeren, guttgeheescht ginn.
Dat sollt dann esou séier wéi méig-
lech geschéien, well eng gutt Ze-
summenaarbecht tëschent Euro-
just an Europol, also tëschent Ma-
gistratur a polizeilechen Autoritéi-
ten, wéi och tëschent Eurojust an
der Antifraudeverwaltung OLAF
och eng méi effikass Kriminalitéits-
bekämpfung erméiglecht.

Meng zweet Remarque concer-
néiert d’Europäesch Verfassung.
Am Artikel III-274 steet an där Eu-
ropäescher Verfassung, datt en eu-
ropäesche Parquet soll vun Euro-
just aus opgebaut ginn. Dat werft
awer an eisen Ae verschidde Froen
op, déi nach musse gekläert ginn.

D’Kommissioun begréisst d’Iddi an
d’Institutioun vun engem eu-
ropäesche Parquet. Niewent der
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Fro, wou deen europäesche Par-
quet soll hikommen: op Lëtze-
buerg, dem Sëtz vun den eu-
ropäesche Geriichter, oder Den
Haag, wou schonn Eurojust an Eu-
ropol hire Sëtz hunn, stelle sech
awer eng ganz Rei Froen, déi elo
nach net gekläert sinn. Zum Bei-
spill: Wat fir eng Kompetenze kritt
deen europäesche Parquet? Sinn
dat exklusiv Kompetenzen, an da
wat fir eng? Oder sinn dat Kompe-
tenzen, déi a Konkurrenz si mat
deene vun den nationalen Autori-
téiten, wou dann de Prinzip vun der
Subsidiaritéit festleet op wat fir en-
gem Niveau, dem nationalen oder
dem europäeschen, d’Enquêtë sol-
le stattfannen?

En europäesche Parquet brauch
och en harmoniséierten, wann net
uniformen Droit pénal an och pro-
zedural Regelen. Souwuel en Droit
pénal européen wéi eng Procédure
pénale européenne feelen nach.

An da stellt sech och d’Fro, wat fir
eng Geriichter sollen d’Enquêten,
déi um Niveau vum Parquet euro-
péen gefouert goufen, ze uerteelen
hunn? Sinn dat déi national Ge-
riichter oder sinn dat europäesch
Geriichter? Sinn dat déi bestehend
europäesch Geriichter, den Eu-
ropäesche Geriichtshaff oder den
Tribunal de première instance de la
Communauté européenne, déi nie-
webäi gesot och schonn iwwer-
laascht sinn? Oder sinn dat spe-
ziell, en nach ze schafend eu-
ropäescht Strofgeriicht? Dat sinn
alles Froen, déi nach opstinn an
nach keng Äntwert, souguer keen
Ufank vun enger Äntwert, fonnt
hunn.

Här President, elo zu deene we-
sentleche Punkte vum Projet de loi.
De Représentant national muss e
Magistrat sinn, ob e vum Parquet
oder vun de Geriichter kënnt, ass
hei egal. Erfuerdert ass awer, datt
en eng Anciennetéit vun zéng Joer
op d’mannst virweise kann. Dës
Bedingung war vum Statsrot vir-
geschloe ginn. Eng Majoritéit - dës
Kéier net Unanimitéit; bei deenen
anere Punkten hate mer Unanimi-
téit, hei net - an der Kommissioun
huet dëse Virschlag vun enger 10-
jähreger Mindestanciennetéit vum
Statsrot matgedroen, am Sënn vun
enger méi grousser Effikassitéit
vun der Aarbecht vum Lëtzebuer-
ger Représentant, net nëmme géi-
geniwwer sengen Amtskolleegen
an Eurojust, mä och a senger dag-
deeglecher Aarbecht mat de Lët-
zebuerger Geriichtsautoritéiten.

De Représentant national ënnerläit
der Direktioun an der Surveillance
vum Procureur général d’État. E
gëtt fir véier Joer bestëmmt a säi
Mandat ass renouvelabel.

E muss all Joers dem Justizminis-
ter an dem Procureur général
d’État e Bericht iwwer seng Aktivi-
téiten ofliwweren. Niewebäi kënnt
Der och op Internet de jährleche
Bericht vun Eurojust liesen.

De Représentant national huet
Zougrëff, wéi de Procureur an den
Untersuchungsriichter, op de Ca-
sier judiciaire a kann de Parquet
oder den Untersuchungsriichteren
hei zu Lëtzebuerg Informatiounen
iwwert d’lafend Prozedure froen.
Untersuchungsriichteren oder de
Procureur d’État oder esouguer de
Procureur général d’État kënnen
de Représentant national och mat
Affäre befaassen, déi op d’mannst
zwee aner Memberstate betreffen.

De Projet de loi regelt also d’Rela-
tiounen an den Informatiounsaus-
tausch tëschent de Lëtzebuerger
Geriichtsautoritéiten an dem Re-
présentant national.

Natierlech ass d’Dateschutzgesetz
vun 2002 a besonnesch den Artikel
17, deen d’Dateschutzregelung an
Domäne vun dem Ordre public an
der Sécurité publique regelt, appli-
cabel. Ee Member vum Kontrollor-
gan, deen am Artikel 17 vum Da-
teschutzgesetz virgesinn ass an
dee sech vun zwee Membere vun
der nationaler Dateschutzkommis-
sioun an dem Procureur général
d’État oder sengem Delegéierten
zesummesetzt, wäert och fir véier

Joer bestëmmt ginn, fir um Niveau
vun Eurojust Dateschutzregelun-
gen ze kontrolléieren.

Am initiale Projet de loi war och
nach eng national Kontaktpersoun
fir de Représentant national virge-
sinn. De Statsrot, an deem senger
Suggestioun hu mer Rechnung ge-
droen, hat virgeschloen, dëse Pas-
sus ze sträichen am Projet de loi.
Elo wéi en zur Ofstëmmung virläit,
ass dee Passus da gestrach ginn.
Et ass keng national Kontaktper-
soun fir de Représentant national
virgesinn.

Dat bedeit awer net, datt dës natio-
nal Kontaktpersoun iwwerflësseg
ass, au contraire, dës Kontaktper-
soun ass eng wichteg Hëllef, eng
Stäip fir den nationale Représen-
tant bei Eurojust.

Mä, dat bestehend Gesetz vun
1980 iwwert d’Organisation judi-
ciaire a besonnesch d’Artikele 70
an 72 kënnen elo scho benotzt gi fir
dës Kontaktpersoun ze ernennen.
Eng speziell Bestëmmung an dë-
sem Gesetz war also iwwerflësseg.

De Représentant national kann och
no senger Mandatszäit zu Den
Haag erëm a säi Corps d’origine
réintegréiert ginn, op därselwech-
ter oder op d’mannst op enger
equivalenter Plaz.

De Représentant national, brauch
ech Iech net ze soen, ënnerläit
dem Secret de l’instruction.

Mir hunn, Här President, dem
Statsrot seng Suggestiounen all iw-
werholl. De Statsrot hat awer eng
Opposition formelle gemaach. Am
Projet de loi initial war virgesi fir de
Règlement grand-ducal vun 1976
iwwert de Casier judiciaire ze än-
neren. De Statsrot huet gesot, datt
am Numm vun der Hiérarchie des
normes e Règlement grand-ducal
net kéint duerch Gesetz geännert
ginn. Mir hunn dem Statsrot senger
Opposition formelle Rechnung ge-
droen, mä net wéinst der Hiérar-
chie des normes, wéi de Statsrot
gesot huet, mä opgrond vum Paral-
lélisme des formes.

An der Hoffnung, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, datt Euro-
just wäert weiderfuere fir sech fir
eng effikass Kooperatioun a Kolla-
boratioun tëschent de Geriichtsau-
toritéiten aus de 25 Memberstaten
anzesetzen, géif ech Iech och bie-
den, dëse Projet de loi ze stëm-
men, an der Fassung, wéi e lesch-
te Mëttwoch an der Kommissioun
mat Unanimitéit ugeholl gouf, an
dobäi ginn ech den Accord vu
menger Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Als éischte Riedner ass déi
honorabel Madame Flesch age-
droen. Madame Flesch, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’alleréischt
dem Rapporteur Merci soe fir säi
Rapport an em félicitéieren. Mir ral-
liéieren ons senger Analys a mir
wäerten de Projet de loi, an der
Form wéi e vun der Kommissioun
proposéiert ass, och stëmmen. Ech
wëll also net elo alles répétéieren,
wat e schrëftlech a mëndlech vir-
gedroen huet, mä ech wollt op e
puer Froe besonnesch agoen.

Eurojust, wéi mer jo elo gesot kru-
ten, ass geduecht fir d’Coopération
judiciaire um penale Plang an Eu-
ropa ze renforcéieren. Eurojust ass
eng Institutioun mat der Personna-
lité juridique a soll de Pendant sinn
um judiciairë Plang vun Europol.

D’Europäesch Kommissioun huet
verschiddentlech schonn drop hi-
gewisen, datt se sech eng besser
Kollaboratioun tëschent Eurojust
an Europol géing wënschen, a mir
schléissen ons deem Wonsch un.

Ech hunn dann hei eng Fro un de
Minister: Wéi wäit si mer, Här Minis-
ter, mat deem Accord, deen déi

Kooperatioun sollt renforcéieren?
Wéi wäit si mer mat der Date-
schutzregelung, déi, wéi de Rap-
porteur virdrun ënnerstrach huet,
néideg ass, fir dass deen Accord
kann zum Droe kommen?

Et gëtt, wéi dat och scho gesot
ginn ass, eng aner Kollaboratioun,
déi onbedéngt misst verbessert
sinn, an dat ass déi tëschent Euro-
just an OLAF, der Antifraudeverwal-
tung vun der Europäescher Kom-
missioun, vun där a leschter Zäit jo
ganz vill geschwat ginn ass, no-
tamment och wéinst der Eurostat-
Geschicht.

Den Här Heisbourg huet ons an
der Kommissioun gesot, dass ef-
fektiv déi Kollaboratioun net géing
klappe wéi se soll; an ech mengen
dat confirméiert nëmmen dat wat
mer schonn alleguerte wossten,
wat relativ oft an den Zeitunge ge-
schriwwe gëtt a wat eng Tatsaach
ass. Mir hoffen also, dass et méig-
lech ka sinn, déi Kollaboratioun ze
verbesseren, am Intérêt précisé-
ment vun enger gudder Coopéra-
tion judiciaire.

D’Fro un de Minister an dësem Ze-
summenhank: Wat kann hien ons
soen iwwert déi Kollaboratioun të-
schent Eurojust an OLAF? Wat
kann hie proposéiere fir déi Kolla-
boratioun ze verbesseren?

An der Kommissioun hate mer och
eng Diskussioun iwwert d’Kondi-
tiounen, déi de Lëtzebuerger Ma-
gistrat muss erfëllen, fir an Eurojust
genannt ze ginn. An ech hu men-
gem Kolleeg Xavier Bettel ver-
sprach, ech géing drop hiweisen,
dass déi Décisioun net à l’unanimi-
té geholl ginn ass, mä dass eng
Majoritéit vun ons sech der Propo-
sitioun vum Statsrot ralliéiert huet,
dass ee soll déi Konditioun vun
zéng Joer festhalen. Dass awer ee
Member vun der Kommissioun do
war, deen der Meenung war, dass
een och der Jugend bei de Magis-
traten eng Chance sollt ginn.

Dann d’Fro vum Correspondant na-
tional. Am Gesetz war virgesinn,
dass dee soll bezeechent ginn no
enger preziser Prozedur. De
Conseil d’État huet gesot, senger
Meenung no wär dat net noutwen-
deg. Esou ee Correspondant natio-
nal, seet de Conseil d’État, ka
bestëmmt gi vum Justizminister an
Applicatioun vun den Dispositiou-
ne vun den Artikele 70 an 72 vum
ofgeännerte Gesetz iwwert d’Orga-
nisation judiciaire.

Mir hunn de Conseil d’État suivéiert
als Kommissioun, mä mir hunn
awer och, wéi de Rapporteur gesot
huet, de Wonsch ausgedréckt,
dass esou e Correspondant natio-
nal soll vum Minister genannt ginn.
Hei also meng Fro un de Minister:
Ass hie gewëllt där Recommanda-
tioun ze follegen? Kann hie sech
hei engagéieren, dass hien effektiv
deem Wonsch vun der Commis-
sion juridique Rechnung dréit?

Dann ee Wuert iwwert den eu-
ropäesche Parquet, dee jo virge-
sinn ass am Artikel III-724 vum Trai-
té iwwert d’Europäesch Konven-
tioun. Et soll ee Parquet geschafe
ginn, «à partir d’Eurojust», esou
steet et am Traité. Hei stellen sech
eng ganz Partie wichteg Froen, wéi
dee Parquet kann an Zukunft ope-
réieren. Se sinn hei op dëser Tribün
vu mengem Virriedner schonn op-
geworf ginn, ech géing nëmmen e
puer Froen un de Minister stellen:

1. Wéi wäit si mer an där Fro vum
europäesche Parquet?

2. Wat fir eng europäesch Juridic-
tioun ass dozou beruff déi Affären
ze jugéieren, fir déi de Parquet
Kompetenz kritt, ass do schonn
eng Décisioun gefall? Wann net,
wéi gesäit dat ongeféier aus oder
kann ee sech do schonn e Bild
maachen oder ass et ze fréi?

3. Wa mer vum Siège vun eu-
ropäeschen Institutioune schwät-
zen, da gi mir Lëtzebuerger jo ëm-

mer hellwaakrech. Déi Fro vum Siè-
ge vum europäesche Parquet ass
nach net geregelt. Wat fir Mooss-
namen huet d’Regierung scho ge-
holl oder huet se wëlles ze huelen,
fir dofir ze suergen, dass deen eu-
ropäesche Parquet op Lëtzebuerg
kënnt, wou de Sëtz ass vun den eu-
ropäesche Geriichter a wou also
dee Parquet säin normale Sëtz
misst hunn, och wann Eurojust an
Europol de Moment schonn zu La
Haye sinn? Mä de Parquet misst
onser Meenung no op Lëtzebuerg
kommen an dofir géing ech gäre
vun der Regierung wëssen, wat do
ënnerholl ginn ass, fir dass dat ef-
fektiv kann erreecht ginn. 

Dat zu de Froen, Här President, déi
ech wollt stellen. D’Commission ju-
ridique proposéiert ons en Text,
deen all d’Modifikatiounen, déi de
Conseil d’État proposéiert, iwwer-
hëlt. Ech notéieren en passant,
dass alt erëm eng Kéier de Conseil
d’État gemengt huet, e misst bei
dësem Projet de loi eng Opposition
formelle umellen. Dat schéngt
beim Justizminister eng Gewun-
necht ze ginn. Vläicht soll deen,
deen ënnert de Ministeren dee
misst sinn, deen am strengsten
ass, mat den Texter, déi aus sen-
gem Ministère erausginn, e bësse
méi rigoureux sinn, quant au fond,
a méi exigeant quant à la forme, fir
dass dat em net all Kéiers an Zu-
kunft erëm virkënnt. 

Dat gesot, Här President, wäerte
mir, wéi ech et scho gesot hunn,
dee Projet de loi an där Form wéi e
vun der Commission juridique pro-
poséiert ass, stëmmen. 

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Als nächste Riedner
ass den honorablen Här Bodry
agedroen. Här Fayot?

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech muss den Här Bo-
dry entschëllegen. En ass wéinst
enger urgenter Affär op Diddeleng
zréckgeruff ginn, wou ee Grouss-
brand entstanen ass a wou en als
Buergermeeschter huet misse
seng Responsabilitéit huelen. Ech
kann en natierlech net ersetzen,
ech wollt e vertrieden andeem ech
soen, dass mer selbstverständlech
dëse Projet iwwer Eurojust als Frak-
tioun matdroen, wéi mer dat och an
der Kommissioun gemaach hunn. 

Ech wëll just ee Wuert soen. Ech
sinn elo kee Spezialist, weder wéi
den Här Bettel nach wéi den Här
Santer, deen en exzellente Rapport
gemaach huet, an d’Froen alle-
guerten opgeworf huet. Ech wollt
just soen, wat den europäesche
Parquet ugeet, kann ech mech un
déi Diskussioun erënneren an dem
Konvent, déi vun eenzelne Membe-
ren opgeworf ginn ass, an d’Iddi
war an der Haaptsaach fir en eu-
ropäesche Parquet ze maachen.
Dat éclairéiert vläicht e bëssen Är
Lanter fir e Parquet ze maachen,
an der Haaptsaach fir Froen oder
Verbrieche géint d’europäesch In-
térêten. Dat heescht also, dat wat
och vun OLAF soll detektéiert ginn,
an dat ass awer och eng Iddi ge-
wiescht, déi bei ville Länner eigent-
lech net onbedéngt op Géigeléift
gestouss ass, aus deenen Ursaa-
chen, déi den Här Santer opge-
fouert huet, déi vill Incertituden, déi
vill Froen, déi sech nach doriwwer
stellen.

Dat Zweet, wat ech wollt soen, ech
si selbstverständlech mat der Ma-
dame Flesch d’accord. Ech hunn
dat och scho vertratt, dass mer hei
am juristesche Beräich sinn, dass
mer ëmmer als Lëtzebuerger argu-
mentéiert hunn, dass mer eng juris-
tesch Haaptstad sinn, an dass do-
zou natierlech den Tribunal de pre-
mière instance, d’Cour de Justice,
an och déi annex Elementer sollten
dohinner kommen, wéi zum Beispill
och Eurojust an natierlech de Par-
quet, wann dat da wär. Esou wäit
ech weess ass dee Siège vun Eu-
rojust an Europol zu La Haye provi-
soresch definitiv, mä sécher wësse
mer als Lëtzebuerger, dass wann
eng Kéier eppes provisoresch ass
a sech emol do incrustéiert huet,

dass et ganz schwéier ass, dat vun
do ewechzekréien, d’autant plus
wou ee weess, wéi schwéier dass
d’Ministeren oder e Conseil euro-
péen sech dinn, fir Décisiounen an
der Fro vun Agencen a soss zu
sonstegen Instituter an Europa ze
huelen. 

Mat deene Remarquen, Här Presi-
dent, a mat der Entschëllegung fir
d’Absence vum Här Bodry, géif
ech den Accord vun onser Frak-
tioun dozou ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Als nächste Riedner ass den
honorablen Här Bausch agedroen. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
och ufänke mat enger Entschëlle-
gung an zwar fir deen ze entschël-
legen, deen normalerweis déi Ried
hei misst halen, den Här Braz. Dee
vertrëtt d’Chamber de Moment op
engem Colloque iwwer Immigra-
tioun a Spuenien an dofir kann en
haut net hei sinn. Dofir liesen ech
déi Ried, déi den Här Braz ge-
schriwwen huet, hei vir, dat
heescht ech schwätzen eigentlech
hei am Numm vum Här Braz. 

■ M. le Président.- Selbstver-
ständlech am Numm vum Grupp
vun deene Gréngen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Selbstverständlech, ech
schwätzen am Numm vum Här
Braz, an den Här Braz schwätzt am
Numm vun deene Gréngen, besser
gesot.

■ M. le Président.- Très bien.
Elo hu mer et alleguer verstanen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, en Espace de li-
berté, de sécurité et de justice ze
kreéieren ass déi Décisioun, déi
1999 am Oktober den europäe-
sche Conseil zu Tampere a Finn-
land geholl huet. E wesentlecht
Element vun där Evolutioun ass
d’Verstäerke vun der judiciairer an
der penaler Kooperatioun an Euro-
pa. 

Fir déi Gréng ass europäesch Koo-
peratioun an dëser Matière e Fort-
schrëtt, virun allem awer, wann dee
Fortschrëtt en Equiliber hierstellt
tëschent Fräiheet a Sécherheet,
deen net op d’Käschte vun de
Mënscherechter geet. 

Zënter dem 11. September 2001
an deem schrecklechen Attentat zu
New York hu mir awer scho méi wéi
eng Kéier misse kritiséieren, dass
d’international Zesummenaarbecht
am Domän vun der Justiz zimlech
eesäiteg ausfält, an dass intern Sé-
cherheetspolitik haaptsächlech
mat Polizeiinstrumenter verfollegt
gëtt. Dës Ausriichtung vun der eu-
ropäescher Innenpolitik ass fir eis
net dee richtege Wee. 

Et ass och dofir keen Zoufall, dass
d’Kreatioun vun Eurojust, de judi-
ciairë Pendant vun Europol, elo
eréischt, bal op den Dag genee,
véier Joer no senger éischter Sët-
zung deemools nach zu Bréissel,
an nach net zu Den Haag, zu Lët-
zebuerg stattfënnt. Eise Justizmi-
nister an och elo Polizeiminister
ass jo bekannt dofir, datt hien
éischter Politike privilegiéiert, wou
déi repressiv Instrumenter besser
ofschneide wéi déi judiciaire Instru-
menter. 

D’Kreatioun vun Eurojust huet als
Zweck déi grouss Kriminalitéit an
Europa méi wierksam ze bekämp-
fen. Dozou gehéiert natierlech och
den Terrorismus. Wann een d’Zue-
len aus dem Joer 2004 kuckt,
gesäit een awer, datt d’Terroris-
musbekämpfung nëmmen zu 7%
an den Aktivitéite vun Eurojust op-
taucht. 41% maache beispillsweis
den Drogentrafic an all Zorte vu
Fraude aus. Wichteg ass an eisen
An awer, an dofir begréisse mer
och d’Kreatioun vun Eurojust, dass
d’Aarbecht vun Europol duerch
eng Zesummenaarbecht mat Euro-
just eng nei mënscherechtlech Di-
mensioun kritt. 
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Mir hunn och dofir eng éischt Fro
un d’Regierung. De Schutz vun de
perséinlechen Date muss bei der
Zesummenaarbecht tëschent Eu-
ropol an Eurojust respektéiert blei-
wen. 

No zwee Joer Aarbecht leien elo
Virschléi um Dësch, déi eestëm-
meg am Eurojust-Conseil approu-
véiert goufe wéi de Schutz vun de
perséinlechen Date kënnt assu-
réiert ginn. De Conseil des Mi-
nistres muss déi awer nach ap-
prouvéieren. Wéini soll dat sinn,
Här Minister?

Wat de Choix vum Lëtzebuerger
Membre national betrëfft, am Mo-
ment de fréiere Procureur d’État
Georges Heisbourg, esou bedaue-
re mir, datt am Gesetz nëmmen
d’Konditioun vun deenen zéng
Joer Beruffserfahrung festge-
schriwwe ginn ass. Dee reng for-
melle Kritär deckt net d’Bandbreet
of, déi eiser Meenung an Zukunft
verlaangt ass fir Eurojust virunze-
bréngen. Mir hate proposéiert, fir
als Konditioun anzeschreiwen, datt
eng Expérience spécifique certai-
ne verlaangt ass an dëse Matièren.
D’Majoritéit huet dat anescht ge-
sinn, mir bedaueren dat. 

Eng zweet Fro, déi mir un d’Regie-
rung wëlle stellen, ass gekoppelt
un Aussoen, déi mir Gréng och
scho bei den Debatten iwwer en
anert Gesetz hei am Parlament ge-
maach hunn. D’Matière vun der in-
ternationaler Kooperatioun am
Beräich vun der Justiz an der Po-
lice gëtt ëmmer méi komplex.
D’Texter, déi déi Matièrë regelen,
kritt ee knapps nach gezielt an
d’Verweiser tëschent den Texter
sinn zu esou vill, dass ee sech
freet, ob et nach Leit gëtt, déi de
kompletten Duerchbléck hunn; eng
Aschätzung vun eis, déi de Justiz-
minister bei den Debatte vum Be-
nelux-Traité gedeelt huet. 

Dofir eis Fro un d’Regierung: Wëllt
d’Regierung op de Wee vun enger
Kodifizéierung vun dëser Matière
goen, a wa jo, wéini?

Eurojust ass awer och am Keim
den europäesche Parquet, wéi en
am Traité iwwert d’europäesch Ver-
fassung a sengem Artikel III-274
festgeschriwwen ass. Eng
Entwécklung zu engem méi grous-
sen a méi staarke Rechtsraum hin,
eng Entwécklung, déi mir Gréng
ënnerstëtzen. 

An deem Kontext hu mir och nach
eng drëtt Fro un d’Regierung. Dës
Woch ass den amerikanesche Pre-
sident George W. Bush an Europa.
Bei dëser Visite huet Lëtzebuerg
eng wichteg Roll doduerjer, dass
mir d’Présidence hunn. Mir wëllen
d’Regierung opfuerderen de Sujet
vun der Cour pénale internationale
bei de Gespréicher mam amerika-
nesche President opzewerfen. Déi
amerikanesch Haltung an där Fro
ass fir eis net haltbar; d’Welt
brauch méi internationaalt Recht
an d’Cour pénale internationale
ass dofir onverzichtbar.

„Gëtt dës Fro opgeworf, a wa jo, a
wéi engem Sënn?”, froe mir d’Re-
gierung a mir wäerten och unhand
vun den Äntwerten op zum Beispill
esou Froe wéi déi doten als Gréng
eis Bilanz zéie vun der amerikane-
scher Visite an Europa.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

An der Erwaardung vun den Änt-
werte vun der Regierung op eis
dräi Froen, bréngen ech awer
d’Zoustëmmung vun der grénger
Fraktioun zu dësem Gesetz an ech
soen Iech am Numm vum Här Braz
Merci.

■ M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Henckes.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, bei eis ass et och
esou, datt ech a Vertriedung vun
eisem mandatéierte Spriecher,…

(Brouhaha général et hilarité)

…dem Här Henckes, autoriséiert
sinn, fir den Accord vun eiser Frak-
tioun ganz einfach zu dësem Projet
de loi ze bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Dann huet
d’Regierung d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dee Projet hei
ass zu Recht qualifizéiert ginn als
ee Projet, deen d’Instrument
schaaft, wat de Pendant ass zu Eu-
ropol. Europol ass méi bekannt,
well et Europol scho méi laang
gëtt, mä et huet all deenen, déi un
der rechtsstaatlecher Konstruk-
tioun vun Europa geleeën ass,
wichteg geschéngt, datt een nie-
went dem Instrument vun engem
Koordinatiounsorgan bei der Police
och e Koordinatiounsorgan bei de
Strofverfolgungsbehörden hätt, an
dat ass Eurojust ginn. Et geet also
dorëm, fir datt déi eenzel Statsan-
waltschafte besser kënne matenee
schaffe bei grenziwwerschreiden-
den Affären.

Och wann dat dem Här Bausch net
gefält, well en déi Prioritéit oder déi
Importenz vun dem Strofrecht net
wëllt agesinn, esou muss ech him
awer soen, datt Eurojust sech nun
emol mat strofrechtlechen Affäre
befaasst, well dat ass hir Aufgab,
an dofir mengen ech, ass et och
gutt, datt mer se hunn, well wann et
dorëm geet Terrorismus, Drogen-
affären, Fraude a Geldwäsch ze
bekämpfen, da brauch een och déi
Instrumenter, déi dat maachen.
Ech gesinn dat guer net als negativ
un, wa mer an Europa eis endlech
eens gi sinn, fir eis dofir Instrumen-
ter ze ginn. Datt ech dobäi mech
ëmmer dofir agesat hunn, dofir
brauch ech mech net ze schum-
men. Ganz am Géigendeel, well et
gehéiert, e bësse wéi an där De-
batt virdrun dozou, fir datt mer an
enger demokratescher, fräier a
sécherer Gesellschaft kënne lie-
wen.

Mir hunn de Mëtteg schonn eng
Kéier hei iwwert d’Wichtegkeet vun
der Erweiderung vun Europa ge-
schwat. Ech mengen an dësem
Kontext geet et ëm d’Verdéiwung
vun Europa an zu där Verdéiwung
vun Europa gehéiert e Raum vu
Fräiheet, Sécherheet a Recht do-
zou, an Eurojust ass ee wichtegt
Instrument an deem Kontext.

Eurojust funktionéiert nach guer
net, wéi mir dat gären am Idealfall
hätten, well nach ze wéineg grenz-
iwwerschreidend Affäre bei Euro-
just kommen. Lëtzebuerg huet an
deene leschte Joren eng Rei Dos-
sierë bei Eurojust bruecht. Et muss
also net ëmmer via Eurojust goen.
Et kann een och bilateral selbst-
verständlech zesummeschaffen,
mä do, bei verschiddenen Affären,
oder wou och méi wéi zwee Länner
implizéiert sinn, a wou een net rich-
teg weess, u wien ee sech soll
wenden, ass et extrem utile, wann
ee via de Lëtzebuerger Member
bei Eurojust ka fueren.

Am leschte Joer si mir dräizéngmol
vun Eurojust a grenziwwerschrei-
denden Affäre gefrot ginn, a Lëtze-
buerg huet néngmol Eurojust an
Usproch geholl, an Affären an dee-
ne Lëtzebuerg en direkten Intérêt
hat.

Dat muss also nach ausgebaut
ginn, gradesou wéi d’Kooperatioun
mat Europol ausgebaut gi muss.
Dat sinn alles Instrumenter, déi
ganz um Ufank vun hirem Fonction-
nement sinn.

Dofir war et och, datt Eurojust am
Ufank, an déi Fro ass e puermol de
Mëtteg hei gestallt ginn, souwuel
vun der Madame Flesch wéi vum
Här Bausch, keng Dateschutzrege-
len hat. D’Importenz vun deenen
Dateschutzregelen hunn ech ëm-
mer agesinn. Dat ware schwiereg
Négociatiounen. Déi Négociatiou-
ne sinn elo am Kader vun Eurojust
op en Enn komm. De Conseil vun
de Justizministeren, deen ech den
Donneschdeg vun dëser Woch
presidéieren, wäert déi Reglemen-
tatiounen unhuelen. Domadder ass
also nach dës Woch déi Suerg, déi
hei ausgedréckt ginn ass, och
beäntwert.

Déi Dateschutzregelung, wann déi
ugeholl ass, erlaabt et dann och
deen Accord mat Europol ofze-
schléissen. Ech hoffen, datt mer
dat och geschwë kënne maachen.
Op jidde Fall ass d’Lëtzebuerger
Présidence frou, datt mer deen do-
ten Accord och konnten ofschléis-
sen.

Wann een dat nämlech huet, kann
een och Eurojust an internationale
Fäll nach méi asetzen. Amerika
zum Beispill huet en Accord mat
Europol gemaach. Wann een Da-
teschutzregelen huet, wann een
Accorden hätt tëscht Amerika an
Eurojust, géing sech och déi Koo-
peratioun an enger Rei vun Affäre
kënne verbesseren, erëm eng
Kéier am Intérêt vun enger besse-
rer Kriminalitéitsbekämpfung.

Mat dem OLAF gëtt et eng gewës-
se Kooperatioun. Ech kann déi net
qualitativ aschätzen; ech weess
just, datt mer scho viru Joren e Me-
morandum of understanding tëscht
Eurojust an dem OLAF ugeholl
hunn. Wéi deen an der Praxis elo
funktionéiert, dat kann ech hei net
beäntwerten, dat kann ech awer
gären nofroen.

Eurojust ass den Ufank vun engem
europäesche Parquet, mä et ass
net en europäesche Parquet. Euro-
just huet ganz kloer eng vill méi li-
mitéiert Funktioun, well et ass eng
Koordinatiounsstell, wougéint en
europäesche Parquet eng eu-
ropäesch Strofverfolgungsbehörde
wär. Déi ass op eng, a mengen
Aen, vill ze vill zaghaft Aart a Weis
an der Europäescher Verfassung
festgeschriwwe ginn. D’Europä-
esch Verfassung gesäit nëmmen
d’Basis dofir vir, mä gëtt net d’Ins-
trument fir dat direkt kënnen a
Kraaft ze setzen, dofir brauch et
nach eng Kéier duerno eng un-
anime Décisioun vun der Eu-
ropäescher Unioun.

Ech stelle mat Bedauere fest, datt,
wéi mer elo viru kuerzem ënner
hollännescher Présidence de Pro-
gramm vu La Haye iwwert den eu-
ropäesche Rechtsraum ugeholl
hunn, souguer dat Wuert Parquet
européen net konnt doranner
stoen, well eng Rei Länner gesot
hunn, wa mer dat Wuert do dran
hunn, da kréie mer op kee Fall de
Referendum an eise Länner
duerch, dofir soen ech als Realpo-
litiker, datt den europäesche Par-
quet nach net fir mar ass. Wann
d’Verfassung bis do ass, da kann
een nach eng Kéier doriwwer dis-
kutéieren. Dat brauch dann eng
eestëmmeg Décisioun.

Och ass virgesi fir de Moment, an
och dat huet d’Lëtzebuerger Re-
gierung bedauert, dass nëmmen
den europäesche Parquet elo vir-
gesinn ass an der Verfassung fir In-
térêts financiers de la communau-
té, woubäi mir gesot haten, mir
géingen et besser fannen, wann et
fir grave grenziwwerschreidend
Affäre wär. Wéi gesot, de Parquet
ass net fir haut, den europäesche
Parquet ass och net fir mar, en ass
vläicht fir iwwermar.

Trotzdeem datt en eréischt fir iw-
wermar ass, kann ech Iech hei
soen, datt, wat de Siège ube-
laangt, déi viregt Regierung an en-
gem Accord festgehalen huet, datt
de Siège vum europäesche Par-
quet op Lëtzebuerg kéim, wann en
dann eng Kéier géing an d’Liewe
geruff ginn.

Dat sinn also Froen, déi ronderëm
déi Problematik do bestinn. Euro-
just ass wéi gesot en nëtzlecht Ins-
trument, mengen ech, fir déi eu-
ropäesch Kooperatioun vun de
Justizautoritéite virunzebréngen,
an dofir sinn ech frou, datt et hei
Zoustëmmung fënnt.

Ech géing och an deem Kontext
dem honorabelen Här Santer vill-
mools Merci soe fir säi Rapport.
Ech géing mech och hei entschël-
legen, datt ech beim Projet virdrun
dem Rapporteur, dem honorabelen

Här Glesener, net Merci gesot hat,
mä dat ass, wann ee fräi schwätzt.
Ech wollt dat heimat nohuelen.

Gradesou wéi ech mech virdrun
am Eifer des Gefechtes verrechent
hunn. Wéi de Fraktiounschef vun
der CSV mer virgerechent huet,
hunn ech am Joer 2017 net 58
Joer, mä eréischt 54 Joer, mä Dir
erlaabt mer also déi Correctiounen
an déi Entschëllegungen herno
bäizeginn.

(Brouhaha général)

D’Chancen, datt ech also de Mi-
litärfliger ka gesinn, si wesentlech
méi grouss. D’Chancen datt ech
den europäesche Parquet gesinn,
do hoffen ech net mussen esou
laang ze waarden, bis datt et e
Successeur vun Eurojust gëtt, mä
op jidde Fall schéngt mer och elo
schonn Eurojust en nëtzlecht Ins-
trument ze sinn, an ech wär frou,
wann d’Chamber dofir dee Projet
hei haut kënnt unhuelen.

Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss. Mir kom-
men zur Ofstëmmung iwwert de
Projet de loi 5362. Den Text fannt
Dir am Document parlementaire
53622.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
D’Resultat ass dat heiten: Unanimi-
téit, 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner (par M. Marcel Ober-
weis), Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer
(par M. Marcel Sauber), Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen (par
M. Marc Spautz), MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Fernand
Diederich), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein (par M. John Casteg-
naro), Mme Lydia Mutsch (par M.
Roger Negri), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider
(par M. Roland Schreiner), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Niki
Bettendorf), M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch (par M. Henri Gre-
then) et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam (par M. Henri
Kox), François Bausch, Felix Braz
(par M. Camille Gira), Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Aly Jaerling (par M. Robert Meh-
len), Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Mir kommen dann zum Projet de loi
«portant approbation de la
Convention européenne sur la pro-
tection des animaux en transport
international, ouverte à la signatu-
re, à Chisinau, le 6 novembre
2003». Dat ass de Projet 5324.
D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht an deemno folgender-
moossen opgedeelt: De Rappor-
teur huet 10 Minutten. Et hu sech
ageschriwwen: den Här Goerens,
den Här Schneider, den Här Kox an
den Här Mehlen - an den Här Die-
derich fir den Här Schneider.
D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorabelen Här
Marcel Oberweis.

9. 5324 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention eu-
ropéenne sur la protec-
tion des animaux en
transport international
(révisée), ouverte à la
signature, à Chisinau,
le 6 novembre 2003
Rapport de la Commission de
l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural

■ M. Marcel Oberweis (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et geet mer
elo bal wéi an der Schoul, owes
spéit nach eng Kéier Schoul ze ha-
len. Ech hoffen, dass et esou span-
nend gëtt, dass mer nach e puer
Sekonnen hei beienee kënne blei-
wen.

(Interruptions diverses)

Jo, ech gi mer och vill Méi.

Mir hunn et hei mat der Approba-
tioun vun der reviséierter Eu-
ropäescher Konventioun iwwert
d’Protektioun vun den Déiere wäh-
rend hirem internationalen Trans-
port ze dinn. Dës Konventioun ass
zu Chisinau, dat ass a Moldawien,
de 6. November 2003 zur Ënner-
schrëft opgeluecht ginn.

■ Une voix.- Lauschtert dem
Här Oberweis no.

■ M. Marcel Oberweis (CSV),
rapporteur.- Merci villmools.

E puer technesch Detailer vun der
Konventioun virewech: Si ass hei
an der Chamber de 6. Abrëll 2004
déposéiert ginn. Den Avis vum
Statsrot ass den 28. September
2004 hei erakomm, an d’Chamber-
kommissioun huet sech mat dem
Text vun der Konventioun a mat
dem Avis vum Statsrot an hirer Sët-
zung vum 16. November 2004 au-
sernee gesat, an dat an der Pre-
senz vum Minister. De Rapport ass
an der Kommissioun den 29. No-
vember d’lescht Joer ugeholl ginn.

Wa mir an d’Geschicht vun dëser
Konventioun zum Schutz vun den
Déiere während hirem Transport
kucken, da gesi mer déi éischt
Usätz an de 60er Joren. Et ass
deemools festgehale ginn, dass
d’Normen am Déierentransport net
méi der Wierklechkeet entsprach
hunn an zum Deel guer net méi
agehale si ginn. An duerfir huet
dann de Conseil d’Europe ver-
laangt, dass eng Europäesch Kon-
ventioun ausgeschafft sollt ginn.
Dat ass am Joer 1968 passéiert an
den 20. Februar 1970 ass déi a
Kraaft getrueden.

Zënterhier sinn erëm weider Modi-
fikatioune virgeholl ginn. Ënner
anerem mussen d’Entreprisen, déi
Déieren transportéieren, an engem
Register ageschriwwe sinn.
D’Dauer vum Transport soll och net
méi wéi aacht Stonne bedroen. Si
kann awer a bestëmmte Fäll iwwer-
schratt ginn. Et ass och festgehale
ginn, wéi vill Déiere pro Transport
da beienee sollten transportéiert
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de virleiende Gesetzespro-
jet ass eng Refonte vun där Kon-
ventioun aus dem Joer 1970. Elo,
no iwwer 30 Joer Expérience um
Terrain an am Hibléck op déi wës-
senschaftlech Recherchen, huet et
de politesche Responsabele wich-
teg geschéngt, nach eng Kéier
den Text ze iwwerschaffen. Dës iw-
werschaffte Konventioun gëtt ge-
droen duerch déi moralesch Obli-
gatioun, all Déieren ze respektéie-
ren a sech och bewosst ze ginn,
dass d’Déiere Schmäerzen emfan-
nen.

Doriwwer si mir eis och bewosst
ginn, dass d’Wuelbefanne vun den
Déiere während hirem Transport e
wichtegt Element duerstellt. Dës
Konventioun bezitt sech awer op
all Déieren, déi méi wéi 50 Kilome-
ter transportéiert ginn. Si gëtt also
ugewannt speziell wann Déieren
aus engem Memberland an en
Netmemberland transportéiert ginn
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an och tëschent europäesche
Memberlänner, wann zumindest
duerch en Netmemberland transi-
téiert muss ginn. Et gëtt awer eng
Exceptioun fir Transporter tëschent
europäesche Länner; do gëtt näm-
lech näischt erfëllt, dat ass an der
Rei esou.

Si gesäit och Virschrëfte vir beim
Belueden a beim Ausluede vun
den Déieren. Da gesäit een also,
wéi vill Saache passéiert sinn, dass
extra eng Direktiv muss geholl
ginn, déi beweist a beschreift, wéi
Déieren agelueden an ausgelue-
den däerfe ginn. 

Interessant och weiderhin: Et muss
eng Persoun derbäi sinn, déi extra
ausgebilt gëtt, fir d’Déieren ze be-
gleede während hirem Transport.
Wat dann den Outil de transport
ubelaangt - de Camion oder
d’Schëff, de Fliger - esou gëtt extra
festgehalen, dass dee Raum, deen
déi Déieren hunn, misst bestëmmt
Bedéngungen hunn. Sief dat d’Aé-
ratioun, sief dat dee Fräiraum,
deen déi Déiere mussen hunn. A
wann en Transport méi wéi néng
Stonnen dauert, da muss souguer
festgehale ginn an engem Doku-
ment, wou Plaze sinn, wou d’Déie-
ren dann ausgeluede ginn, wou se
da gedränkt ginn a wou se hir Rou
kënne kréien. Fir den Transport iw-
wert d’Strooss, duerch d’Loft, mat
der Eisebunn, iwwert d’Mier, si sou-
guer extra Bestëmmunge festge-
hale ginn.

Wat nun awer d’Exekutioun vun der
Konventioun betrëfft, ass festgeha-
le ginn, dass et souguer technesch
Protokolle ginn, déi eben dann no
wëssenschaftleche Kritären den
Déierentransport musse regelen.
Am Spezielle gëtt an deenen tech-
nesche Protokolle festgehalen, wéi
grouss de Raum muss sinn an och
wéi vill Rouzäit jeeweils muss age-
hale ginn. An déi technesch Proto-
koller, déi kënnen op Demande vun
engem Memberland ëmmer erëm a
Fro gestallt ginn. Dat beweist also,
do ass ëmmer d’Matière ze disku-
téieren, wann een an den tech-
nesche Protokoller wëllt schaffen.

En interessante Punkt vun der Kon-
ventioun ass awer folgenden, an
dat beweist den héije Geescht vun
den Auteuren: Et ass festgehale
ginn, wann en Différend, also e
Problem entsteet, da gëtt den Eu-
ropäesche Geriichtshaff vun de
Mënscherechter ugeruff. Well
d’Déiere jo keng direkt Parole
hunn, kënnen déi Problemer bis bei
de Geriichtshaff vun de Mënsche-
rechter zitéiert ginn.

D’Situatioun vun onsem Land an
der Mëtt vun Europa, och déi
wuessend Suerg ëm d’Wuelbefan-
ne vun den Déieren an dann den
Transitverkéier bedéngen, dass
mer dës Konventioun och solle rati-
fizéieren.

Dass dës Konventioun eng héich
Bedeitung huet, beweist den Ëm-
stand, dass an Europa all Joer 17,5
Milliounen Déieren transportéiert
ginn! 17,5 Milliounen Déiere ginn
all Joer duerch Europa deelweis
gekarrt. Wann dat net esou wier, da
wier dës Konventioun net reviséiert
ginn. Trotzdeem ass et interessant,
dass dës Konventioun eréischt no
sechs Méint a Kraaft trëtt, wa véier
Länner se ratifizéiert hunn! A mir
sinn eréischt bei zwee Stéck! Nor-
wegen a Schweden hunn dat
eréischt ratifizéiert. Dat heescht, et
brauch elo nach Lëtzebuerg, an da
musse mer nach ee Partner fan-
nen, da kann d’Saach a Kraaft trie-
den.

Souguer d’Europäesch Unioun, déi
hei als ee Land zielt, huet nach net
ratifizéiert. Et wier also un der Zäit,
dass d’Europäesch Unioun als ee
Land da géif dee Schrëtt ënner-
huelen. Souguer 13 Länner vum
Europa-Conseil hunn net emol ën-
nerschriwwen, dat heescht also,
déi hu guer net emol d’Prozeduren
agelaut.

■ Une voix.- Onerhéiert!

■ M. Marcel Oberweis (CSV),
rapporteur.- Den Article unique vun
deem Projet gesäit einfach vir, ech

liesen den Text hei vir, dat ass ganz
einfach: «Est approuvée la Con-
vention européenne sur la protec-
tion des animaux en transport inter-
national, ouverte à la signature, à
Chisinau, le 6 novembre 2003.»

An da bréngen ech den Accord vu
menger Fraktioun eran a soe Merci
fir déi puer Sekonnen, déi Der no-
gelauschtert hutt.

■ Une voix.- Et geet mir duer.

■ Plusieurs voix.- Très bien.
Merci villmools.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Charles Goe-
rens agedroen. Här Goerens, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Charles Goerens (DP).-
Merci, Här President. Ech bréngen
den Accord vu menger Fraktioun fir
dee Projet, deen den Här Oberweis
elo hei explizéiert huet op eng flott
Manéier, ganz succinct, a mir wës-
se wourëms et geet.

Mir enthuelen aus sengen Ausféie-
rungen, datt mer zwar déi Konven-
tioun fir déi 25 Memberstate vun
der Europäescher Unioun net on-
bedéngt bräichten, well mer eng
ganz Partie Texter hunn, déi
schonn déi Problematik do rege-
len. Mä et ass haaptsächlech fir
datt och aner Länner, déi der Eu-
ropäescher Unioun net ugehéieren
an déi Membere si vum Conseil
d’Europe, sollen encouragéiert gi
fir do matzemaachen.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Et ass och e Kuriosum an där Kon-
ventioun, well d’Europäesch
Unioun gëllt am Fong nëmme just
als ee Memberstat. Si gëtt be-
truecht wéi ee Memberstat, esou
datt sech d’Fro stellt bei deene
véier, déi fir d’Ratifikatioun ge-
braucht ginn, ob et do duergeet,
datt d’Europäesch Unioun si en
tant que telle akzeptéiert huet. An
da stellt sech nach d’Fro: Wéi ratifi-
zéiert d’Europäesch Unioun se?
Muss se déi nach eng Kéier
duerch déi 25 Memberstate ginn?
Oder ratifizéieren déi 25 Member-
staten se individuell wéi mir dat hei
maachen, ier ee kann d’Europä-
esch Unioun en tant que tel als Ra-
tificateur zielen? Dat ass eng Fro,
déi ech der Regierung stellen. 

Fir de Rescht, mengen ech, soll ee
sech och an der praktescher Aus-
féierung oder Exekutioun vun esou
enger Konventioun vun dem bon
sens leede loossen. Et kann een ef-
fektiv net alles am allerleschten De-
tail regelen a mir maachen och en
Appel un de bon sens vun deene
Leit, déi an der praktescher Exeku-
tioun am Alldag mat Déieren an
Déierentransporter ze dinn hunn,
datt déi sech vun hirer Responsa-
bilitéit, vun hirem Responsabilitéits-
gefill a vun enger gewësser Ethik,
déi et och an deem dote Beräich
muss ginn, guidéiere loossen, fir
datt Gesetzer am Fong net musse
beansprucht ginn, notamment an
hirem repressive Charakter.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Schneider
agedroen.

(Interruption)

Ah, den Här Diederich, deen den
Här Schneider remplacéiert. Här
Diederich, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Merci, Här President, ech
wëll emol dem Här Rapporteur fir
d’éischt Merci soe fir deen excel-
lente Bericht, et ass alles gesot an
all d’Detailer huet hien hei ausge-
féiert. Ech wëll just soen, dass ee
muss bedaueren, dass et esou
laang gedauert huet, bis déi Kon-
ventioun no 35 Joer reviséiert ginn
ass, fir eng ganz Rei weider Detai-
ler dann nach ze regelen. Et ass
just ze hoffen, dass déi Konven-
tioun am prakteschen elo och nach
wierklech Resultater bréngt, datt
een déi elle Biller, déi een an de

Medien oder um Fernseh déi lescht
Jore gesinn huet, net méi brauch
ze gesinn. An deem Sënn géif ech
den Accord vun eiser Partei brén-
gen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Kox age-
droen. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.

(Interruptions)

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech maachen et gradesou séier.
Ech wëll dann och dem Rapporteur
Merci soe fir säi schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Och eis Frak-
tioun wëllt den Accord hei ginn, mä
ech wëll awer trotzdeem eng Fro
opwerfen, wat den Transport vun
den Déieren am Allgemenge be-
trëfft. 

Den Här Oberweis huet virdru ge-
sot, dass an der Europäescher Ge-
meinschaft extrem vill Déieren
transportéiert ginn, dass mir selwer
als Transitland jo net verschount
bleiwe bei deem ganzen Transport
an dass mer viru Joren eng ganz
Rei vu Problemer och op eisem Au-
tobunnsnetz haten. 

Mir stellen eis u sech do méi
grondsätzlech Froen, firwat deen
Déierentransport an deem excessi-
ven Ëmfeld nach duerchgefouert
gëtt. Wann ee bedenkt, dass u
sech, ech soen emol d’Schwäin,
bei de Parmaschinke gefouert
ginn, fir do geschluecht ze ginn an
dann entspriechend d’Ham do ze
reecheren, ass et dann net do méi
sënnvoll fir iwwerhaapt eng Kéier
doriwwer nozedenken, dass een u
sech do wou d’Déiere gezillt ginn -
leider - och se der Schlachtung
zouzeféieren an dann dat doudegt
Fleesch u sech ze transportéieren.
Dann hätte mer ganz vill Problemer
aus der Welt geschafen, insbeson-
dere wat d’Ethik ubelaangt iwwert
d’Déieren. 

Mir gesi jo elo och duerch d’Erwei-
derung, déi noutgedronge komm
ass, dass dat nach zu weideren
Transporter wäert féieren aus dee-
nen neie Länner, déi zougestouss
kommen. Déi wäerten d’Agrare
matmaachen an och hir ganz
grouss Landwirtschaft wëllen an
d’Europäesch Gemeinschaft era-
bréngen, sou dass den Déieren-
transport u sech nach wäert an Zu-
kunft zouhuelen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Als leschte Riedner ass den
honorabelen Här Mehlen age-
droen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll och
gläich soen, datt mir mat dësem
Projet d’accord sinn an datt mer e
stëmme wäerten. Mir sinn eis alle-
guerten eens, datt Déiereschutz
muss sinn, datt de Mënsch och
d’Déier als Matbewunner vun dë-
sem Planéit muss respektéieren a
senger Dignitéit, a probéieren
d’Rechter vum Déier ze respektéie-
ren, och wa mer d’Ugewunnecht
hunn esou frou mat den Déieren ze
sinn, datt mer se heiansdo zum
Friesse gären hunn. Mä dat ass
nun eemol esou mat eiser Spezies
hei verbonnen. Ech mengen, dat
kënne mer net änneren an dat
wäert och nach laang Zäit esou
bleiwen, och wann et Leit gëtt, déi
sech op de Fändel geschriwwen
hunn, fir dat och nach definitiv of-
zeschafen. 

An dëser Konventioun, wann Der
se liest, ginn eng ganz Partie
Saache bis an de leschten Detail
geregelt. De Rapporteur, deem
ech och wëll Merci soe fir säin aus-
féierleche Rapport, huet jo scho
gesot, datt et den Transport betrëfft
tëschent Länner, wann et iwwer 50

Kilometer geet, et bleift natierlech
a grousse Länner, datt och nach do
laang Transporter méiglech sinn in-
nerhalb vun de Landesgrenzen.
Ech denken, datt déi Länner jo
dann och déiselwecht Konditiou-
nen an hire Grenze respektéieren,
wann dann en Transport méi laang
soll daueren. 

Lëtzebuerg - dat ass scho gesot
ginn - ass en Duerchgangsland an
dofir si mir eigentlech op Grond
vun der Klengheet vun eisem Terri-
toire nëmmen oder haaptsächlech
duerch dee Phenomeen betraff. Et
huet och kee Wäert fir hei op all
Detail anzegoen, ech wéilt just
dräi, véier Saache kuerz ernim-
men. 

Hei ass gefrot, datt dat Personal,
dat esou Véitransporter mécht, sief
et eng Formatioun misst maachen,
sief et Experienz misst matbrén-
gen, déi genügend wier fir kënne
mat Véi ëmzegoen. Wéi dat an der
Praxis gehandhabt gëtt, weess ech
net. Et weess een awer, datt et bei
verschiddene Leit vläicht net
schlecht wier, wa géing gekuckt
ginn ob déi Formatioun gemaach
ass a wéi se gemaach ass. 

Dat anert ass, datt - an ech liesen
dee Saz vir, well wann een d’Praxis
kennt, da gesäit een, datt een och
muenchmol kann iwwerdreiwen -
do zum Beispill gesot gëtt, datt:
«Le bruit, le harcèlement et l’utilisa-
tion d’une force excessive doivent
être évités pendant le chargement
et le déchargement.» Also de Bruit
léisst sech heiansdo net vermei-
den, dat ass nach dat mannst wat
ee ka maachen, fir nozehëllefen, fir
datt se d’Ramp eropginn, wa se
net wëllen. Wann een dat awer
strikt esou interpretéiert wéi et hei
steet, da gëtt et fir déi Leit, déi
d’Déiere solle lueden, extrem
schwiereg.

(Interruption)

Force excessive ass heiansdo -
den Här Clement weess och wéi et
geet -, datt zwee Mann sech
d’Hänn ginn an dann hannen eng
Kéier nohëllefen, fir dass d’Véi
eropgeet. Wann déi Force exces-
sive och net méi erlaabt ass…

(Interruption)

Wéi gesot, da fänkt et un an der
Praxis awer wierklech Problemer
ze stellen. 

Da steet an engem aneren Artikel -
an net nëmme fir ze weisen, datt
déi Leit wierklech un alles ge-
duecht hunn - «les femelles mam-
mifères gestantes», déi däerfen,
zum Schluss vun der Trächtegkeet,
dat heescht déi lescht 10% vun där
Zäit, net transportéiert ginn. Ech
wëll hei soen, datt dat beim Zucht-
véi e bëssen iwwerdriwwen ass.
Wann zum Beispill eng Kou, déi am
leschten Zéngtel vun der Trächteg-
keet ass, an engem komfortabelen
Unhänger gefouert gëtt, dee gutt
agestreet ass an esou weider, da
kann een déi selbstverständlech
féieren. Ech verstinn net, wéisou
datt dat hei esou iwwerdriwwe ginn
ass. 

An dann, an dat ass trotzdeem
vläicht e bësse fir hei fir Hilarité ze
suergen nach dat hei: «Si toutes
les précautions nécessaires ont été
prises sur des conseils vétérinaires
et au cas par cas, une exception
peut être faite par l’autorité compé-
tente pour les juments suitées en-
registrées qui sont menées à l’éta-
lon, après avoir pouliné.» Déi Leit
hu wierklech ganz mënschefrënd-
lech oder déierefrëndlech ge-
duecht, un all Situatiounen, well
soss wier et jo um Enn net méi
méiglech, datt déi Déieren sech
kënnte weiderproduzéieren. 

Här President, ech wëll zum
Schluss datselwecht soen, wat mäi
Virriedner hei gesot huet. Et ass ze
bedaueren, datt duerch eng falsch
europäesch Agrarpolitik nach ëm-
mer esou vill Déiere kräiz a quer
duerch Europa lieweg gefouert
ginn. Mir hu Biller gesi vu Päerd,
déi aus Polen queesch duerch
ganz Europa bis a Frankräich a bis
a Spuenien gefouert ginn. Dat alles
bräicht net ze sinn, wa verschidde

Regelunge géinge geännert ginn.
Mir hunn dat och an der Kommis-
sioun opgeworf.

Den Här Minister Boden huet eis
gesot, zum Beispill am Fall vun de
Schwäi beim Parmaschinken, do
wiere 7.000 Aarbechtsplazen, déi
géingen drunhänken. Ech wëll
awer och soen, datt et net aliicht,
wa schonn hollännesch a belsch
Schwäi geholl ginn, fir Parmaham
ze fabrizéieren, wou dann den Ën-
nerscheed ass, wann déi Déieren
iwwer, wat weess ech, 2.000 Kilo-
meter transportéiert ginn an da
geschluecht ginn oder wa se do
uewe geschluecht ginn an d’Hame
ginn dorower gefouert. Et muss
mer een deen Ënnerscheed expli-
zéieren. Ech hunn e bis elo net
verstanen. Et wär allerdéngs gutt,
wann den europäesche Ministerrot
sech eng Kéier seriö géing iwwert
déi Regelen do ënnerhalen an déi
änneren.

An da kënnt een aneren Aspekt
derbäi. Et gëtt jo Déiereschutzor-
ganisatiounen, déi soe si missten
am nächste Schluechthaus ge-
schluecht ginn. Och dat geet na-
tierlech aus Grënn vun der Konkur-
renz net. Mä et kéint een et awer
esou agrenzen, datt d’Konkurrenz
tëschent de Schluechthaiser erha-
le bleift an datt ee géing soen zum
Beispill, eent vun deenen dräi
nächstgeleeëne Schluechthaiser
vun do wou d’Véi fortgeet, ech
mengen dann hätte mer dee Pro-
blem ee fir allemol geléist.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, domat si mer um
Enn vun eiser Diskussioun ukomm.
D’Wuert huet elo nach d’Regie-
rung, d’Madame Statssekretärin an
der Agriculture, der Viticulture an
dem Développement rural. Ma-
dame Modert, Dir hutt d’Wuert.

(Interruptions)

Dann ass ee Problem hei un deem
Mikro.

■ Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à l’Agriculture, à
la Viticulture et au Développement
rural.- Här President, dëse Mikro
schéngt awer ze goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och ech wäert elo bei enger
wichteger internationaler Konven-
tioun zimlech kuerz sinn. Mä trotz-
deem läit d’Ratifikatioun vun dëser
Konventioun der Regierung um
Häerz, ebe well den Déiereschutz
eis um Häerz läit. A fir dann den
Déiereschutz bei internationalen
Déierentransporter kënnen ënner
dezente Konditiounen ze garan-
téieren, ass et natierlech wichteg,
datt een iwwer en Instrument vun
enger internationaler Konventioun
verfügt, fir dat kënnen duerchze-
setzen.

Et gëtt, wéi et scho gesot ginn ass,
och Texter op europäeschem Ni-
veau, déi deelweis méi wäit gi wéi
deen hei. Trotzdeem huet eng in-
ternational Konventioun grad an
dësem Beräich Virdeeler.

Éischtens well se vum Europarot
ageleet ginn ass, dee 46 Mitglieds-
staten huet, déi zwar nach net alle-
guer ënnerschriwwen hunn. Fir dës
Konventioun ass de Partner Euro-
parot trotzdeem d’Garantie dofir,
dass déi gréisstméiglech Zuel vu
Länner matmaachen - a wann
d’Konventioun bis a Kraaft getrue-
den ass, kënne souwisou och
Drëttlänner nach derbäi sech
uschléissen.

Zweetens well den Text vun der
Konventioun awer ganz komplett
ass. Well en all Zorte vu Wirbel-
déiere viséiert, well e sämtlech
Transportmëttelen an och all As-
pekter a Konditioune vum Trans-
port couvréiert, mam Zil natierlech
esou wäit wéi méiglech Péng a
Qual fir d’Véi iwwert dem Transport
ze vermeiden, esou datt dann dës
Konventioun och soll eng grouss
Resonanz hunn – déi se eigentlech
schonn huet, well se schonn 30
Joer laang a Kraaft ass. Quitte datt
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Bis elo nach net.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

1. Communications
Dann hunn ech awer folgend Kom-
munikatiounen ze maachen:

1) Monsieur Luc Frieden, Ministre
du Trésor et du Budget, a déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 22 février 2005,
le projet de loi N°5444 relative aux
prospectus pour valeurs mobilières

- portant transposition de la direc-
tive 2003/71/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 4 no-
vembre 2003 concernant le pros-
pectus à publier en cas d’offre au
public de valeurs mobilières ou en
vue de l’admission de valeurs mo-

bilières à la négociation, et modi-
fiant la directive 2001/34/CE;

- portant modification de la loi du
23 décembre 1998 portant création
d’une Commission de surveillance
du secteur financier;

- portant modification de la loi du
23 décembre 1998 concernant la
surveillance des marchés d’actifs
financiers;

- portant modification de la loi du
30 mars 1988 concernant les orga-
nismes de placement collectif;

- portant modification de la loi du
20 décembre 2002 concernant les
organismes de placement collectif;

- portant modification de la loi du
15 juin 2004 relative à la société
d’investissement en capital à
risque;

- portant modification de la loi du
10 août 1915 concernant les socié-
tés commerciales.

2) «J’aimerais pouvoir dire que
l’Europe, aujourd’hui, ignore l’anti-
sémitisme, la haine, l’intolérance, le
mépris de la vie et de la dignité hu-
maine. Malheureusement nous en
sommes bien loin.»

Telle la constatation du Président
de l’Assemblée Parlementaire du
Conseil de l’Europe, Monsieur Re-
né van der Linden, faite lors de son

discours à l’occasion de la céré-
monie de commémoration du 60e

anniversaire de la libération d’Au-
schwitz qui a été célébrée le 25
janvier 2005. Il a rappelé ensuite
qu’«au lendemain de la guerre,
l’Europe était dévastée et traumati-
sée. Il a fallu du temps pour que les
blessures se cicatrisent et que l’es-
poir commence à renaître. L’objec-
tif de notre organisation est d’entre-
tenir et de protéger cet espoir, d’en
faire une réalité pour tous les ci-
toyens d’Europe. C’est ce que
nous faisons depuis cinquante ans;
c’est ce que nous continuerons de
faire. C’est un devoir que nous ren-
dons ... à toutes les victimes du na-
zisme. Nous sommes déterminés à
réaliser le voeu de la jeune fille
juive Etty Hillesum, morte à Au-
schwitz, qui écrivait il y a un peu
plus de soixante ans: ‘Si toute cette
souffrance ne nous aide pas à élar-
gir notre horizon, à atteindre un
plus haut degré d’humanité en
nous libérant de toutes les ques-
tions secondaires ou insignifiantes,
alors elle n’aura servi à rien…’.»

Ont été présents à cette première
session de 2005 de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope qui s’est tenue à Strasbourg,
du 24 au 28 janvier 2005, M. Mar-
cel Glesener, Président de la délé-
gation, Mme Lydie Err, Vice-Prési-
dente, et M. Charles Goerens, re-
présentants, M. Norbert Haupert et
Mme Anne Brasseur, suppléants.
M. le suppléant Jean Huss s’était
excusé.

La première séance étant ouverte
par le doyen d’âge de l’Assem-
blée, M. Gustavo Selva, il est pro-
cédé à la vérification des pouvoirs
des nouveaux représentants et
suppléants.

Après l’élection de M. René van
der Linden comme nouveau Prési-

se elo nogebessert gëtt, fir eben
den neisten Erkenntnisser vun
techneschem a wëssenschaftle-
chem Stand Rechnung ze droen.
Dës Konventioun war souguer Vir-
reider fir déi éischt EU-Texter, déi
nach gréisstendeels net esou al
sinn.

Et ass also e grousst Instrument,
wat trotz de Schwachpunkten, déi
virdrun zum Deel opgezielt gi sinn,
wichteg ass. Anerersäits, wann een
op verschiddene Punkte fäert, si
géif ze wäit goen, esou muss een
awer feststellen, datt déi Texter hei
déi néideg Reaktiounen op
d’Zoustänn sinn, déi heiansdo ebe
just am internationalen Déieren-
transport vir sech ginn.

Vis-à-vis vun der Konventioun, iw-
wert déi mir elo hei diskutéieren,
sinn et fir eis déi europäesch Rege-
len, déi priméieren, a si garantéie-
ren och déi Prinziper an op
d’mannst dee selwechte Standard,
wéi se an dëser internationaler
Konventioun drastinn.

Mir hunn op dem Plang vun den
Déierentransporter innerhalb vun
der Europäescher Unioun con-
traignant Texter, déi stänneg nach
geännert ginn. Déi leschte Kéier,
wou dat de Fall war, war d’lescht
Joer den November/Dezember,
wou no laangem Hin an Hier en
neie Kompromëss fonnt ginn ass

zwëschent de Länner vun der
Unioun, fir deelweis nei Regelen
anzeféieren besonnesch um Ni-
veau vun technesche Konditioune
vun de Gefierer a vun der Forma-
tioun vun de Chauffeuren. 

Deen Text ass eis als Lëtzebuerger
Regierung net wäit genuch gaan-
gen um Niveau vun den Trans-
portzäiten a vun de Rouzäiten. Dat
hate mer och wësse gedoen. An
trotzdeem war och deen Text e
Fortschrëtt, well en no laangem Hin
an Hier a Verhandelen méi wäit
gaangen ass wéi dat, wat vidrun
do war; an och wann dat nei Regle-
ment elo fir eng méi länger Zäit a
Kraaft ass ënner daer neier Form,
éiren noverhandelt gëtt.

Dir Dammen an Dir Hären, eigent-
lech ass et souwisou eis éischt
Suerg, den Déierentransport esou
wäit wéi méiglech anzeschränken
oder ze vermeide, an zwar beson-
nesch wann et drëm geet fir
d’Schluechten esou no wéi méig-
lech stattfannen ze loossen bäim
Stall wou d’Béischten stinn, och
wann et nët just dat alleréischt
nobäiste Schluechthaus muss sinn.

Mä wann den Transport aus ver-
schiddenen Ursaachen onver-
meidlech ass, muss een dofir suer-
ge fir esou optimal wéi méiglech
Bedingungen ze kréien, an dofir, a
well eis de Bien-être animal wich-

teg ass, solle mer hei zu Lëtze-
buerg dës Konventioun ratifizéie-
ren, a séier ratifizéieren! Wat mir jo
lo grad hei maachen. Mir setzen e
positiivt Signal domadder.

Haut, wou mir dat drëtt Land wäer-
te sinn, wéi et scho gesot ginn ass,
dat dës Konventioun no engem
décke Joer ratifizéiert, hëlt Lëtze-
buerg also eng ganz kloer Virrei-
derroll an. An duerfir soen ech Iech
och Merci, datt Dir duerch Äert ra-
pid an eestëmmegt Ofstëmmen
dëst erméiglecht, fir datt mer da
kënne kucken déi véiert Ratifika-
tioun och ze kréien, datt d’Konven-
tioun esou séier wéi méiglech kann
a Kraaft trieden.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Statssekretärin. Mir kommen
dann zur Ofstëmmung iwwert de
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5324 ass ugeholl
mat 57 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Marc Spautz), M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-

sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt (par M. Lucien
Thiel), Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer (par M. Marcel Sauber),
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marco Schank (par Mme
Nelly Stein), Marc Spautz, Mmes
Nelly Stein, Martine Stein-Mergen
(par Mme Marie-Josée Frank), MM.
Fred Sunnen (par M. Michel Wol-
ter), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roger Ne-
gri), MM. Ben Fayot, Roger Negri,
Jos Scheuer (par M. Roland
Schreiner), Romain Schneider (par
M. Ben Fayot) et Roland Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Niki
Bettendorf), M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch (par M.
Charles Goerens), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Henri Grethen),
Claude Meisch (par M. Xavier Bet-
tel) et Carlo Wagner (par M. Emile
Calmes);

MM. Claude Adam (par M. Henri
Kox), François Bausch, Felix Braz

(par M. Camille Gira), Camille Gira,
Jean Huss (par M. François
Bausch), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Aly Jaerling (par M. Robert Meh-
len), Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vun der Motioun iwwert de Rapport
McKinsey.

■ Une voix.- Neen, dat ass mar
de Mueren.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Dann ass
et gutt.

Ech gesinn d’Zefriddenheet op de
Gesiichter, dass mer elo zéng bis
siwe fäerdeg sinn an de Rapport
McKinsey haut net méi diskutéie-
ren. Da maache mer dat mar. Déi
nächst Sitzung ass mar de Mëtten
um hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.49 heures)
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Ordre du jour

1. Communications

2. Rôle des affaires

3. Composition des commissions parlementaires

4. Question urgente 314 de M. Robert Mehlen relative à la
fermeture de la fonderie VALFOND à Mersch

5. Motion de la Commission des Transports au sujet de la
mise en oeuvre du rapport d'audit de McKinsey & Com-
pany sur l'organisation des autorités aéronautiques lu-
xembourgeoises

(Discussion générale - Vote)

6. Motion de M. Camille Gira relative au phénomène dit
«Tanktourismus»

(Discussion générale - Vote)

7. 5096 - Projet de loi relative au fonctionnement et au fi-
nancement de l'action SuperDrecksKëscht

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

8. 5270 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération dans les domaines de la culture, de l'éduca-
tion, de la science, des mass médias, de la jeunesse et
des sports entre le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de la République de
Turquie, signé à Ankara, le 9 juin 2003

et

5287 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération dans les domaines de la culture, de l'éduca-
tion, de la recherche scientifique, des mass media, de la
jeunesse et des sports entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la Répu-
blique Socialiste du Vietnam, signé à Luxembourg, le 21
mai 2003

(Rapports de la Commission de l'Enseignement
supérieur, de la Recherche et de la Culture - Discussion
générale - Votes et dispenses du second vote constitu-
tionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Jeannot Krecké,
Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux et Claude Wiseler, Ministres;
Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 14.29 heures)

Chamber TV
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dent de l’Assemblée, sont élus les
19 Vice-Présidents, dont M. Marcel
Glesener a été élu premier selon
l’ordre de préséance.

M. Marcel Glesener a été confirmé
dans ses fonctions de Président de
la délégation. Aussi a-t-il été réélu
pour la deuxième année consécu-
tive Président de la Commission
des questions sociales, de la santé
et de la famille.

En dehors de la communication de
M. Jan Truszczyński, Vice-Ministre
des Affaires étrangères de Pologne
et représentant la Présidence du
Comité des Ministres, l’Assemblée
a écouté 

- la déclaration de M. Alcee L. Has-
tings, Président de l’Assemblée
parlementaire de l’OSCE, 

- le discours de M. Viktor Iouch-
tchenko, Président de l’Ukraine,

- le discours de M. Mikhail Saa-
kachvili, Président de la Géorgie et 

- la communication de M. Terry Da-
vis, Secrétaire général du Conseil
de l’Europe. 

M. Dragoljub Popovic, a été élu
juge à la Cour européenne des
droits de l’homme au titre de la Ser-
bie-Monténégro et ce jusqu’au 31
octobre 2010.

Les principaux sujets à l’ordre du
jour des huit séances étaient les
suivants:

- rapport d’activité du Bureau de
l’Assemblée et de la Commission
permanente;

- le respect des obligations et en-
gagements de la Géorgie;

- le conflit du Haut-Karabakh traité
par la Conférence de Minsk de
l’OSCE;

- la protection des droits de
l’homme au Kosovo, avec l’inter-
vention de M. Marek Antoni Nowic-
ki, Médiateur au Kosovo;

- les circonstances entourant l’ar-
restation et l’inculpation de hauts
dirigeants de Ioukos;

- le 3e Sommet avec l’intervention
de M. Michel Barnier, Ministre des
Affaires étrangères de la France; 

- organismes génétiquement modi-
fiés;

- avis sur le projet de Convention
du Conseil de l’Europe sur la lutte
contre la traite des êtres humains;

- relations entre l’Europe et les
États-Unis;

- création d’un centre européen en
mémoire des victimes des dépla-
cements forcés de population et du
nettoyage ethnique;

- avis sur le projet de Convention
contre le blanchiment et le finance-
ment du terrorisme;

- avis sur le Projet d’instrument juri-
dique spécifique pour la préven-
tion du terrorisme; 

- chômage

a) Quelles solutions pour le chô-
mage en Europe?

b) Dynamiser la cohésion sociale
et l’emploi: multiplier les emplois

-  Révisions des mandats des com-
missions de l’Assemblée et consti-
tution de la Commission perma-
nente.

Deux discussions selon la procé-
dure d’urgence ont eu lieu au
cours de cette première session de
2005, l’une sur «les perspectives
de paix au Proche-Orient» et l’autre
sur «L’Europe et le désastre du tsu-
nami» avec l’intervention de Mme
Yvette Stevens, Directeur du Bu-
reau de la Coordination des af-
faires humanitaires des Nations
Unies (OCHA). 

L’Assemblée a adopté trois avis,
cinq recommandations et 11 réso-
lutions en rapport avec les sujets à
l’ordre du jour.

2. Retrait du Rôle des
affaires
Op Wonsch vun der Regierung
huet d’Presidentekonferenz sech

haut de Moien dofir ausgeschwat
de Projet de loi 3656 iwwert de
Statsbeamtestatut vum Rôle ze
sträichen.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

3. Composition des
commissions parlemen-
taires
Wat d’Kompositioun vun de Com-
missions parlementaires ube-
laangt, huet d’DP-Fraktioun virge-
schloen, dass an der Commission
des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration, den
Här Xavier Bettel niewent de Vo-
leten Défense a Coopération fir de
Volet Immigratioun zoustänneg
gëtt.
Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert. 
Fir unzefänke si mer haut befaasst
mat der Question urgente 314 vum
Här Robert Mehlen iwwert
d’Schléissung vun der Géisserei
VALFOND zu Miersch. D’Regie-
rung wäert elo op déi Fro äntwer-
ten. Den Auteur huet fënnef Minut-
ten Zäit fir seng Fro virzedroen an
d’Regierung zéng Minutten, fir do-
robber ze äntwerten. 
Här Mehlen, als Auteur hutt Dir elo
d’Wuert.

4. Question urgente 314
de M. Robert Mehlen re-
lative à la fermeture de
la fonderie VALFOND à
Mersch

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Merci och
der Regierung, datt se bereet war
ganz prompt hei zur Dispositioun
ze stoen, fir op déi Froen, déi ech
opwerfe wëll, ze äntweren.
Här President, hei geet et, wéi Der
scho gesot hutt, ëm d’Schléissung
vun der Géisserei zu Miersch. Mir
wëssen, datt do ronn 80 Aar-
bechtsplaze verschwannen, wann
dee Betrib net méi weidergefouert
gëtt. Et heescht, an dat schéngt
och evident ze sinn, datt eng mise-
rabel Gestioun vun deem Betrib
schold wär un dëser Faillite. Men-
gen Informatiounen no huet et jid-
defalls net un der Qualitéit vun de
Produkter gefeelt, et huet och net
un der Motivatioun vum Personal
gefeelt an och net un de Com-
manden. Meeschtens hunn esou
Betriber Schwieregkeeten, well et
um Ofsaz feelt. Dat ass hei net de
Fall gewiescht. Et ass och souguer
ze fäerten, datt aner Betriber hei
am Land, déi bis elo vun der ex-
ceptioneller Disponibilitéit a Flexi-
bilitéit vun der Mierscher Géisserei
profitéiert hunn, mat a Schwiereg-
keete kommen.
Ech wëll och soen, datt den Ausléi-
ser vun dëser Fro vun esou engem
Betrib ausgaangen ass, dee sech
Suerge mécht well en d’Mierscher
Géisserei als Zouliwwerer hat, an
elo fäert - et ass e Betrib, deen och
iergendwou ëm déi 70, 80 Leit be-
schäftegt -, datt e längerfristeg
kënnt a Schwieregkeete kommen,
well e muss relativ wäit an d’Aus-
land auswäichen, fir kënne beliw-
wert ze ginn, a wou och gefaart
gëtt, datt net méi déi Flexibilitéit do
ass wéi se bis elo do war. 
An der Press war ze liesen, datt dë-
se Betrib iwwer véier Joer een Deel
vu senge Lounkäschten - et ass
geschwat gi vun 30% - vum Stat
subventionéiert kritt hätt, verbonne
mat der Obligatioun, fir de Betrib
am Laf vun der Zäit ze moderni-
séieren. Et ass mer och gesot ginn,
do wier iergendwéi en Accord ge-
traff ginn. Do misst e schrëftlechen
Accord virleie, wou esouguer d’Ar-
beitnehmerschaft op en Deel vum
Loun verzicht hätt, fir och zu där
Sanéierung do bäizedroen. 

Wann dat esou ass a war, Här Pre-
sident, da froen ech wéisou ass et
méiglech gewiescht, datt de Stat
während där Zäit net op de Res-
pekt vun dëser Obligatioun insis-
téiert huet? Wien dréit heifir d’Res-
ponsabilitéit a wat fir Konsequenze
gi gegebenenfalls aus dësem Vir-
gang gezunn? 

Eng weider Fro, an do kënnt e bës-
sen d’Urgence vun dëser Fro hier,
ass déi: Stëmmt et, datt en auslän-
neschen Investor bereet gewiescht
wier de Betrib ze iwwerhuelen an
ze moderniséieren, allerdéngs ën-
nert der Viraussetzung, datt e
kënnt ouni gréisser Ënnerbrie-
chung weiderlafen? Ech hunn esou
ee Gespréich gefouert. Do ass mer
gesot ginn, wann d’Clientèle bis
fort ass, ass et immens schwéier fir
dat erëm un d’Lafen ze kréien.

Wéi et schéngt si jo do Verhandlun-
ge gefouert ginn, an dofir ass eng
weider Fro déi: Wat war d’Attitüd
vun der Regierung an dëse Ge-
spréicher, respektiv vun den
zoustännege Verwaltungen an ass
vergläichbar mat der ARBED - mir
wësse wat fir Efforte vu Säite vun
der Regierung, vum Parlament,
vum ganze Land ëmmer erëm ge-
maach gi si fir d’Stolindustrie an
der Riicht ze halen - och wierklech
alles ënnerholl ginn, fir dëse Betrib
ze erhalen an ze moderniséieren?

Ass zum Beispill vläicht ze vill drop
gedrängt ginn, datt fir d’éischt all
Oplagen, wat de Kommodo-Inkom-
modo ubelaangt, missten erfëllt
sinn, ier et erëm däerft virugoen,
wat gegebenenfalls zu deem Pro-
blem gefouert hätt, datt d’Clientèle
sech anerwäerts e Fournisseur ge-
sicht hätt an et dann erëm natier-
lech immens schwéier gewiescht
wier fir de Betrib ulafen ze loossen?

Wéi, Här Minister, sinn d’Chancen,
fir eventuell trotz allem nach esou
eng Solutioun ze fannen?

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter wann ech gelift.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Et ass séier gentil, Här
President, ech sinn Iech och dofir
dankbar.

Dir Dammen an Dir Hären, den Här
Mehlen huet geschwat, dass an
der Géisserei VALFOND sengen
Aussoen no wahrscheinlech eng
schlecht Gestioun war. Ech ginn
him Recht. En huet geschwat do-
vunner, dass d’Qualitéit vun de
Produkter gutt war, déi war nout-
wendeg. Et ass e Produkt wat nout-
wendeg ass, wat gesicht ass. Ob
een elo just qualitéitsméisseg dat
als e ganz héichwäertegt Produkt
ugesäit, dat sief dohigestallt, mä
Dir hutt zu engem gudden Deel
Recht. 

Wann Der sot, d’Motivatioun vum
Personal wier ganz grouss ge-
wiescht, dann hutt Der méi wéi
Recht, well dat ass ganz kleng aus-
gedréckt, wat fir een Effort, datt
d’Personal do gemaach huet.
Wann Der sot, u Commanden huet
et net gefeelt, da kann een Iech
nach eng Kéier Recht ginn a soen,
jo effektiv, et ware souguer Com-
manden do, an dass aner Betriber
och zum Deel ofhängeg ware vun
deem dote Betrib an esoufern,
dass se déi Produkter kaaft hunn,
och do hutt Der Recht. 

Dir hätt souguer nach kënne wei-
derfueren, dass hei eng excellent
Zesummenaarbecht emol eng
Kéier war tëschent de Leit, dem Mi-
nistère, de Gewerkschaften, wat
d’Gestioun vun deem Ganzen ube-
laangt. Seelen hunn ech Gewerk-
schafte gesinn, déi mat esou en-
gem Responsabilitéitsgefill vir-
gaange sinn an ech kann dat nëm-
me beluewegend ënnersträichen.
Dofir, ech ginn Iech am Ufank nëm-
me Recht. 

Duerno stellt Der mer Froen, déi
drop erausginn ze soen, ob dee
Betrib um Niveau vun de Loun-
käschte vum Stat subventionéiert
ginn ass. Do muss ech soen: Neen.
Wat ass geschitt? Mir hunn eng Re-
gel, déi ass allgemeng, dat ass
d’Aide au réemploi. Fir déi Leit, déi
am Chômage sinn, erëm eng Kéier
an de Betrib ze kréien, gëtt deen
Ënnerscheed bezuelt. Et ass eng
Aide au réemploi bezuelt gi vum 1.
Juli 1998 bis zum 30. Juni 2002 fir
52 Salariéen. Firwat? Net einfach
aus heiterem Himmel, mä do ass et
d’Fonderie vu Miersch ginn an déi
ass iwwerholl gi vu VALFOND.

Zu deem Zäitpunkt hunn d’Regie-
rung an dee Minister, deen dofir
responsabel war, fonnt, dass et
noutwendeg a gutt gewiescht wier,
hinnen déi Hëllefstellung do ze
ginn an der Form vun deem wat
d’Salariéë verséiert kréien. Elo
kënnt Der mer soen, indirekt ass et
eng Hëllef, mä et sinn d’Salariéen,
déi ee Recht dorobber hunn. Dat
ass deemools gemaach ginn.
Esoufern huet déi Regierung, déi
deemools d’Responsabilitéit hat,
dozou gestanen, fir dee Betrib um
Liewen ze halen, an déi Leit, déi do
schaffen, um Liewen ze halen.

Ass hannendru gefrot ginn, dass
dee Betrib d’Obligatioun hätt sech
ze moderniséieren? Dat kann een
net maachen, vu dass et keng Né-
gociatioun mam Betrib war, mä et
war eng Négociatioun, déi den
Aarbechtsminister hat, am Fong,
wann een esou wëllt, an eng Obli-
gatioun vis-à-vis vun de Leit an net
vis-à-vis vum Betrib. Dat kann
d’SNCI, dat kann à la rigueur den
Ekonomiesministère, dat kann net
deen, deen déi Aide au réemploi
do gëtt, dee kann net fuerderen,
dass do soll moderniséiert ginn.

Sécherlech ass den Drock awer
gemaach ginn, fir dass si solle mo-
derniséieren, mä ech muss Iech
soen: Wann et dann net geschitt,
wat maacht Der dann? Wann den
Aktionär refuséiert dat do ze maa-
chen, huelt Dir de Leit déi Aide au
réemploi ewech? Stoppt Dir hinnen
se, maacht Dir de Betrib zou? Hei
ass optéiert gi vu mengem Virgän-
ger, vun deene Leit, déi an der Re-
gierung virdru waren, fir dee Betrib
esou wäit ewéi méiglech um Lie-
wen ze erhalen, an der Hoffnung,
dass muer een Investisseur kéim,
deen dat géing iwwerhuelen.

Et muss ee soen, dass et hei un al-
leréischter Stell e Problem vu Sue
war. Deen Aktionär, deen do war, a
wat net en Industrielle war, mä en
Institut financier, wollt kee Frang
méi dran investéieren. An dat ass
dat Éischt, wat ee muss hunn. Mir
musse Suen hunn, fir dran ze in-
vestéieren. Hei hunn all Administra-
tioune matgeschafft. Heibanne
sëtzt den Environnementsminister.
Wann dee seng Servicer op
Miersch geschéckt hätt; wann den
Aarbechtsminister d’ITM op
Miersch geschéckt hätt; wa mir ge-
kuckt hätte wéi et mat den Autori-
satiounen ass, da wier dee Betrib
laang zou gewiescht. Laang zou
gewiescht!

Vu dass et ee Produkt ass, wat ge-
braucht gëtt, war ëmmer nach
Hoffnung - a besonnesch, well et
och een Accord zwëschent deem
neien Direkter, deen et herno ginn
ass, an dem Personal an de Ge-
werkschaften ginn ass, fir ze ku-
cken dee Betrib erauszezéien. Do-
fir war et normal, dass een dann ee
Moment gesot huet, komm mir pro-
béieren alles, wat méiglech ass.

Dat ass wierklech an der Zäit ge-
schitt, leider kenne mir awer d’Is-
sue. Ech sinn elo grad nach enger
Firma begéint, déi seet: „Bei mir
stinn se ganz schrecklech an der
Kräid” wéi ech gesot hunn, ech
misst elo goen. Si hu weider gesot:
„Mir hunn nach eng laang Lee.” An
et si vill därer, déi dat hunn.

Et muss een och soen, dass op ee-
mol kee Mënsch méi wëllt eppes
dran investéieren, an de Manage-
ment buy out, deen ee Moment
probéiert ginn ass, huet net méi
réusséiert, well deen, deen et sollt
maachen, fortgaang ass - trotz Hël-

lefstellung, déi mir him ugebueden
hunn. Mä et muss awer een et be-
zuelen. Ech hu jo och net héieren,
dass hei an der Chamber een op-
gestane wier, bis elo, a gesot hätt:
Dir hätt dee Betrib missen als Stat
kafen. Ech ka mir net virstellen,
dass mir dat froen, well soss mus-
se mir op ville Plazen dat do nach
maachen.

An ech muss Iech soen, deen Em-
placement, deen am Moment VAL-
FOND huet, ass een ongléck-
lechen. Do ass quasi matzen an
der Uertschaft eng Géisserei, déi
op keng Fassong an no kenge
Kritären nach iergendeppes
anhält. An dofir war d’Meenung, et
wier dat Bescht, wann een Investis-
seur géing kommen an dee Betrib
géing kafen an en anzwousch
anescht installéiere géif. En hätt all
Hëllefe kritt, déi méiglech ge-
wiescht wiere vun eiser Säit, sief et
Terrain, sief et déi normal Hëllefen,
déi een an engem neien Invest
kritt, mä ech muss soen, ausser e
puer Interesseweisen hunn ech
näischt kënne feststellen, dass
wierklech een do wier, dee gesot
hätt: Ech maachen dat do.

Ech mengen déiselwecht Aussoe
si gemaach gi vum Curateur, deen
esouguer - wat net Usus ass - an
d’Zeitung geet, fir ze explizéieren,
firwat dass op eemol näischt
anescht méiglech war. Et muss een
och soen, et huet een op eemol
d’Responsabilitéit ze kucken, ob
een net probéiert effektiv dann,
wann näischt méi ze maachen ass,
deene Leit eng nei Perspektiv ze
bidde wéi déi Perspektiv, déi si do
haten. Si hunn zäitweileg keng Pai
kritt, si hunn zäitweileg ënnert dem
soziale Mindestloun geschafft, si
hu méi Stonne prestéiert wéi si hät-
te missen, ënner Konditiounen, déi
méi erbärmlech si wéi déi, ënnert
deenen si hätte schaffe missen. Da
muss ee froen, ob een deem nach
ka laang nokucken. Mir hunn
näischt ënnerholl.

Ech mengen, d’Faillite ass gefrot
ginn op eemol esouguer vun de
Gewerkschafte selwer - esouguer
vun de Gewerkschafte selwer! -,
déi gesot hunn: Et gëtt hei nëmmen
eng Issue, mir musse kucken, dass
mir een neien Investisseur fannen.
Mir hunn awer keen! Dir frot mech
wéi d’Attitüd vun den Autoritéite
war. Oppen, selbstverständlech! Et
ass kee Minister, deen zu dësem
Zäitpunkt net op wier, wann e Be-
trib a Schwieregkeete stécht - a mir
hunn e puer schlecht Nouvellen a
leschter Zäit gehat -, an deen net
higaange wier an, fir achtzeg, non-
zeg Leit ze retten, eppes gemaach
hätt. Där gëtt et keen, esou domm
ass keen, jiddereen hätt dat pro-
béiert.

Dir stellt mir dann d’Fro, ob mir dat-
selwecht gemaach hu wéi dat, wat
mir bei der ARBED gemaach hunn.
Ma, 1982 hu mir Gesetzer hei ge-
maach fir d’ARBED ze retten, eng
Solidaritéitssteier an esou weider.
Neen, dat hu mir hei net gemaach!
Mir hunn dat effektiv net gemaach.
Ech hunn Iech awer och net héiere
soe bei anere Betriber, bei deene
mir elo ähnlech Problemer hunn a
wou nach méi Leit um Spill stinn,
wat de Problem vum Chômage
ubelaangt oder vum méigleche
Chômage, dass mir géingen elo
nach eng Kéier datselwecht maa-
chen, speziell Gesetzer maachen
an d’Solidaritéitssteier eropsetzen
op 10, voire 15 %. Dat hunn ech vu
kengem héieren.

Wann Dir mech also esou frot, soen
ech Iech, mir hunn effektiv net dat-
selwecht gemaach, mä d’Situa-
tioun war eng ganz aner. Hei war
keng Autorisatioun méi, keng Assu-
rance méi, déi eng Garantie ge-
stallt huet, an da muss ech soen,
keen Aktionär méi a keng Sue méi,
da weess ech net wéi een dat hätt
kënne maachen.

Mä wat d’Zukunft ubelaangt, wann
Dir - an Dir hutt jo Gespréicher ge-
fouert, éierewäerten Deputéierten -
natierlech mat deem Investisseur,
mat deem Dir geschwat hutt,
kommt, an dee seet: Ech bréngen
d’Suen fir op engem neie Site dat
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do ze maachen, dat ass een inter-
essant Produkt, da si mir op, fir dat
direkt ze begleeden.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Dis-
kussioun vun der Motioun aus der
Transportkommissioun iwwert de
Rapport McKinsey, déi eis iwwert
de Wee vun der Conférence des
Présidents erreecht huet.

Motion

La Chambre des Députés,

- considérant que sur base d’une
première évaluation des missions
aéronautiques de l’Administration
luxembourgeoise confiée à McKin-
sey & Company en 1997, la Direc-
tion de l’Aviation Civile a été créée
par une loi du 19 mai 1999;

- considérant les divers travaux et
initiatives parlementaires de la
Commission de l’Économie, de
l’Énergie, des Postes et des Trans-
ports de la Chambre des Députés
suite à l’accident aérien de la com-
pagnie Luxair qui a eu lieu le 6 no-
vembre 2002;

- considérant que sur proposition
de la Commission de l’Économie,
de l’Énergie, des Postes et des
Transports de la Chambre des Dé-
putés, le Ministre des Transports
avait, début 2004, fait effectuer par
le consultant McKinsey & Compa-
ny une réévaluation de l’organisa-
tion des autorités aéronautiques
luxembourgeoises;

- considérant qu’en sa séance du
11 juin 2004 le Conseil de Gouver-
nement a marqué son accord avec
les orientations qui se dégagent
des recommandations du rapport
d’audit remis par le consultant le
23 avril 2004;

- considérant que lors de sa ré-
union du 30 novembre 2004 la
Commission des Transports de la
Chambre des Députés s’est à son
tour, après avoir pris connaissance
dudit rapport, prononcée sur le
bien-fondé des recommandations
du consultant qui se placent de-
vant la toile de fond d’un cadre ré-
glementaire européen de l’aviation
civile en pleine mutation;

- confirme le Gouvernement dans
sa volonté de veiller dans le do-
maine de l’aviation civile à une dis-
tinction nette entre les fonctions
normatives et de contrôle, d’une
part, et celles relatives aux presta-
tions de service, d’autre part, tout
en promouvant parallèlement le
renforcement de la culture de sé-
curité impliquant l’ensemble du
secteur de l’aviation civile;

et invite celui-ci

- à renforcer en général la supervi-
sion des exploitants aériens;

- à mettre par ailleurs en œuvre les
recommandations du rapport final
de McKinsey & Company du 23
avril 2004, notamment en ce qui
concerne:

• l’adaptation de l’effectif affecté en
particulier au sein de la Direction
de l’Aviation Civile aux fonctions
identifiées dans le prédit rapport,

• une séparation stricte entre les
fonctions de régulation et de sur-
veillance pour lesquelles est com-
pétente la Direction de l’Aviation
Civile, et les prestations de service
aéroportuaires et aériens qui sont
assumées par les opérateurs,

• une démarcation claire entre les
missions de l’Administration de
l’Aéroport et celles de lux-Airport,

• la structuration des fonctions dé-
léguées au Bureau Veritas et la for-
malisation des relations entre la Di-
rection de l’Aviation Civile et cet or-
ganisme, tout en analysant dans
une étape ultérieure la nécessité
d’une adjudication publique des
travaux confiés à l’heure actuelle
au prédit organisme,

• la mise en place d’un système de
sanctions applicables à l’égard
des opérateurs en cas d’observa-
tion défaillante des exigences de
sécurité et de sûreté aériennes;

- à identifier et à réaliser les me-
sures requises pour améliorer la
sûreté de l’Aéroport de Luxem-
bourg.

(s.) Roland Schreiner, Camille Gira,
Jean-Pierre Koepp, Roger Negri,
Marc Spautz.

Dem President vun der Transport-
kommissioun, deene fënnef Frak-
tiounen an der Regierung sti jee-
weils zéng Minutte Riedezäit zou.
Et hu sech schonns ageschriwwen:
déi Häre Spautz, Grethen a Gira.
D’Wuert huet elo de President vun
der Transportkommissioun, den
honorabelen Här Roland Schreiner.
Här Schreiner, Dir hutt d’Wuert.

5. Motion de la Commis-
sion des Transports au
sujet de la mise en oeu-
vre du rapport d’audit
de McKinsey & Com-
pany sur l’organisation
des autorités aéronau-
tiques luxembour-
geoises

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. Här
President, Dir Häre Ministeren, Dir
Dammen an Dir Hären, no dem Fli-
geraccident vum 6. November
2002 ass souwuel öffentlech wéi
och politesch ganz vill iwwert
d’Flugwiesen hei zu Lëtzebuerg
diskutéiert ginn a speziell seng Or-
ganisatioun a seng Sécherheet si
ganz kritesch hannerfrot ginn an
dat huet sech och bis haut nach
net geännert. An zu Recht och, well
de Secteur vun der ziviler Loftfahrt
ass net nëmmen ee ganz kriddele-
chen, hien huet virun allem an dee-
ne leschte Joren och onwahr-
scheinlech evoluéiert um gesamt-
europäische Plang, à tel point dass
d’Erwaardungen an d’Erausfuerde-
rungen un déi national Autoritéiten
ëmmer méi grouss ginn a perma-
nent no neien organisatoreschen,
techneschen an och legislative Me-
surë verlaangt gëtt.

Dofir war et och richteg a wichteg,
dass op Ureegung vun der deemo-
leger zoustänneger Chamberkom-
missioun de fréieren Transportmi-
nister uganks 2004 en Audit
maache gelooss huet iwwert d’Si-
tuatioun vun den Acteuren aus der
Aviation civile hei zu Lëtzebuerg fir
iwwert dee Wee de Kader ze scha-
fen, dass och an Zukunft Lëtze-
buerg sengen Obligatiounen, déi
et als souveräne Stat am Beräich
vun der Iwwerwaachung vun der
ziviler Aviatioun huet, ka gerecht
ginn.

De Büro McKinsey & Co huet dë-
sen Audit an de Méint Februar a
Mäerz 2004 gemaach a seng Re-
commandatiounen dem Transport-
minister den 23. Abrëll 2004 zou-
gestallt. Den 11. Juni huet d’Regie-
rung sech mat den Orientatiounen,
déi sech aus dem Rapport erginn
hunn, d’accord erkläert an d’Direk-
tioun vun der Aviation civile beop-
traagt déi entspriechend Initiativen
ze ergräife fir déi Recommanda-
tiounen dann och ëmzesetzen.

Als nei Chamberkommissioun ware
mir awer der Meenung, dass et
wichteg an och richteg wier, dass
och d’Chamber d’Geleeënheet krit
fir hir Meenung zu deem Rapport
ze soen, eben och well um parla-
mentaresche Plang eng Rei vun
Aktivitéiten an Initiativen an deem
Dossier gemaach an ergraff gou-
fen. Iwwert de Vote vun dëser Mo-
tioun, déi an der Transportkommis-
sioun den 20. Januar approuvéiert
gouf, wëlle mir dann och deen Dé-
bat hei an der Chamber clôturéie-
ren.

De Rapport McKinsey mécht op al-
le Fall eent däitlech: Wa mir hei zu
Lëtzebuerg d’Ambitioun hunn am
Beräich vun der Aviatioun eng Sé-
cherheetskultur ze promouvéieren
an ee Service vu Qualitéit unzebid-
den, da musse mir souwuel struk-
turell wéi organisatoresch wéi le-
gislativ méi maachen, wéi dat haut
de Fall ass a vläicht esouguer méi
maache wéi et eis duerch eu-

ropäesch Direktiven imposéiert
gëtt.

1997 schonn huet McKinsey eng
éischte Kéier eng Evaluatioun ge-
maach an deemools schonn ënner
anerem festgestallt, dass et zu en-
ger Clarificatioun vun de Strukturen
an de Responsabilitéiten an der
Aviation civile misst kommen, wat
dann och zur Schafung vun der Di-
rektioun vun der Aviation civile ge-
fouert huet, duerch d’Gesetz vum
19. Mee 1999.

Dann huet 1997 och schonn Mc-
Kinsey festgestallt, dass d’Perso-
naleffektiver missten ugepasst
ginn, dass de reglementaresche
Kader misst verstäerkt ginn, dass
de Rôle och vum Kontrollbüro Veri-
tas misst adaptéiert ginn an dass
et zu enger Clarificatioun misst
kommen, wat de Rôle vun dem Ex-
ploitant vum Flughafen an deem
vun de Prestataires de services
ugeet, wat dann och zur Schafung
vun der Flughafegesellschaft lux-
Airport gefouert huet. Et sinn also
bis haut schonn eng ganz Rei vu
Verbesserunge komm, mä villes
bleift nach ze realiséieren, wa mer
wëlle mat där rasanter Entwéck-
lung, déi an deem Beräich do an
deene leschte Jore stattfonnt huet
an nach stattfanne wäert, Schrëtt
halen.

Dofir mécht McKinsey eng Rei vun
zousätzleche Propositiounen, déi
an deenen nächsten dräi Joer sol-
len ëmgesat ginn an déi mer och
an eiser Motioun relevéiert hunn.
Esou soll et a muss et zu enger
Adaptatioun vun den Effektiver an
der Direktioun vun der Aviation ci-
vile kommen, fir hir et ze erméigle-
chen déi zousätzlech Aufgaben,
déi se duerch d’Evolutioun vun der
europäescher Reglementatioun
kritt huet, ze bewältegen, an hir ak-
tuell Kompetenzen am Beräich vun
der Zertifikatioun vun den Opéra-
teuren an der Supervisioun vun
den Acteuren ze konsolidéieren.

Da muss et och endlech zu där
strikter Trennung vun de Respon-
sabilitéiten an den Aufgabe vun
der Direktioun vun der Aviation ci-
vile, vun der Flughafeverwaltung
an der Flughafegesellschaft kom-
men, fir all méiglech Interferenzen
ze vermeiden, awer och fir kloerze-
maachen, dass d’Kompetenzen a
puncto Regulatioun a Surveillance
bei der Direktioun vun der Aviation
civile leien, an dass déi eigentlech
Exploitatioun vum Flughafe vun de
Prestatairen, also Verwaltung a lux-
Airport, ze assuréieren ass.

Dës strikt Trennung gëtt iwwregens
obligatoresch um Enn vum Joer
2005 a soll och dozou féieren, dass
d’Exploitatioun vum Flughafen aus
ekonomescher Siicht méi effikass
kann organiséiert ginn. Haut ass
dat nach net gewährleescht. Et
bestinn nach ëmmer eng Rei vun
Iwwerschneidungen an deene ver-
schiddenen Aktivitéitsberäicher a
Kompetenzberäicher.

En anere wichtege Punkt ass dee
vum Rôle vum Büro Veritas, de
Kontrollbüro, deem seng Tâchë
sech baséieren op Arrêté-ministé-
rielen aus de Joren 1952 an 1967,
déi sécher net méi den heitegen
Exigenzen ugepasst sinn. Hei
muss et dorëms goen, fir eng Re-
strukturatioun an eng Formalisa-
tioun vun de Relatioune mat deem
Büro ze garantéieren, fir an Zukunft
all Formen an all Froen och vun In-
teressekonflikt, deen haut ganz
sécher ganz oft besteet, ze vermei-
den. Et muss ganz kloer ginn, dass
de Büro Veritas seng Kontrollen a
voller Impartialitéit am Optrag vun
der Direktioun vun der Aviation ci-
vile soll maachen an dass et eng
kloer Inkompatibilitéit gëtt mat
eventuelle Prestatioune fir de Kont
vun iergendengem Opérateur.

Da stelle mer eis an dëser Motioun
och d’Fro, ob et éiweg deesel-
wechte Büro muss sinn, deen déi
Kontrollfunktioun ausübt, an ob een

net an enger zweeter Etapp soll
analyséieren, fir de Wee vun enger
öffentlecher Ausschreiwung ze
goen, fir et och anere Büroen ze er-
méiglechen, déi Aarbechten do
auszeféieren. Et wier ganz sécher
am Sënn vun enger gréisserer Ob-
jektivitéit an och vun enger gréisse-
rer Transparenz an deem Beräich.

Ee weidere wichtege Punkt ass
dann och dee vun der Elaboratioun
vun engem System vun Taxen a
Redevancë fir d’Benotze vun der
Flughafeninfrastruktur, mä virun al-
lem och vun der Aféierung vu
Sanktioune vis-à-vis vun den Opé-
rateuren, déi sech net un d’Spillre-
gelen, d’Prozeduren an d’Sécher-
heetsbestëmmungen halen. Déi
eenzeg Sanktiounen, déi de Mo-
ment méiglech sinn, sinn déi vun
der Suspensioun oder dem Retrait
vun Zertifikaten, mä déi Menace
ass éischter relativ. Hei soll een ef-
fektiv drun denken, fir e ganze Ka-
talog vu Moossnamen auszeschaf-
fen, déi ee kann asetzen entsprie-
chend der Gravitéit vun der Verfee-
lung. Mir wäerten dann och kuerz-
fristeg mat engem Projet de loi kon-
frontéiert ginn, deen d’gesetzlech
Basis soll schafen, fir deem dote
Punkt och kënne Rechnung ze
droen.

Här President, déi wichtegst Ambi-
tioun, déi mer hei zu Lëtzebuerg
am Beräich vun der Aviatioun kën-
nen hunn, ass déi vun der Stimula-
tioun vun enger optimaler Sécher-
heetskultur. Dat gëllt fir de Secteur
am Allgemengen, et gëllt awer och
am Besonnesche fir d’Opérateure
selwer. Ech erënneren drun, dass
mir vun der Europäescher Kommis-
sioun - an dat ass nach net esou
laang hier - am leschte Joer op eng
Rei vu Lacunen an deem Beräich
opmierksam gemaach goufen, an
dass mer gutt berode wieren, esou
séier wéi méiglech dës Lacunen ze
stoppen.

D’Basis vun enger gudder Sécher-
heetskultur ass de gudde Fonction-
nement vun den Tâchen, wat d’Re-
glementatioun ugeet, wat d’Zertifi-
katioun ugeet a wat d’Supervisioun
ugeet. Déi Recommandatiounen,
déi hei vu McKinsey gemaach
ginn, droe ganz sécher dozou bäi
fir dëse Fonctionnement ze assu-
réieren, well se virschloen déi nout-
wendeg Organisatiounsformen,
Strukturen, Prozeduren a Ressour-
cen op d’Been ze stellen. Mä dat
eleng geet net duer. Et ass e Pro-
zess, dee permanent ass, evolutiv
ass, an dofir ass et och wichteg,
dass eng permanent Kommunika-
tioun tëschent der Direktioun vun
der Aviation civile an tëschent dee-
ne verschiddenen Opérateure
stattfënnt, fir esou lafend
Schwaachstellen ze identifizéieren
an déi entspriechend Verbesserun-
gen ofzeleeden.

Här President, mat dëser Motioun
wëlle mer d’Regierung an hirer Dé-
marche ënnerstëtzen a si invitéie-
ren all déi Recommandatiounen,
déi gemaach goufe vum Büro Mc-
Kinsey am Intérêt vun eisem ge-
samte Flugwiesen, mä awer och
vun all deene Leit, déi dagdeeg-
lech de Fliger benotzen, ëmzeset-
zen, verbonne mam Wonsch, no
deenen dräi Joer an deenen se sol-
len dann ëmgesat ginn, och hei op
dëser Plaz e Bilan iwwert déi Auf-
gaben an iwwert déi Tâchen ze
zéien.

An deem Sënn wier ech frou, wann
dës Motioun d’Zoustëmmung vun
der Chamber kéint fannen, an ech
géif dann och an engems
d’Zoustëmmung zu dëser Motioun
vun der LSAP-Fraktioun heimat iw-
werbréngen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Als éischte Riedner ass
den Här Marc Spautz agedroen.
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, opgrond vum Fligeracci-
dent, wéi den Här Schreiner et

scho gesot huet, ass deemools
eng Chamberkommissioun agesat
ginn an och de McKinsey huet
sech mam Rapport iwwert
d’Flugsécherheet hei zu Lëtze-
buerg beschäftegt. Et däerf een
awer net vergiessen, dass och
schonn 1997 McKinsey beoptraagt
gi war, eng Analys iwwert
d’Flugsécherheet hei zu Lëtze-
buerg ze maachen.

Wann een elo op dat higeet vum
Fligeraccident, do gëtt et verschid-
de Voleten. Ech mengen, et ass
emol éischtens de juristesche Vo-
let, an et ass net um Parlament fir
sech do iergendwéi anzemëschen,
mä do ass et un der Justiz déi
néideg Prozeduren ulafen ze loos-
sen, wat jo och amgaang ass, an
dann och dorauser déi néideg
Konklusiounen ze zéien.

Dann ass et dee vun der Aviation
civile, an do ass et jo wou de Rap-
port vu McKinsey elo virläit a wou
de Roland Schreiner an der Mo-
tioun drop agaangen ass bei der
Virstellung vun där Motioun, a wou
d’Regierung jo och schonn am-
gaang ass, verschidde Recom-
mandatiounen ëmzesetzen, wéi
ënner anerem och dat vum Effektiv,
wou och scho Saache virgesi sinn
am Budget, fir dat ze maachen.

Et muss een awer wëssen, dass et
och nach aner Acteure gëtt, an dat
si virun allem d’Opérateuren, déi
um Flughafe sinn. An do gëtt et na-
tierlech och nach aner Froen, déi
sech opdrängen.

Wéi ass et mat der Installatioun vu
Flugparameteren, wou zum Beispill
et och wichteg ass, dass déi Flug-
parameteren, déi existéieren, och
kënnen ausgewäert gi vu Leit, déi
déi néideg Kompetenzen dofir
hunn an déi och dofir ausgebilt
sinn? A wann ech schwätze vu
Flugparameteren, esou ass dat
och elo schonn de Fall, dass dat an
de Fligeren installéiert ass, mä
dass dat net onbedéngt crashsé-
chert Material ass, net wéi déi
Blackbox, an et däerf och net do-
madder vermëscht ginn, mä dass
do alles opgezeechent gëtt, wat
während engem Fluch geschitt, an
och alles festgehale gëtt, wat do
gemaach gëtt.

An do ass et ënner anerem den
„flight safety officer“, deen do
d’Vertrauenspersoun soll sinn,
deen déi Saache soll kontrolléie-
ren. Mä et gëtt awer och nach eng
aner Persoun, déi sech dorëm soll
bekëmmeren, an dat ass den „ac-
countable manager“, deen och laut
den internationale Konventioune
virgesinn ass, a wou ee sech muss
d’Fro stellen, ob dat net och muss
e Mann vum Fach sinn, net nëmme
wéi den „flight safety officer“, mä
dass och den „accountable mana-
ger“ ee muss sinn, deen eppes vu
Loftfahrt versteet an deem Sënn,
dass hien och vläicht e Pilote-
schäin huet, dass och hie weess,
wat an all deenen Donnéeën ent-
halen ass a firwat dat an där enger
oder anerer Richtung zu deenen
eenzelne Punkte konnt féieren.

Et ass och wichteg, dass mer et do
fäerdeg bréngen, dass bei den
eenzelnen Opérateuren, déi um
Marché sinn, och hei zu Lëtze-
buerg déi Saachen hierarchesch
kloer sinn an dass do déi néideg
Regelunge festgeluecht ginn, fir
déi Kontrolle kënnen ze maachen.
Fir dat fäerdeg ze bréngen, brauch
een awer och en internen Dialog.
Do muss et méiglech sinn, dass
bei deenen Opérateuren en Dialog
fonctionnéiert, dass doriwwer och
kann diskutéiert ginn, ouni dass di-
rekt ëmmer d’Damoklesschwäert
iwwer engem hänkt wann deen een
oder deen aneren eng eenzel Re-
marque mécht.

Dofir ass et wichteg - an dat ass
och virun allem am Intérêt vun der
Lëtzebuerger Loftfahrt an och am
Intérêt vun all den Usagere vun
den eenzelnen Opérateuren -,
dass och do déi néideg Regelunge
kommen. Do ass et net un de poli-
tesch Responsabelen, fir deene
Virschrëften ze maachen, mä et
ass wichteg, dass déi international
Konventiounen, déi do sinn, mus-
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sen agehale ginn an dass do och
op déi néideg Leit zréckgegraff
gëtt.

Mir wëssen, dass d’Lëtzebuerger
Opérateuren héich a gutt qualifi-
zéiert Personal hunn, mä et ass
och wichteg, dass een da kann op
déi zréckgräifen, an dass et net
nëmmen dann heescht, da mussen
déi Postë mat Auslänner besat
ginn, mä dass et och wichtig ass,
dass do Lëtzebuerger sinn, déi
wësse wat dat heescht, en Dialog
am Modell Lëtzebuerg, dass déi
och wëssen, dass wann eppes vir-
gedroe gëtt, dass ee sech dann
och mat de Begebenheete vun ei-
sem Land kann ofginn. 

A wa mir dat fäerdeg bréngen, an
ech mengen dat do si jo alles
Punkten, déi den 1. Abrëll 2004 an
der Tripartite deemools festgehale
gi waren, dass dat och alles misst
kommen, dass och do déi Partner,
déi deemools an der Tripartite wa-
ren, wat esouwuel d’Regierung
war, wat och en Opérateur war,
dass déi Saachen all ëmgesat
ginn, dass dann och d’Lëtzebuer-
ger Loftfahrt fit a flott ass fir d’Zu-
kunft an deen haarde Konkurrenz-
kampf, dee kënnt, och net brauch
ze scheien. 

Ech op alle Fall wëll am Numm vun
der CSV d’Zoustëmmung ginn zu
dëser Motioun. Ech soen Iech
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Den nächste Riedner ass
den Här Henri Grethen. Dir hutt
d’Wuert Här Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech wollt haut fir
d’éischt eigentlech, well ech
d’Chance hat fënnef Joer als Trans-
portminister mat enger motivéierter
a kompetenter Equipe ze schaffen,
besonnesch haut ënnersträichen,
dass ech déi Aarbecht, déi an der
Direction de l’aviation civile ge-
maach ginn ass, respektéieren an
dass ech och vollt Vertrauen an
d’Kompetenz vun där Equipe hunn,
déi eng ganz kleng Equipe ass an
déi eng ganz komplizéiert Aar-
becht muss maachen, an dat ganz
besonnesch zënter deem grujele-
gen Accident, dee mer kannt hunn
an dee bedauernswäert ass, an déi
elo an engem ganz komplizéierten
Ëmfeld musse schaffen. 

Duerch dat Accident sinn eng Rei
vun Initiative geholl ginn, ënner
anerem déi fir McKinsey ze beop-
tragen nozekucke wéi d’Ëmset-
zung vun deene Propositiounen
ass, déi si 1997 gemaach hunn. An
déi Propositiounen, déi Etüd, déi
ass eben Ufank 2004 gemaach
ginn an d’Konklusioune leie jo och
der Chamber vir. 

Här President, ech wéilt awer
gläichzäiteg d’Kolleegen an der
Chamber drop opmierksam maa-
chen, dass d’Tatsaach mat engem
Consultant ze schaffen eng ganz
delikat Operatioun ass. A jidd-
fereen, dee sech fir dee Sujet inter-
esséiert, deem géif ech hei
d’Lektür vun dem Buch „Dange-
rous company: The Consulting
Powerhouses and the Businesses
They Save and Ruin“ vum James
O’Shea an dem Charles Madigan
recommandéieren. Dofir muss een,
wann ee mat engem Consultant
schafft, mat där néideger Virsiicht
virgoen an ech wäert nach dorob-
ber zréckkommen. 

Mir hunn op alle Fall an der viregter
Regierung de Mandat vun deem
Consultant ganz prezis festge-
luecht - Dir fannt dat am Rapport
vum McKinsey op de Säiten 13 a
14 erëm, wou déi Ambitiounen, déi
mir eis fixéiert haten, nach eng
Kéier festgeluecht sinn. Mir hunn,
wéi gesot, den 23. Abrëll 2004 - dat
ass schonn ënnerstrach ginn - dee
Rapport kritt, mir hunn en am Mi-
nistère mat eisem Mataarbechter
studéiert an ech sinn den 11. Juni
mat deem Rapport a mat deene
Konklusiounen, déi ech als deemo-
legen Transportminister aus deem

Rapport gezunn hunn, an d’Regie-
rung gaangen an d’Regierung huet
déi Konklusiounen, déi ech propo-
séiert hunn, och guttgeheescht. 

An déi Propositiounen, Här Presi-
dent, fannen sech erëm - zum Deel
wéinstens, anescht geschriwwen,
e bëssen ëmschriwwen - an där
Motioun, déi elo der Chamber pro-
poséiert gëtt. 

An hätt ech d’Chance gehat, Här
President, den 13. Januar an der
Transportkommissioun ze sinn -
eng Chance, déi ech net hat, well
gläichzäiteg d’Conférence des
Présidents war, ech konnt also net
an d’Transportkommissioun kom-
men -, dann hätt ech an der Trans-
portkommissioun gesot, dass ech
esou eng Motioun als iwwerflësseg
ugesinn, well dass d’Chamber
néng Méint, nodeem d’Regierung
eppes décidéiert huet, an enger
Motioun soll d’Regierung opfuerde-
re genee dat ze maachen, wat
d’Regierung den 11. Juni 2004 dé-
cidéiert huet, dat ass total iwwer-
flësseg.

Et sief dann, Här President, d’Ma-
joritéit hätt kee Vertrauen an den
aktuellen Transportminister a géif
éiere gleewen dee wéilt dat, wat
déi viregt Regierung décidéiert hat,
net ëmsetzen an duerfir missten se
him nach eng Kéier déi Motioun do
- wéi soll ech soen - ënnerbreeden. 

(Interruptions)

An aus där Ursaach eraus, Här
President, verstitt Dir jo, dass ech
Schwieregkeeten hu mat esou en-
ger Motioun, wou ech selwer géif
d’Regierung opfuerderen dat ze
maachen, wat ech virdru schonn
décidéiert hunn a wat arrêtéiert
ass. An duerfir verstitt Dir, Här Pre-
sident, dass ech a meng Kolleege
bei dëser Motioun eis wäerten ent-
halen, well mir mengen et soll een
awer net esou wäit goe wéi dat elo
gaangen ass. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir schéngt méi Vertrauen an d’Re-
gierung ze hu wéi d’Majoritéit.

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Dir hutt vill Vertrauen a
mech, merci.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech hu vill Vertrauen an
eenzel Membere vun der Regie-
rung mat deenen ech gutt an dee-
ne leschte fënnef Joer zesumme-
geschafft hunn.

(Hilarité)

Dat heescht, dat wëll ech awer elo
net op d’ganz Equipe bezéien. Ech
ginn awer och dovun aus, Här Pre-
sident, dass et an der Regierungs-
aarbecht eng gewëss Continuitéit
gëtt, an ausser et géif een expres-
sis verbis décidéieren, et géif een
eppes net maachen, dass et da
weidergeet.

An ech huele jo och un, well dee
Rapport McKinsey jo och virgesäit,
dass a fënnef Phasen iwwer eng
Zäitperiod vun 30 Méint déi Re-
commandatioune sollen en place
gesat ginn, do ginn ech dovunner
aus, dass no néng Méint awer scho
relativ vill geschitt ass. Ech hoffen
net, dass vum August d’lescht Joer
u bis haut an där Matière hei
näischt gemaach ginn ass. An et
wier vill méi interessant d’Trans-
portkommissioun géif sech domat
ausernee setzen, wat da schonn
an deenen éischten néng Méint
vun deene Recommandatiounen
ëmgesat ginn ass a wat mer bis
Enn 2006 nach alles mussen ëm-
setzen.

Mä, Här President, da wier et och
interessant ze wëssen - an do wollt
ech d’Geleeënheet haut notze fir
den Transportminister ze froen -,
huet de Mann démissionéiert, ass
en démissionéiert ginn, ass en ent-
looss ginn, huet e schonn e Bréif,
ass e geschriwwen…

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
En ass geflunn.

■ M. Henri Grethen (DP).-
…ass e geflunn - wéi och ëmmer,
dat ass elo an dësem Kontext net

esou wichteg -, mä ech hunn héie-
ren den Transportminister hätt op
der Televisioun am Kader, am Kon-
text vum Licenciement oder wéi
een et och ëmmer nenne ka vum
fréiere Generaldirekter oder vum
aktuelle Generaldirekter vun der
Luxair, gesot, dat wier och op Ba-
sis vun enger Rei vun Audite ge-
schitt an ech mengen ze wëssen,
dass esou Auditen oder Rapporten
oder Etüde vum McKinsey ge-
maach gi sinn.

An do ass et fir d’Chamber an och
fir déi Leit, déi bei der Luxair schaf-
fen, interessant ze wëssen, wat fir
eng Konklusiounen dann aus deem
Rapport gezu ginn. Ech kéint mer
zum Beispill mat deem néidege
Mësstraue virstellen, well ech déi
Consultantë kennen, dass ee géif
soen, et misst een e Splitting maa-
chen zwëschent dem Fluggeschäft
an dem Cargohandling zum Bei-
spill; de Cargohandling, deen
d’Mëllechkou ass an der Luxair, am
Fluggeschäft gëtt wéineg verdéngt
- fir ganz héiflech ze sinn. Ech kéint
mer virstellen, dass dat esou ass.

Ech kéint mer virstellen, dass de
Consultant géif op déi Iddi kom-
men, et soll een déi Strecken astel-
len, déi kee Benefiss maachen. Do
gëtt et der vill, do muss ee sech
awer iwwerleeën, ob dat am Intérêt
vum Land ass. Wann de Consultant
géif soen, et misste Strecken of-
geschaf ginn, da misst ee jo och
wësse wa keng nei agefouert ginn
- an ech wéisst net wat fir eng -, da
si Leit ze vill, da sinn Avionen ze
vill, da misst een also och e Sozial-
plang do virgesinn. 

All dat, Här President, si Froen, déi
d’Leit dobaussen interesséieren,
déi d’Chamber och sollten interes-
séieren a wou ech hoffen, dass mer
Äntwerten op déi Froe kréien. Mä
dat, wat mer haut hei proposéiert
kréien an dëser Motioun, do sinn
ech iwwerzeegt, dass dat scho
laang amgaangen ass ëmgesat ze
ginn.

An duerfir, Här President, brauche
mer eis och dorëms net ze këmme-
ren. Dir verstitt, dass mir als Frak-
tioun bei där Motioun do eis wäer-
ten enthalen, déi, wéi gesot, iwwer-
flësseg ass.

Merci.

■ M. le President.- Merci, Här
Grethen. Den Här Gira ass nach
ageschriwwen. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, gëschter ass
public ginn, dass de Procureur
général a sengem Réquisitoire zum
Luxairsaccident och d’Respon-
sabilitéit vun der Direction de l’a-
viation civile opwërft. Domat ass
d’Chance grouss, dass niewent
dem Ongléckspilot an der Luxairs-
direktioun, vläicht nach aner Leit,
mä awer och den Direkter vun der
DAC vum Untersuchungsriichter
mat ugeklot ginn. 

Spéitstens elo weist sech wéi
Recht déi Gréng haten, wéi se am
November 2003 en Audit vun der
Direction de l’aviation civile gefuer-
dert hunn. En Audit, deen den dee-
molegen Transportminister Grethen
duerch de Büro McKinsey duerch-
féiere gelooss huet an op deen
sech dës Motioun vun haut berifft.

Spéitstens elo weist sech wéi be-
rechtegt, Här President, eis Fuer-
derung no enger Spezialkommis-
sioun am Fréijoer 2004 war, fir ze
kucken, wéi wäit eventuell och poli-
tesch Responsabilitéiten direkt
oder indirekt am Kontext mat der
Luxair do waren.

Leider, muss ech soen, war déi
deemoleg Majoritéit net bereet dë-
ser Fuerderung Rechnung ze
droen.

Spéitstens elo awer och, Dir Dam-
men an Dir Hären, erweist sech,

wéi berechtegt déi Fuerderungen
an der Motioun, déi mer haut of-
stëmmen, sinn an dass se op kee
Fall iwwerspëtzt sinn, am Géigen-
deel.

Ech wëll awer och betounen, dass
ech dat Gefill hunn, dass den Här
Grethen se schéngt net ganz ge-
lies ze hunn, well et ass selbst-
verständlech, e gudden Deel vu
Recommandatiounen oder Fuerde-
rungen un d’Regierung beruffen
sech op de Rapport McKinsey, mä
et ass ee ganz wichtegen Tiret,
zwar nëmmen ee ganz klengen,
nämlech deen alleréischten, deen
awer a mengen Aen eppes We-
sentleches, souguer a mengen
Aen dat Allerwesentlechst am Kon-
text vun der Aviation civile zu Lët-
zebuerg, mä och am Kontext mam
Luxairsaccident seet, nämlech: «à
renforcer en général la supervision
des exploitants aériens».

An dat steet net am Rapport Mc-
Kinsey. Dat sinn eis eege Konklu-
sioune vun der Transportkommis-
sioun, an ech kommen nach drop
zréck, wéi wichteg dës Konklu-
sioun a mengen Aen op jidde Fall,
an den Ae vun deene Gréngen am
Kontext Aviation civile en général
an am Luxairsaccident am Speziel-
le sinn.

Well, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären,…

■ M. le Président.- Här Gira,
den Här Grethen wëllt eppes soen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech wollt dem Här Gira
soen, ech hu mech bezunn op déi
Konklusiounen, déi d’Regierung
den 11. Juni 2004 am Regierungs-
rot zréckbehalen huet an déi wäit
iwwert dat eraus ginn, wat McKin-
sey proposéiert huet.

Fir dass kee Malentendu ass, do-
ranner ass och deen éischten Tiret
mat dran.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat kann awer d’Cham-
ber net wëssen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
mä ech hunn Iech et gesot. Dofir
zitéiert mech net mat eppes, wat
net richteg ass.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat kann awer d’Cham-
ber net wëssen.

Ech menge schonn, dass dat do
de spréngende Punkt ass an ech
wäert Iech schonn erklären, Här
Grethen, a wéi enger Hinsicht dass
deen och grad fir Iech als fréieren
Transportminister eventuell eng
Kéier ganz relevant ka ginn.

Well, Här President, jo, déi Gréng
sinn der Meenung, dass et och po-
litesch Responsabilitéiten am Dos-
sier Luxairsaccident gëtt; jo, an ei-
sen Ae sinn déi jeeweileg Regie-
rungen zumindest indirekt mat
schëlleg un där nationaler Katas-
troph.

Si si mat schëlleg, well si hirer Op-
sichtsflicht an engem ganz sensi-
bele Secteur net nokomm sinn. Si
si mat schëlleg, well si déi respon-
sabel Verwaltung net mat deem
néidege Personal an deem néide-
gen Know-how équipéiert hunn. A
si si mat schëlleg, well dat totaalt
Feele vu Kontrollen a Sanktiounen
zu engem geféierleche Laxismus
an de Cockpitter gefouert huet,
vläicht net an alle Cockpitter, mä a
ganz ville Cockpitter.

Wéi konnt et dann iwwerhaapt zu
esou enger Situatioun kommen?

Här President, ech kann net an där
kuerzer Zäit am Detail d’Evolutioun
vum Lëtzebuerger Flughafen a
vum Transportministère maachen.
Ech probéiere ganz kuerz awer
duerzeleeën, wou menger Mee-
nung no déi spréngend Elementer
sinn.

Ech menge bis Enn der 70er Jore
kann ee behaapten, dass Lëtze-
buerg en absolute Provënzflughafe
war, mat internationale Mouvemen-
ter, ëm déi 20.000 pro Joer, mat
knapp 700.000 Passagéier, mat
enger nationaler Fluggesellschaft,

déi praktesch eleng do war, déi
fënnef Fligeren hat, déi moies op
Paräis, Frankfurt a London geflu
sinn, a bis déi erëmkomm si war et
relativ roueg do uewen um Findel.
Et konnt een eemol dës Dags
d’Icelandair huele fir an Amerika,
an de Weekend sinn och nach déi
eng oder aner Caravellen op Pal-
ma gefuer. Dat war d’Situatioun bis
Enn der 70er Joren.

An dunn ass an den 80er an 90er
Joren eng rasant Entwécklung ge-
schitt. Esouwuel d’Mouvementer
wéi d’Zuel vun de Passagéier si
ganz rapid an d’Luucht gaangen,
mä och - an dat ass scho gesot gi
vum President vun der Transport-
kommissioun - déi international
Erausfuerderungen un d’Aviatioun
si vill méi grouss ginn, d’Technik
ass ëmmer méi sophistikéiert ginn
a virun allem sinn enorm legislativ
Contrainten op d’Länner alleguer-
ten zoukomm.

An ech ginn dat Gefill net lass,
dass déi jeeweileg Regierungen
dës Entwécklunge verschlof hunn.
Ech hunn et um eegene Leif als
fréiere Mataarbechter vun enger
staatlecher Verwaltung misse mat-
erliewen, dass d’Regierungen net
verstanen haten, dass do e Quali-
téitssprong an dësem wirtschaft-
leche Sektor geschitt ass. Oder
fannt Der et normal, dass eigent-
lech d’Statsbeamten hu misse
streiken an aner Aktioune maa-
chen, fir iwwerhaapt modern Aar-
bechtsinstrumenter ze kréien.

Dat ass déi eng Säit vum Ausdrock
vun engem Netupassen un eng
Evolutioun um Flughafen. Déi aner
Säit, déi absolut Netexistenz vu
Kontroll a Sanktiounen ass deen
anere Volet vun engem Verschlofe
vun Entwécklungen do uewen um
Findel.

Här President, Lëtzebuerg war an
der Tëschenzäit en internationale
Flughafe ginn, deen awer weider
mat Methoden aus der Provënz gé-
réiert ginn ass, an zu esou Metho-
den aus der Provënz gehéiere be-
kanntlech akute Mangel u Personal
an un techneschem Know-how, in-
kompetent Leit op wichtege Pla-
zen, Vetternwirtschaft a Klüngelei a
Leit mat verschiddene Kapen um
Kapp, déi eigentlech net matenee
kompatibel sinn.

Dir musst Iech virstellen, léif Kol-
leegen a Kolleeginnen, bis 1999,
also ier opgrond vum éischte Mc-
Kinsey-Rapport dat iwwerhaapt
geschaf ginn ass, ware ganzer
véier Leit am Transportministère fir
dee ganze Sektor responsabel. An
dann ass et kee Wonner, dass mer
bis haut nach ëmmer net definitiv
wëssen, ob dann elo den On-
gléckspilot am Ufank vu senger
Carrière eng gülteg Lizenz hat.
Dann ass et kee Wonner, dass kee
Mënsch Zäit hat, déi Verträg mat
Veritas, déi aus de 50er Jore komm
sinn, unzepassen. Da war et kee
Wonner, dass keng Kontrollen à
l’improviste do waren. An da war et
och kee Wonner, dass keen Zäit
hat fir Sanktiounen opzesetze mat
Gesellschaften an déi ze sanktio-
néiere wa se sech net u Prozedure
gehalen hunn, respektiv d’Piloten.

Stellt Iech vir, et wier keng Police
op der Strooss, wat da lass wier am
Verkéier. Abee, ähnlech Zoustänn
hate mer, wéi d’Ongléckspiloten
ugefaangen hu mat fléien. Déi
Zoustänn hunn zu engem groussen
Deel och nach existéiert wéi et zum
Ongléck komm ass, an déi
Zoustänn existéieren och zu en-
gem Deel nach haut.

Dofir, Här President, an eisen Ae
besteet akuten Handlungsbedarf
fir d’Sécherheet an d’Sécherheets-
kultur an der Aviation civile ze ver-
besseren. Et muss endlech eng se-
riö Supervisioun agefouert ginn a
konstant adaptéiert a verbessert
ginn. An d’DAC mussen nach méi
Leit a méi kompetent Leit kommen.

Mir perséinlech wieren der Mee-
nung, dass een direkt misst kucken
d’Kontrakter mat Veritas ze kënne-
gen, well se menger Meenung no
wierklech a kenger Hinsicht méi
dem 21. Jorhonnert entspriechen.
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Mir si fir eng strikt Trennung vun
den Aktivitéite vun der DAC, der
Flughafegesellschaft an der Flug-
hafeverwaltung. Mir sinn och der
Meenung, dass weder Verantwort-
lecher vun der DAC an iergendee
Conseil d’administration vun enger
nationaler Fluggesellschaft gehéie-
ren nach si mer der Meenung,
dass Leit, déi fréier bei enger Flug-
gesellschaft ganz wichteg Posten
haten, nach haut solle fir de Minis-
tère an iergendenger Form schaf-
fen. Schlussendlech gëtt et héich
Zäit, dass e Katalog, wéi de Presi-
dent vun der Transportkommis-
sioun gesot huet, vu Sanktiounen,
fir d’Fluggesellschaften an d’Pilo-
ten ze sanktionéieren, mëttelfristeg
ausgeschafft gëtt.

Här President, mir brauchen net
méi an net manner wéi eng Loft-
fahrtpolizei an e Punkteführerschäi
fir d’Piloten.

Mir sinn der Meenung als Gréng,
dass de Luxairsaccident net däerf
ëmsoss geschitt sinn. E muss op
d’mannst derzou bäidroen, dass
mer endlech zu Lëtzebuerg eng
Sécherheetskultur an der Aviation
civile kréien, déi internationale
Standarden entsprécht. Ech hunn
dat Gefill, dass do fir den neien
Transportminister nach ganz vill
Aarbecht virun em läit.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Zousätzlech huet sech nach
den Här Mehlen ageschriwwen.
Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass evident, datt déi Dis-
kussioun hei virun der Toile de fond
vum Accident vun der Luxair vum
6.11.2002 stattfënnt. An et wär och
wahrscheinlech net déiselwecht
Diskussioun, wann dat net pas-
séiert wär.

Ech muss soen, ech hunn dee
Rapport vu vir bis hanne gelies an
do hunn effektiv d’Hoer mer zu
Bierg gestanen, wann ee gesäit
wéi verschidde Saachen do ofgelaf
sinn. Esou hunn ech mer et jidde-
falls net virgestallt, wa Regelen eta-
bléiert sinn, déi mussen agehale
ginn. Dat weist, datt do am Cockpit
e relative Chaos war. Dat ass jo och
eng vun de Constatatioune vun
den Experten.

Här President, wann Accidenter
geschéien, da sinn et meeschtens
zwou Ursaachen, déi un der Ori-
gine sinn. Meeschtens ass et
mënschlecht Versoen - meesch-
tens -, heiansdo ass et technescht
Versoen, wat eventuell net ze ver-
meide war. Dat war eng Kéier de
Fall mat engem Embraer, well e
Propeller en techneschen Défaut
hat an du gebrach ass an herno
sech dat ganzt Triebwierk déta-
chéiert huet, an dat ass zu Hesper
an de Wisen erëmfonnt ginn.
D’Saach war awer gutt ausgaang.

Dat kënnt awer relativ rar vir.
Meeschtens ass et mënschlecht
Versoen, an dofir si mir och d’ac-
cord wa gesot gëtt, datt ee misst
op zwee Niveauë virgoen. En-
gersäits muss eis Législatioun an
deene Punkten adaptéiert ginn,
wou et noutwenneg ass, awer op
där anerer Säit - an dat ass e Fak-
tor, deen ass schwéier an de Grëff
ze kréien - muss ee kucken, datt
déi Séparatioun, déi gewënscht
ass, institutionell, administrativ, och
um Niveau vum Personal, wou do
deen een deen anere soll kontrol-
léieren, tatsächlech funktionéiert.

De Stat ass hei eigentlech an due-
beler Funktioun, dat däerf een och
net vergiessen: En ass engersäits
Aktionär bei der Luxair, déi en Opé-
rateur ass um Flughafen, en ass
awer op där anerer Säit, an dat ass
seng allerwichtegst Funktioun, de
Garant vun der Sécherheet, de Ga-
rant vun der Sécherheet esouwuel
vun de Passagéier, déi sech der
Fligerei uvertrauen, wéi och vun de
Leit dobaussen.

Et ass tragesch gewiescht, wéi déi
Fokkermaschinn erofgefall ass, mä
et muss een awer och op där ane-

rer Säit soen: Et war vill Chance
dobäi. En hätt zu Nidderaanwen
och kënnen an d’Haiser eragoen.
Wann et kee Fokker gewiescht wär,
an et wär zum Beispill e Jumbo
beim Starten iergendwou an e
grousst Wunngebitt eragefall, ech
mengen, da wäre mer nach mat
ganz anere Fakte konfrontéiert
ginn.

(Brouhaha général)

Duerfir ass et absolut noutwendeg,
datt hei déi néideg Konklusiounen
doraus gezu ginn.

Dee wichtegste Punkt schéngt eis
ze sinn, d’Séparatioun vun der Sur-
veillance vun der Direktioun vun
der Aviation civile vun deene ver-
schiddenen Acteuren, ob dat de
Flughafen ass oder ob dat déi ver-
schidden Opérateuren um Flugha-
fe sinn - dat ass an engem klenge
Land wéi Lëtzebuerg extrem wich-
teg.

An, Här Spautz, ech muss Iech
soen, ech hunn Iech opmierksam
nogelauschtert, déi Attitüd, datt et
gutt wär, wann iwwerall Lëtzebuer-
ger wären - mir wësse wéi kleng,
datt d’Land ass, a wéi gutt datt een
deen anere kennt -, déi kann ech
net deelen.

Et ass zwar fein, wann ee sech
kann a senger Heemechtssprooch
ënnerhalen, mä hei schéngt et
awer - an do deelen ech dem Här
Gira seng Aschätzung -, no allem
wat ech gelies hunn, manifeste-
ment dorunner geleeën ze hunn,
datt vläicht d’Leit sech ze vill gutt
kannt hunn an ze vill duerch d’Fan-
gere gekuckt ginn ass, wat an en-
gem klenge Land effektiv de ganz
grousse Problem duerchstellt.
Esouguer dann, wann d’Législa-
tioun an d’Reglementer esou sinn,
wéi se solle sinn.

Op där anerer Säit muss ech soen,
Här Gira, ech deelen och d’Mee-
nung, datt déi Administratioune
personalméisseg musse genü-
gend ausstafféiert sinn. Wann awer
hei d’Lizenz vun deem Pilot net soll
an der Rei gewiescht sinn, da kann
ech et zwar och net acceptéieren,
wa gesot gëtt, dat wär op Personal-
mangel zréckzeféieren. Ech men-
gen, wat kontrolléiert muss ginn,
dat muss kontrolléiert ginn.

Et ka jo net sinn, datt een eng Li-
zenz homologéiert kritt einfach
esou, well dee betreffende Beam-
ten, deen d’Kontroll soll maachen,
keng Zäit gehat hätt fir dat uerdent-
lech ze kontrolléieren. Ech sinn
awer d’accord, an dat muss een da
vu Fall zu Fall kucken, well mir jo
eng Tendenz hu fir all Administra-
tiounen ëmmer nëmmen ausze-
bauen an opzeblosen, datt een na-
tierlech muss kucken, wat vu Per-
sonal gebraucht gëtt, mä datt een
awer och op där anerer Säit do net
soll an däerf iwwerdreiwen.

Wat eis wichteg schéngt ze sinn,
dat ass jo d’Fro vum Büro Veritas -
vum Contrôleur. Do steet ëmmer
d’Fro vun deem, deen de Contrô-
leur soll kontrolléiren, hannendrun.
An duerfir steet jo d’Fro am Raum,
ob dat net soll ausgeschriwwe
ginn. Et ass evident, datt, wann
ëmmer deeselwechten deesel-
wechte kontrolléiert, dat ni gutt ass.

Ech kënnt mer virstellen, datt eng
Affär BCCI hei zu Lëtzebuerg net
stattfonnt hätt, wann eng Obliga-
tioun bestanen hätt, all dräi Joer de
Contrôleur ze wiesselen. An dat
ass, mengen ech, e Prinzip, deen
ee sech och muss zu eege maa-
chen. Duerfir sti mir och där Iddi, fir
dat auszeschreiwen - woubäi een
natierlech och d’Qualitéit vun der
Prestatioun muss kënne kontrol-
léieren -, ganz positiv vis-à-vis.

Et däerf ee vläicht och hannendrop
d’Fro nach opwerfen, wéi wäit datt
een d’Cour des Comptes, déi jo all
méiglech Kontrollen ausféiert, net
och soll domat beoptragen hei eng
aktiv Roll dran ze spillen, fir ze ku-
cken, datt och wierklech alles dat
respektéiert gëtt.

Dat gesot, Här President, eist Ver-
trauen an d’Regierung ass net
esou grouss wéi dat vum Här Gre-
then, duerfir wäerte mir d’Motioun

stëmmen, well ech gesinn dem Här
Lux zwar of, datt e ganz positiv
gestëmmt ass fir dat hei alles ëm-
zesetzen, mä et ka jo awer näischt
schueden, wann e vun der Cham-
ber e bësse Réckhalt kritt.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Här Minister, wann ech
gelift.

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech denke
virun allem, dass déi Debatt vun de
Mëtteg an déi fënnef Riedner, dee-
nen ech Merci soen, der Regierung
an och dem Transportminister den
Optrag an de Mandat fir déi nächst
Wochen a Méint, vläicht Joren,
nach méi kloer an däitlech mécht,
fir dat ëmzesetzen, wat engersäits
an den Audit, anerersäits an der
Motioun haut, an och an der Déci-
sioun vun der Regierung, déi mäi
Virgänger schonn ernimmt huet,
dra gesat ginn ass.

Ech sinn och wéi hien der Mee-
nung, dass et an dësem Dossier
ganz klorerweis eng Kontinuitéit
gëtt, déi sech scho méi laang zitt,
fir effektiv op eisem Flughafen an
an der gesamter Flugsécherheet
besser Regelen, méi a méi seriö a
méi konsequent Kontrollen ze
kréien, an iwwerhaapt déi Sécher-
heetskultur ze ënnermaueren, déi
mer brauchen, fir dass Serenitéit
herrscht.

Ech sinn awer virun allem, an dat
ass dann nach vläicht eppes, wat
een a 15 Joer hei an der Chamber
awer geléiert huet, der Meenung
gewiescht - wéi och d’Regierung -,
dass d’Chamber hei, mengen ech,
zu Recht gefrot huet, fir eng Aar-
becht, déi se ugefaangen huet och
kënne bis zu Enn ze féieren.

Duerfir war ech vun Ufank un der
Meenung an hunn och, mengen
ech, selwer d’Initiativ Ufank Sep-
tember geholl, fir eng Commission
parlementaire vum Transport hei
ageruff ze kréien, fir eng Kéier iw-
wert den Audit ze diskutéieren, dee
schlussendlech awer duerch eng
Aarbecht an eng Initiativ vun der
Chamber entstanen ass. An ech
mengen, wann een awer wëllt eng
gutt Aarbecht bis zu Enn féieren,
da sollt een der Chamber, den De-
putéierten d’Geleeënheet ginn, fir
no deene Sëtzungen, déi mer ha-
ten, déi ganz gutt waren a ganz
konstruktiv waren, eng Kéier iwwert
deen Audit ze diskutéieren a fir dat
dann hei am Plenum transparent,
och fir d’Öffentlechkeet transpa-
rent, ofzeschléisse mat där Mo-
tioun an domadder mat där Déci-
sioun, déi d’Chamber da wei-
dergëtt un d’Regierung, dat ofze-
schléissen.

Ech mengen, dat war de Wëllen,
dee richteg war, fir och no deenen
trageschen Evénementer, déi mer
haten, an déi jo dach awer munch
Froen, munch Douten an der Öf-
fentlechkeet provozéiert hunn, fir
hei eng propper Aarbecht zu Enn
ze féieren. Domadder ass et kloer,
an ech mengen do huet et och an
der Zwëschenzäit keng Paus ginn,
dass d’Regierung a virun allem
den Transportministère a säi Minis-
ter hei e kloren Optrag hunn, fir an
deenen nächste Jore weiderzefue-
ren.

Eng zweet Suerg ass déi, déi ech
och de Mëtteg wëll ausdrécken:
Ech kann net esou schnell zu Juge-
menter komme wéi se de Kolleeg
Gira de Mëtteg hei gemaach huet.
Déi Wierder vu Klüngelei a vu Vet-
ternwirtschaft, politescher Respon-
sabilitéit, dat si grouss Wierder. Et
muss ee wëssen an deem Beräich,
wou mer hei sinn, wat ee seet.

Ech géing haut de Mëtteg datsel-
wecht soen, wat de Kolleeg Gre-
then gesot huet, nämlech dass

meng Confiance an d’Servicer
esouwuel vum Ministère wéi och an
déi ronderëm ganz grouss ass.
Dass et sécherlech u personeller
Verstäerkung, un Instrumenter, och
legalen, gesetzlechen, reglemen-
taresche Reglementer nach feelt,
fir d’Aarbecht besser ze maachen -
Sans aucun doute! -, mä ech géif
awer, mengen ech, net wëllen esou
wäit goen.

Ech géing dann awer wierklech de
Mëtteg och drëm bieden, dass dat
heiten dann awer och net nëmme
fir d’Regierung a fir den Transport-
ministère, mä fir jiddfereen en Ap-
pel soll sinn e bëssen och Ver-
trauen ze hunn an e bësse Sereni-
téit erëmzekréien, fir dass mer aus
deem Esprit an aus deem Klima
vun Douten a vu Virwërf a vu Pole-
miken erauskommen. Déi Respon-
sabilitéit brauche mer da vu jiddfe-
rengem, och vun de politesche
Responsabelen, och vun den De-
putéierten, och vun der Regierung,
fir ze kucken, dass mer aus deem
Accident, an net nëmmen aus
deem Accident, mä aus villen Dis-
kussiounen eng Léier zéien.

Ech ka mech erënneren Ufank
September hate mer eng Polemik
vun der franséischer Piloteveree-
negung, déi déi onméiglechst
Virwërf gemaach huet un d’Direk-
tioun vun der Direction de l’aviation
civile. Déi Virwërf hu sech opge-
léist wéi Seefeblosen, well näischt
konnt bewise ginn. Alles wat do ge-
sot ginn ass, wéi d’Bradéiere vu Li-
zenzen, dat mer géife maachen, a
sou virun, alles dat hu mer noge-
kuckt. Et huet sech näischt erwi-
sen, wat do wouer dru wier.

Dofir sollte mir och alleguerten hei
zu Lëtzebuerg mat dofir Suerg
droe fir déi Serenitéit erëmzefan-
nen, fir dee Calme erëmzefannen,
well mir dinn domadder, mengen
ech, der gesamter Sécherheetskul-
tur an deem Esprit, dee mer brau-
chen douewen, di mer net gutt, an
ech mengen, mir schueden op där
anerer Säit och ekonomesch dee-
nen Opérateuren an iwwerhaapt
dem Gedeihe vun eisem Flugha-
fen, dee fir eis Ekonomie enorm
wichteg ass, immens.

Dofir, näischt géint berechtegt
Virwërf, näischt géint berechtegt
politesch Aarbecht, déi noutwen-
deg ass, mä ech mengen, jidd-
feree soll awer och vun de Mëtteg
un déi Serenitéit erëmfannen, fir
besonnesch - wann ech dat däerf
soen - och um Niveau vun deene
juristesche Prozeduren, déi am-
gaange sinn, déi ech beileiwe net
kommentéieren, an et géing mech
den Däiwel reide fir déi ze kom-
mentéieren, och déi sollte mer,
mengen ech, bis zu Enn brénge fir
ze kucke wat d’Geriichter da
schlussendlech u Responsabilitéi-
ten zréckbehalen a fir Décisiounen
huelen.

Wat den drëtte Punkt ubelaangt,
deen ech wollt soen, dat ass, jo,
Laxismus ass e Wuert wat e bës-
sen an der Luucht läit, huet mat
personelle Ressourcen oft ze di ge-
hat, huet vläicht och mat Conniven-
cen ze dinn, huet mat der Tatsaach
ze dinn, dass mer effektiv heians-
do ze vill kafen, wou een deen ane-
re kontrolléiert huet a gläichzäiteg
dann awer erëm zesummesouz an
zesumme Responsabilitéiten op
anere Plaze gedroen huet.

Ech wäert alles druginn - an dat
wëll ech der Chamber hei mat där
Motioun de Mëtteg soen -, fir duer-
fir ze suergen, dass mer virun al-
lem och déi Séparatioun vun de
Rôlen, personell an organesch,
esou wéi et an der Motioun steet,
strikt wäerten duerchsetzen. Dat
ass dat Éischt wat elo ze ge-
schéien huet, fir dass mer do e Kli-
ma erëmfanne vu Rou a vu Kloer-
heet an de Missiounen, an de Kom-
petenzen, déi jiddfereen huet.

Da musse mer weiderfueren um Ni-
veau vun der personeller Verstäer-
kung. Mir hu fir 2005 - de Kolleeg
Spautz huet dat nach eng Kéier
gesot - jo weider Décisioune geholl
fir erëm eng Kéier zwee Ingenieu-
ren, zwee Responsabeler anzestel-
len. Mir hunn eis d’Méiglechkeet

ginn am Budgetsgesetz fir och op
auslännesch Kräften zréckzegräi-
fen, wa mer déi Qualifikatiounen
hei duerch d’Lëtzebuerger Natio-
nalitéit net fannen. Ech mengen dat
war wichteg, dass d’Chamber eis
déi Autorisatioun ginn huet fir déi
Verstäerkung och op deem Niveau
ze maachen.

Mir hunn drëttens an der Kommis-
sioun kloergemaach, dass mer an
den Diskussioune mam Büro Veri-
tas amgaange si fir ze kucken - an
ech menge mäi Virgänger huet an
der Kommissioun oft zu Recht ge-
sot, et gëtt där Büroe keng hon-
nertdausend mat deenen een do
ka fueren. Et ass net wéi wann een
eng Soumission publique hei
mécht an da sinn der 23, déi sech
mellen.

Esou ass et jo net, duerfir mengen
ech hu mer jo eng Formulatioun
och fonnt, déi eis d’Méiglechkeet
gëtt dat emol ze studéieren, net
formell ze soen dat muss elo sinn,
mä ze studéieren awéiwäit dass
een dee Marché opmécht, fir dass
een net sech engem ganz eleng
verkeeft, wann ech dat esou däerf
soen, deen och gläichzäiteg - an
dat ass jo och e Problem hei an
deem Zesummenhang - fir eng Rei
vun Opérateure schafft. Do kënnt jo
dann erëm eng Kéier de Problem
vun der klorer Opdeelung vun de
Rôlen, dee sech do stellt am Ze-
summenhang mam Büro Veritas,
an ech mengen dat musse mer da
kucken.

Mir hunn och dann d’Ëmsetzung ze
maachen, an ech mengen et war
de Kolleeg Spautz, deen dat gesot
huet, vun den Diskussiounen, déi
den 1. Abrëll waren an där deemo-
leger Tripartite am Zesummenhang
mat dem Accident. Ech mengen,
dass d’Luxair, a virun allem hire
President vum Conseil d’adminis-
tration enorm Effortë gemaach
hunn, déi ech wierklech hei wëll er-
virsträichen, fir d’Ëmsetzung vun
deem Accord vum 1. Abrëll
duerchzeféieren, sech ganz vill Méi
ginn hunn, sech ganz staark invol-
véiert hunn, fir an der Fro zum Bei-
spill vum Sort vun de Piloten zu
gudde Konklusiounen ze kommen.

Mir sinn eis och virun dräi Wochen
eens ginn, dass mer eng Relecture
maache vun dem Rapport vun der
Commission d’enquête technique,
eng Relecture mat de Pilote maa-
chen, mat den Hollänner, mat den
Däitschen, fir eng Rei vu Formula-
tiounen ze kucken. Duerfir soen
ech Relecture, net Réouverture.
Ech mengen dat war dat wat den
Henri Grethen och versprach hat
den 1. Abrëll, dass mer déi Relec-
ture maachen. Dat ass vun alle Säi-
ten och akzeptéiert ginn, sech ze-
summenzesetzen an domadder
och dozou bäizedroen, dass mer
dee Klima vu Confiance erëmge-
wannen, vun allen Acteuren, déi do
uewe schaffen, fir dat fäerdeg ze
bréngen.

Ech mengen also, an den éischte
Punkt ass gesot ginn, vum Presi-
dent haaptsächlech, dem Kolleeg
Schreiner, dee kloergemaach huet,
dass mer e Renforcement an allen
Hisiichten, personell awer och an
de Käpp brauchen. Mir haten déi
Enquête vu Bréissel gehat iwwert
d’Sécherheetsbestëmmungen do
uewen. Déi war net ganz gutt aus-
gefall. Och do mengen ech hu mer
eng ganz Rei vu Moossnamen an
der Tëschenzäit schonn ergraff,
déi natierlech op d’Droit-acquisë
falen.

Leit, déi der Meenung sinn, dass
se op d’ganz Liewen, à durée indé-
terminée, ëmmer déi Parkingsplaz
zegutt hunn, déi sech awer an der
Enceinte ofspillt, wou et scho Sé-
cherheetsproblemer gëtt, all déi
Saache mussen an d’Käpp vun de
Leit eragoen, dass dee Laxismus
muss eriwwer sinn, dass do jidd-
feree sech ganz prezis un déi Rô-
len ze halen huet. Duerfir hëlleft eis
déi Motioun hei, déi Aufgaben an
deenen nächste Wochen a Méint
nach méi kloer ëmzesetzen.

Ech wëll zum Schluss op eng Fro
agoen, am Zesummenhang mat
der personeller Décisioun um Ni-
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veau vun der Luxair vun der lesch-
ter Woch, déi de Kolleeg Grethen
mer gestallt huet. Ech menge ge-
sot ze hunn op der Televisioun - dat
kënne mer nach eng Kéier noku-
cken -, dass déi Décisioun, déi hei
geholl ginn ass tëschent der Entre-
prise Luxair an hirem Generaldirek-
ter, net op der Basis gefall ass vun
deenen Auditen an Etüden, mä am
Kader vun den Diskussiounen, déi
mer doriwwer ze féieren haten ën-
ner Aktionären. Ech mengen den
Audit McKinsey an alles dat wat an
der Entreprise a Klausurtagungen
am September, Oktober, Novem-
ber diskutéiert ginn ass. An deem
Kader, net op där Basis, mä an
deem Kader stellen sech natierlech
dann all Froen.

Wann ee schonn amgaangen ass,
alles op den Dësch ze leeën, op de
Métier ze leeën, stellen sech déi
Froen och, an aus deenen Diskus-
siounen eraus ass am Konsens vun
allen Aktionären Unanimitéit ge-
wiescht, fir och déi Diskussioun do
ze féieren, déi zu enger gemeinsa-
mer Décisioun, déi jo matgedeelt
ginn ass, gefouert huet, an iwwert
d’Resultater vun der Entreprise sel-
wer wat hir Auditen ubelaangt.

Da géing mech fir d’zweete Kéier
den Däiwel reiden, wann ech hei
dozou Aussoe géing maachen.
Duerfir sinn déi Responsabel vun
der Luxair do, fir der Öffentlechkeet
ze soen, wat se mat deenen Au-
diten, ënner anerem McKinsey, an
Zukunft fir hir Entreprise maachen.
Méi mengen ech ass vum Aktionär
Stat zu där Décisioun, déi do ge-
holl ginn ass, net ze soen.

Mir war wichteg, dass d’Aktionären
sech alleguerten, well dat och
wichteg ass fir d’Entreprise an der
Zukunft, unanime erëmfannen, fir
eng Zäsur ze maachen an no vir ze
goen, well och do wäerten niewent
deene villen Efforten, déi mer um
Niveau vun der Flugsécherheet a
vum Flughafen ze maachen hunn,
och bei der Entreprise Luxair, an
deenen nächste Méint erëm ganz
vill Effortë vu jiddferengem ver-
laangt ginn, fir dat - dat ass kee
Schëff - fir dee Fliger do an déi Fli-
geren do an eng gutt Zukunft ze
bréngen. Och déi wäerten néideg
sinn. Och do wäert den Aktionär
Stat seng Responsabilitéit huelen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen zur Ofstëm-
mung iwwert dës Motioun.

Ass e Vote électronique gefrot oder
e Vote par main levée?

■ Une voix.- De Vote électro-
nique.

Vote

■ M. le Président.- D’Motioun
ass ugeholl mat 45 Jo-Stëmmen a
7 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Marc Spautz), M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par Mme Marie-Josée Frank), Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt (par M. Lu-
cien Thiel), Paul-Henri Meyers (par
M. Marco Schank), Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer
(par M. Marcel Sauber), Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen (par
Mme Nelly Stein), MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Roger Negri), MM. Ben
Fayot, Roger Negri, Romain
Schneider (par M. John Castegna-
ro), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Roland Schreiner);

MM. Claude Adam (par M. Camille
Gira), François Bausch, Felix Braz
(par M. Henri Kox), Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-

viane Loschetter (par M. François
Bausch);

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes
(par M. Aly Jaerling), Aly Jaerling
et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass d’Diskussioun vum Här Camille
Gira senger Motioun iwwert den
Tanktourismus. Dem Auteur vun
der Motioun, deene fënnef Frak-
tiounen an der Regierung sti jee-
weils fënnef Minutte Riedezäit zou.
Här Gira, Dir hutt also elo d’Wuert.

6. Motion de M. Camille
Gira relative au phé-
nomène dit «Tanktou-
rismus»

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), auteur.- Merci, Här Presi-
dent. Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, d’lescht Woch ass
Kyoto a Kraaft getrueden, e wich-
tege Schrëtt fir d’Problematik vun
der Klimaverännerung an de Grëff
ze kréien. E wichtegen, awer nëm-
men een éischten, ganz klenge
Schrëtt. Bal all Wëssenschaftler an
déi meescht Politiker, ausser
vläicht den Här George Bush, si
sech eens, dass no 2012, also no
där éischter Kyoto-Period an no
deem éischten, ganz klenge
Schrëtt nach eng ganz Rei riseg
Schrëtt mussen nokommen.

Den Här Chirac schwätzt vu minus
60% CO2-Emissioune fir déi indus-
trialiséiert Länner, den Här Tony
Blair souguer vun 80% bis d’Joer
2050. Anerer schwätzen dovunner
- dat wier eigentlech dee Modell,
dee méi gerecht wier -, dass ier-
gendwéi eng Kéier all Äerdebier-
ger a -biergerin nëmme méi dräi
Tonnen CO2 pro Joer däerf an d’At-
mosphär ausstoussen.

D’Lëtzebuerger sinn haut bei 20
Tonne pro Kapp a pro Joer, a Lët-
zebuerg wäert mat grousser Sé-
cherheet seng éischt Kyoto-Enga-
gementer bis 2012 net kënnen an-
halen andeem et se heiheem sel-
wer realiséiert, mä et ass elo
schonn ofzegesinn, dass mer eis
zu engem gudden Deel musse fräi-
kafen.

Schold dorun sinn net nëmmen,
awer virun allem, den Transport-
secteur am Allgemengen an den
Tanktourismus am Speziellen. Et
ass also an eisen Aen héich Zäit,
dass mer eis endlech intensiv mat
dësem Phenomeen Tanktourismus
beschäftegen. Mir hu scho wäh-
rend Joren drop higewisen. Dat hei
ass mäin drëtten Essai fir eng Mo-
tioun an dësem héijen Haus
duerchzekréien.

Ech si frou, dass ech an der Të-
schenzäit e bësse Schützenhëllef
kritt hat vum leschtjährege Bud-
getsrapporteur, och vun anere Leit.
Ech sinn och frou, regelméisseg
elo an der Press ze liesen, dass
awer nach aner Leit mengen, dass
et héich Zäit gëtt, dass mer net
nëmmen déi Suen akasséieren, déi
iwwert dee Phenomeen erakom-
men, mä dass mer eis och seriö
Gedanke maache wéi et soll wei-
dergoen an Zukunft.

Här President, ech sinn der Mee-
nung, dass et héich Zäit gëtt, dass
d’Chamber, mä och d’Öffentlech-
keet, genee gewuer ginn, wat dann
iwwert de Wee vum Tanktourismus
an d’Statskeess erakënnt. Et héiert
een ëmmer erëm nei Chifferen, de
Budgetsminister huet hei am Kader
vun de Budgetsdiskussioune vun
enger Milliard Euro geschwat.
D’lescht Woch hunn ech gelies,
dass de Statec der Meenung ass,
et wiere 600 Milliounen Euro. Dat
ass jo nëmmen een Ënnerscheed
vu 400 Milliounen Euro, dat si jo
Kinkerlitzche fir eise Statsbudget,
just fir Iech ze soen, wat vu staat-
lecher Säit ënnerschiddlech Zue-

len avancéiert ginn, ganz ze
schweige vun anerer Säit. 

Et ass awer och héich Zäit, dass
mer op där anerer Säit d’Käschte
berechnen, wat dësen Tanktouris-
mus eis kascht a wat en eis even-
tuell eng Kéier kaschte kënnt. Mir
mussen Zeenarioen entwéckelen,
wann et eng Kéier esou wäit kënnt,
dass mer bis 2050 eventuell mus-
sen op minus 80% vun eisem CO2

vun 1990 reduzéieren. Mir mussen
Zeenarioen entwéckelen, wat dat
bedeit, wann eng Tonn CO2 10 Eu-
ro kascht, wéi et vläicht haut um
Maart ass, mä awer och wat et eis
kascht wann de Präis eng Kéier 50
Euro d’Tonn kascht an och vläicht
Zeenarioen, wou mer landen, wann
esou eng Tonn iergendwann eng
Kéier ëm d’Joer 2050 vläicht 100
Euro ka kaschten. 

Mir mussen awer och aner Käschte
mataberechnen, wéi d’Infrastruk-
turkäschten, déi mer wéinst dem
Tanktourismus musse bereetstel-
len. An ech mengen net, dass et an
Europa eng Autobunn gëtt, wou de
Belag esou dacks muss erneiert gi
wéi deen tëscht Sterpenich an Did-
deleng. Ech mengen och net, dass
ee kann déi Autosaccidenter, déi
direkt an indirekt duerch dësen héi-
jen Trafik geschéien, mat kann aus-
ser Betracht loossen. 

Mir mussen och déi indirekt Käsch-
te matarechnen, wéi d’Erniddre-
gung vun der Liewensqualitéit a vil-
le Beräicher, d’Grenzuertschafte
vun eisem Land, de Kaméidi, dee
verursaacht gëtt, an och déi
Stauen, déi duerch déi enorm Zuel
vu Camionë virun allem op eise
Stroosse sinn. 

A schlussendlech si mer dës Woch
gewuer ginn, dass mer och mus-
sen eng Ernidderegung vun der
Liewenserwaardung duerch d’Loft-
verschmotzung matabezéien. Et
wäert deemnächst eng detailléiert
Etüd publizéiert ginn, wou
erauskënnt, dass zu Lëtzebuerg all
puer Joer - a lauschtert gutt - 282
Leit stierwe wéinst der Loftver-
schmotzung. Do ass selbst-
verständlech net de Verkéier, a
scho guer net den Tanktourismus,
exklusiv dru schold, mä sécherlech
awer och ee ganz gudden Deel
vun dëser Minderung vun der Lie-
wensqualitéit a Liewenserwaar-
dung huet domat ze dinn. 

A mir wäerten, Här President,
deemnächst e ganz anere Problem
kréien am Beräich Loftverschmot-
zung. Vum 1. Januar un ass eng
nei Direktiv iwwer Loftverschmot-
zung a Kraaft, wou eng Rei
Grenzwäerter fir eng Rei Polluanten
dra sinn, déi eng Rei Deeg am Joer
net däerfen iwwerschratt ginn. Dir
hutt vläicht scho matkritt, dass
éischt Répercussioune vun dëser
Direktiv déi sinn, dass an Italien
eng Rei Stied schonn hu misse
Fahrverbot deklaréieren, well se
soss schonn direkt am Ufank hir
Deeg verbraucht gehat hätten. 

Ech froen Iech, Kolleegen a Kollee-
ginnen: Muss et wierklech esou
wäit kommen, dass mer sonndes
zu Lëtzebuerg en allgemengt Fahr-
verbot dekretéieren, well wiertes ze
vill hollännesch a belsch Camionë
bei eis tanke kommen? Ech men-
gen net, dass dat et wäert ass.

Mir musse wierklech Schluss
maache mat der Navigation à vue
am Kontext Tanktourismus an ech
si frou, dass - an dovunner ginn
ech aus - no den Debatten an der
Ëmweltkommissioun, dës Regie-
rung endlech bereet ass, zumin-
dest dofir ze suergen, dass mer
emol uerdentlech Chifferen op den
Dësch kréien. Dann ass et u jidder-
engem heibannen op Grond vun
Zuelen, op Grond vu Chifferen le
pour et le contre ze maachen an
Zeenarioen ze entwéckelen, wéi
mer an deem doten Domän an an
der Klimaschutzpolitik am Allge-
menge weiderfueren.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Als nächste Riedner ass den
Här Emile Calmes agedroen. Här
Calmes, Dir hutt d’Wuert. 

Discussion générale

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, esou wéi den Här Gira dat
hei gesot huet, ass et richteg, datt
et net fir d’éischt ass, datt mer eis
iwwert déi Motioun hei ënnerhalen.
Schonn den 23. Oktober 2001 hu
mer eis am Kader vun der Ratifi-
zéierung vun der Kaderkonven-
tioun vum Kyoto-Protokoll heiriw-
wer ënnerhalen. 

Oft gëtt gemengt, mir hätten
eréischt Enn d’lescht Joer de Kyo-
to-Protokoll ratifizéiert. Dat ass net
richteg. Dat war 2001, nodeem de
Kyoto-Protokoll 1997 ënnerschriw-
we ginn ass. Dat, wat mer dat
lescht Joer hei ratifizéiert hunn, war
den Allocatiounsplang vun den
Emissiounsrechter, deen op Grond
vun enger europäescher Direktiv
am Kader vum Burden sharing ge-
holl ginn ass. Ech wëll just hei do-
runner erënneren. 

Richteg war awer och schonn dee-
mools, datt déi Motioun hei an
d’Ëmweltkommissioun verwise
ginn ass. Ech war deemools Presi-
dent vun där Ëmweltkommissioun
an et huet mech och net gestéiert
iwwert déi Motioun ze befannen.
Ech hunn allerdéngs awer an dee-
nen anere Kommissioune sen-
gerzäit kee schrecklech offent
Ouer konnte feststellen, fir dat hei
gemeinsam ze diskutéieren, sou
datt et u sech net zu enger offiziel-
ler Diskussioun vun där Motioun
hei komm ass. Richteg ass awer,
datt déi Motioun hei net eleng vun
der Ëmweltkommissioun kann dis-
kutéiert ginn, well se och en Impakt
a Konsequenzen u sech huet op
aner Beräicher, virun allem um Ni-
veau vun de Finanzen, virun allem
um Niveau vun der Wirtschaft an
och virun allem um Niveau vum So-
zialen. 

Tatsaach ass, datt mer bedéngt
duerch d’Comptabilitéit, déi d’Kyo-
to-Konventioun mat sech bréngt,
dee Bensin oder dee Spritt, deen
hei am Land verkaaft gëtt, ugere-
chent kréien, och wann en net hei
am Land émettéiert gëtt. Datt déi
Situatioun esou ass, dofir ka keng
Regierung hei zu Lëtzebuerg. Ech
mengen, dat ass am internationale
Kader festgehale ginn an ech ka
mer net virstellen, datt Lëtzebuerg
sech jee hätt do kënnen duerchset-
zen, fir datt dat hätt anescht kéinte
gerechent ginn. Et wäert och an
Zukunft net änneren, well wann déi
Diskussiounen do erëm frësch op-
gemaach ginn, da kommen och
aner Länner mat anere Rechnun-
gen an da komme mer zu kengem
Enn.

Dofir, mengen ech, soll ee kenger
Regierung e Reproche hei maa-
chen, datt d’Situatioun déi ass, déi
mer haut hunn. Gradesou mann
mer awer och deene Gemenge sol-
le Reprochë maachen, déi op de
Grenze leien, wéi zum Beispill déi
Gemengen, déi méi no bei Arel
leien, wou dann hallef Arel dohin-
ner tanke geet oder eng Gemeng,
wéi am Norde vu Land, wou hallef
Baaschtenech dohinner tanke
kënnt oder ganz einfach d’Gemeng
Réiser, déi zoufälleg eng Tankstell -
déi gréissten an Europa - op hirem
Territoire huet, well déi zoufälleg op
der Autobunn läit.

Do soll een oppassen, wann een
hei de schwaarze Péiter verdeelt,
well et riskéiert een deen och kën-
ne virunzereechen; zumools déi
Gemengen och nach do am Kli-
mabündnis sinn a guer net dofir
kënnen, dass d’Situatioun déi ass,
wéi se dann eben ass. 

Mä well dat hei net eleng en Ëm-
weltproblem ass, mä och e Finanz-
problem, e Wirtschaftsproblem, en
Aarbechtsproblem an e Sozialpro-
blem, wat och ëmmer, mengen
ech, fält et net eleng an de Beräich
vun der Ëmweltpolitik. Mä ech
mengen, dass mer och schonn dës
Motioun an déi Etüd, déi sech u

sech heirauser ergëtt, am Sënn
vun der Nohaltegkeet solle kucken. 

Mir hunn am Joer 2002 hei e Rap-
port diskutéiert iwwert d’Nohalteg-
keet wou mer soen, datt all Aktivi-
téite musse gläichméisseg behan-
delt ginn, souwuel am wirtschaft-
leche Sënn, wéi am sozialen, wéi
awer och am ëmweltpolitesche
Sënn, an dat solle mer och an
deem Domän hei maachen.

Datt den Tanktourismus haut e
ganz groussen Impakt huet op de
Budget, zwëschen 20 a 60 Milliar-
den, jee nodeem wéi een dat re-
chent, dat heescht wann een déi
direkt Einnahmen hëlt, da läit ee
wahrscheinlech bei ëm déi 30 Mil-
liarden, mä wann een déi indirekt
Akommesse mat bäihëlt, déi nach
heiduerch generéiert ginn, da gëtt
natierlech deen Impakt vill méi
grouss a kann ënner Ëmstänn bis
zu engem Véirel ausmaachen. A
kee ka sech virstellen, dass zu dë-
sem Zäitpunkt eise Budget kéint
opgoen, ouni datt do och nach,
mengen ech, wat déi Etüd wäert
erausginn, eng Partie Niewewier-
kungen entstinn. Et ass nämlech
mat deene Recetten do, wou mer
Aarbechtspolitik, Wirtschaftspolitik,
awer och op där anerer Säit Sozial-
politik maachen. 

Et ass awer esou, datt et richteg
ass, datt een den Impakt vum
Tanktourismus zu Lëtzebuerg,
esou wéi en haut ass, am Sënn vun
der Nohaltegkeet kuckt, a speziell
fir muer an och iwwert d’Joer 2012
eraus, einfach ze kucken, ob den
Tanktourismus eis net op eemol op
de Kapp fält, jee nodeem wéi de
Präis vun der CO2-Tonn sech hei zu
Lëtzebuerg entwéckelt an datt mer
ënner Ëmstänn de Risiko lafen, datt
de Benefiss, dee mer haut aus
dem Tanktourismus erauszéien,
fleete geet, a mer eis an eng
Ofhängegkeet erabewegen, déi
mer zu engem gewëssenen Zäit-
punkt net méi meeschtere kënnen. 

Dofir, Här President, wëll ech zum
Schluss soen, datt mir als Fraktioun
där Motioun hei eisen Accord wëlle
ginn. Wéi gesot, zu enger Etüd, déi
am Sënn vun der Nohaltegekeet
d’Situatioun haut kuckt an dann
awer, jee nodeem wéi vill déi  CO2-
Tonn wäert kaschten, verschidden
Zeenarioen entwéckelt, wéi datt
een hei kann erausgoen. 

Wéi gesot, déi Motioun ass e bës-
sen anescht wéi déi aus der Ver-
gaangenheet. Ech géif den Auteur
och vläicht bieden déi Motioun an
deem Sënn ëmzeänneren. Am
drëtte Punkt vum Considérant
schreift hien: «considérant que le
Luxembourg fait figure de pays
grand producteur d’émissions de
gaz à effet de serre». Wann een
dat mat Amerika vergläicht, dann
ass dat awer nach wéineg. Et misst
ee vläicht schreiwen, datt dat par
tête d’habitant ass, soss ass dat
net richteg. 

Dir hutt och d’Wuert geännert vun
där leschter Kéier: «considérant
que la consommation de carbu-
rants a une influence importante».
Virun enger Rei vu Jore war et nach
«disproportionnée» an ech men-
gen, et ass haut och nach ëmmer
«disproportionnée», an ech men-
gen och deen Term soll ee bäibe-
halen. 

Da schreift Dir am leschte Saz vum
Invite: «à élaborer une stratégie
concrète permettant de freiner la
consommation de carburants d’ici
2012». Do géif ech awer vläicht
schreiwen, datt opgrond vun dee-
ne Konklusioune vun deene Strate-
gien, déi entwéckelt ginn, een da
soll déi Strategie hei maachen. Ech
hunn dat hei formuléiert. Ech ginn
dem Här President dat, da kënnt
Der dat vläicht kucken an an Är
Motioun afléisse loossen. Et ännert
absolut näischt um Sënn vun der
Motioun, an da wollt ech Iech Mer-
ci soe fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Nach ageschriwwen ass
den Här Mehlen. Här Mehlen, Dir
hutt d’Wuert.
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■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, dee Sujet hei ass en
immens sensibele Sujet an e
beréiert eng vun deene schwie-
regste Froen, déi mer hei am Lëtze-
buerger Land ze diskutéieren
hunn; vläicht nach méi wéi déi, déi
de Moment d’Gemitter héichdreift,
wéi déi vum Fëmmen an de Res-
tauranten.

Mir hunn engersäits, den Här Gira
huet dat hei duergeluecht, natier-
lech immens héich Recettë fir de
Stat. Et ass och e ganze Wirt-
schaftssecteur, deen drunhänkt,
mat villen Aarbechtsplazen, mat
villem Commerce, déi parallell la-
fen. Op där anerer Säit sinn d’Be-
laaschtungen do. Et ass evident,
mir musse fir d’Emissiounsrechter
bezuelen. Mir mussen an Zukunft
wahrscheinlech ëmmer méi dofir
bezuelen. Iergendwann eng Kéier
ass de Schnëttpunkt erreecht, wou
et net méi interessant ass. Et ass
ganz kloer, datt eis Stroossen do-
duerch belaascht ginn, datt d’Ge-
sondheet vun de Leit an d’Lie-
wensqualitéit beeinträchtegt sinn.

Mir musse wëssen, datt am ganze
Kyoto-Zeenario, fir eis Emissiounen
ze reduzéieren, den Transport dee
wichtegste Secteur duerstellt, datt
do dat gréisste Réductiounspoten-
zial ass an datt et dofir och normal
ass, datt ee sech seriö Gedanken
driwwer mécht, wou een do den
Hiewel kann usetzen. Dofir ass dës
Diskussioun immens wichteg, och
am Hibléck op déi weider Ver-
kéiersplanung, am Hibléck op déi
weider Infrastrukturplanung, Pla-
nung vum Ausbau vum bestehen-
de Stroossennetz an d’Planung
och vun neie Stroossen.

Här President, de Lëtzebuerger
Stat léisst net wéineg Etüde maa-
chen. Wann ee gesäit wat alles stu-
déiert gëtt, da muss een ohne Wei-
teres dermat d’accord sinn, datt
och hei an dësem wichtege Sec-
teur eng Etüd gemaach gëtt. Wann
déi Etüd da virläit, da kann ech mer
net virstellen, datt do eng ganz
kloer Recommandatioun drasteet,
wéi een dann elo soll virgoen. Da
sti mir als Politiker duerno awer an
der Verantwortung fir Konklusiou-
nen ze zéien, an dat wäert ganz
sécher an där Situatioun, wéi de
Lëtzebuerger Stat steet, an där Po-
litik vun Ausnotzung vun Nischen,
déi mer bis elo ëmmer meeschter-
haft praktizéiert hunn, do gëtt dat
sécherlech eng ganz schwiereg
Diskussioun.

Spéitstens da wäert eis kloer ginn,
datt et zwar vläicht clever war fir eis
öffentlech Finanzen, fir dee Secteur
do esou ze développéiere wéi dat
nun eemol geschitt ass, mä datt et
op där anerer Säit awer och de Re-
vers vun der Medail gëtt, an deen
ass datt et extrem geféierlech ass,
a vläicht wäerten eis dann d’Ae mol
richteg opgoen, a wat fir eng
Ofhängegkeet, datt mer eis an
deem Secteur do beginn hunn.

Här President, mir kënnen dës Mo-
tioun am Prinzip stëmmen, mä ech
hunn och eng Remarque ze maa-
chen. Dat Éischt: «à faire une
étude d’évaluation», do hu mer kee
Problem. Dat Zweet ass vläicht e
bësse generell formuléiert: «à éla-
borer une stratégie concrète per-
mettant de freiner la consommation
de carburants d’ici 2012».

Grondsätzlech ass dat jo ëmmer
richteg, datt mer permanent alles
maache fir d’Consommatioun u
Carburanten ze bremsen. Do gëtt
et vill Hiewelen, déi ee kann uset-
zen. Dat ass d’Transportpolitik ge-
nerell. Dat ass eng Politik, déi een
och ka bedreiwe fir déi Autoe
steierlech ze favoriséieren, déi
manner Spritt brauchen, manner
émettéieren op 100 Kilometer, déi
gefuer ginn, an esou weider. Mä
wéi gesot, dat ass eng ganz wäit
Strategie.

Mir kënnen dat matdroen an deem
Sënn wou et net schonn d’Konklu-
sioune vun der Diskussioun, déi
eréischt soll gefouert ginn, vir-
ewechhëlt. Ech schloen elo keng
aner Formulatioun vir, mä mir inter-
pretéieren et awer net esou, wéi

wann een elo scho quasi d’Konklu-
sioun géing virewechhuelen, éier
d’Etüd iwwerhaapt um Dësch läit.

Dat gesot, wëll ech soen, datt mir
och natierlech als Fraktioun dës
Motioun ënnerstëtzen.

■ M. le Président.- Elo huet
d’Regierung d’Wuert. Här Minister,
wann ech gelift.

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports, Ministre de l’Environne-
ment.- Merci, Här President. Mir
hunn an der Kommissioun vum En-
vironnement, un déi dës Motioun jo
verwise ginn ass, ech mengen am
Dezember an der Kyotosdiskus-
sioun - effektiv an der Direktiven-
Diskussioun, déi mer haten, net
d’Ratifizéierung - doriwwer dis-
kutéiert a sinn zur Konklusioun
komm, dass een innerhalb vun der
Regierung déi dote Saach soll dis-
kutéieren.

Zwee Riedner hunn hei uewen zu
Recht gesot, et sinn net nëmmen
ëmweltpolitesch Parameteren, ëm
déi et hei geet; hei geet et ëm eko-
nomescher, hei geet et ëm sozialer,
hei geet et virun allem och ëm fi-
nanzpolitescher, budgetärer. An
dofir hu mer an der Regierung dis-
kutéiert dodriwwer an ech wëll
soen, dat, wat den Här Mehlen hei
gesot huet, ass u sech richteg. Mir
maachen hei zu Lëtzebuerg iwwer
vill manner wichteg Problematiken
an Défië fir eist Land Auditen, Etü-
den, Zeenarien an Diskussioune
wéi iwwert dat heiten. Dat hei huet
esou vill wichteg Répercussioune
fir d’Zukunft vun eisem Land, men-
gen ech, dass een do net sollt de
Kapp an de Sand stiechen, mä
dass een offensiv a fräi un déi Fro
sollt erugoen.

Dofir géif och d’Regierung der
Chamber proposéieren déi Mo-
tioun unzehuelen, well mer menge
mir sollten déi Zeenarien en vue
vun 2012 och diskutéieren. A wéi
ech dem Kolleeg Gira nogelausch-
tert hunn, ass mer och bewosst
ginn, dass et jo net duergeet, dass
eist Land an dëse sechs Méint
während der Présidence op Bréis-
sel an op aner Plaze grouss Rieden
hale geet iwwert d’Réductiouns-
strategien an der „Post-Kyoto
2012”-Period, wou mer diskutéie-
ren, bis 2020 tëschent 15 an 30%,
bis 2050 tëschent 60 an 80%, a
sech net bewosst ze si wat dat da
fir d’Lëtzebuerger Land heescht.

Wann een also e bësse kohärent
mat sech selwer wëllt sinn, an dat
wat mer zu Bréissel zielen a wat
mer an der Présidence vun deenen
anere gären hätten - an ech kann
Iech soen, dass et net ganz ein-
fach ass fir iwwert déi Post-Kyoto-
Period do d’Länner, alle 25, ënnert
een Hutt ze kréien, fir dat wat do
gewollt soll sinn -, da mengen ech
sollt een och zu Lëtzebuerg kucke
seng Hausaufgaben ze maachen.

Wann een d’Zuele kuckt, an ech
hunn dofir nach eng Kéier schnell
mer d’Zuelen ugekuckt, déi lescht,
déi eis an deem Zeenario vun 2002
virleien. Ech wëll Iech déi awer net
virenthalen, fir eng Kéier d’Impor-
tenz - ech wëll net soen d’Gravitéit
- vum Sujet ze soen.

Mir haten 2002 insgesamt
10.537.317 Tonnen CO2-Emissiou-
nen, déi sech zesummesetzen aus
der Industrie, aus den Haushalter a
virun allem aus dem Transport. Aus
dem Beräich vum Transport vum
Tanke sinn eleng fir den Tanktouris-
mus, dat wat also net vun de Rési-
denten, vun deenen Autoen, déi al-
so immatriculéiert sinn hei zu Lët-
zebuerg, consomméiert gëtt, do
sinn 3.880.457 Tonnen CO2-Emis-
siounen eleng aus deem Beräich
festzestellen.

(Interruption)

Dat ass also een Drëttel.

Een Drëttel vun allen Emissioune
ginn, opgrond vun dem IPCC-Mo-
dell, hei zu Lëtzebuerg ugere-
chent. Wougéint, wann een de Ré-
sidentëverbrauch hëlt, fir deen och
nach ze soen, dee läit bei
1.516.000 Tonnen.

Dat weist d’Importenz. Dat weist se
an der Verschmotzung vun der At-
mosphär, iwwer eis Grenzen
ewech, natierlech. Dat weist se
awer natierlech och dann a bud-
getäre Répercussiounen, Finanzré-
percussiounen, ekonomesche Ré-
percussiounen, Aarbechtsplazré-
percussiounen, vu dass forcément
déi Bedeitung do a Chifferen och
déi Bedeitung an all deenen anere
Parameteren erëmgëtt.

An dofir ass et richteg an dofir ass
déi Propositioun, déi ech der
Chamber géif maachen an der Mo-
tioun, a virun allem dem Auteur vun
der Motioun, fir hinzegoen - an ech
hu kee Problem domadder - a bei
deem Considérant «par tête d’ha-
bitant» ze soen. Ech weess net,
ech schwätzen elo hei fir den Au-
teur, dat steet mer net zou, mä ech
mengen, dass dat u sech kee Pro-
blem ass.

Ech mengen, dass mer an dem „in-
vite” un d’Regierung jo och eng
Décisioun geholl hunn, déi vum
Dezember u leeft, dass mer am
Rahme vun dem Allocatiounsplang
an am Rahme vun der Direktiv, déi
mer hei gestëmmt hunn an an na-
tionaalt Recht ëmgesat hunn, jo
eng Aufgab hunn, fir eng Minde-
rungsstrategie um Niveau vun den
CO2-Emissioune fir déi nächst Pe-
riod auszeschaffen.

De Professer Ewringmann, mat
deem déi viregt Regierung schonn
zesummegeschafft huet an der
Ausaarbechtung vum Allocatiouns-
plang, huet déi Aufgab kritt, a mir
waren duerfir an der Regierung der
Meenung, dass et richteg wär, dat
heiten am Rahme vun där doten
Etüd mat eranzehuelen. Ech hunn
och mam Professer Ewringmann
doriwwer am Januar diskutéiert, fir
seng Etüd ze preziséiere mat dee-
nen Elementer hei.

Duerfir géife mir folgende Wuert-
laut proposéieren: «invite le Gou-
vernement à faire, dans le cadre
de l’étude visant à identifier les po-
tentiels de réduction des émissions
de CO2 dans les différents secteurs
pour la période Kyoto 2008-2012
une évaluation des conséquences
économiques, écologiques et fi-
nancières du phénomène dit ‚Tank-
tourismus‘». A fir dann zréckze-
kommen op dat, wat eenzel Ried-
ner och hei gesot hunn, dann han-
nendrun net direkt ze soen «à éla-
borer une stratégie», well effektiv
sollt een net virgräifen. Mir géinge
proposéieren - ech mengen dat
kënnt e bëssen op dat eraus, wat
de Kolleeg Calmes och gesot huet
- «à élaborer, le cas échéant, une
stratégie».

Ech mengen, da seet een, mir
waarden déi Etüd of, mir kucken
se, a wa se eis erweist, dass mer
Zeenarië mussen ausschaffen, ech
mengen da solle mer et maachen.
Ech mengen, dass och den Auteur,
mat deem ech virdrun doriwwer
diskutéiert hunn, mat deene Vir-
schléi kënnt liewen. An deem Sënn
géife mer der Chamber proposéie-
ren, fir déi Motioun esou ëmgeän-
nert unzehuelen.

Merci.

■ M. le Président.- Här Gira, et
sinn am Fong geholl e puer Änne-
rungen, déi virgeschloe sinn. An
den drëtte Considérant kéim dra-
stoen «considérant les émissions
élevées au Luxembourg de CO2

par tête d’habitant». Domadder
wiert Der jo averstanen?

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), auteur.- Jo.

■ M. le Président.- Domadder
hätt Der kee Problem?

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), auteur.- Ech wollt, fir Iech
d’Saach ze vereinfachen, soen,
dass ech weder mat de Proposë
vum Här Calmes nach mat deene
vum Transportminister Lux e Pro-

blem hunn. Mir kënnen déi abauen
an dann d’Motioun, esou wéi se
dann ausgesäit, stëmmen.

■ M. le Président.- Jo, et ass
an der Rei, Här Gira. Wat mer just
feelt, dat ass dem Här Minister säin
zweeten «invite le Gouvernement à
élaborer». Neen, deen hunn ech.
An dem éischten «invite», do hutt
Der gesot, «à faire, dans le cadre
de l’étude», an do hutt Der nach e
ganze Saz hannendru gesot. Wann
Dir eis dee wéilt eraginn, fir datt
mer dee kënnen dobäisetzen.

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports, Ministre de l’Environne-
ment.- Okay.

■ M. le Président.- Bon, da
wier doriwwer d’Diskussioun ofge-
schloss a mir kéimen zur Ofstëm-
mung vun dëser Motioun.

Motion modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant Ies objectifs de Ia
convention-cadre des Nations
Unies signée à Rio de Janeiro en
1992 et ratifiée en 1993 par la
Chambre des Députés ainsi que
les objectifs du Protocole de Kyo-
to;

- considérant la responsabilité his-
torique des pays industrialisés et
notamment européens face au pro-
blème des émissions de gaz à ef-
fet de serre (cf. les émissions éle-
vées de CO2 par tête d’habitant);

- considérant les émissions éle-
vées au Luxembourg de CO2 par
tête d’habitant;

- considérant que la consommation
de carburants a une influence im-
portante disproportionnée sur nos
émissions;

- considérant que la majorité de la
consommation de carburant n’est
pas imputable à la flotte véhiculaire
du Luxembourg mais qu’elle est le
résultat du phénomène dit du
„Tanktourismus“;

- considérant que le plan d’alloca-
tion national part de l’hypothèse
que le Luxembourg va rater ses
engagements de réduction de 3
millions de tonnes de CO2;

- considérant que les droits d’émis-
sions supplémentaires devraient le
cas échéant être achetés sur le
marché international;

- considérant que dans la stratégie
pour atteindre l’objectif contraig-
nant de Kyoto un des axes con-
siste à freiner la tendance à l’aug-
mentation intense du trafic routier
et de la consommation de carbu-
rants d’ici 2012;

invite le Gouvernement

- à faire, dans le cadre de l’étude
visant à identifier les potentiels de
réduction des émissions de CO2

dans les différents secteurs pour la
période Kyoto 2008-2012 une éva-
luation des conséquences écono-
miques, écologiques et financières
du phénomène dit «Tanktouris-
mus»;

- à élaborer, le cas échéant, une
stratégie concrète permettant de
freiner la consommation de carbu-
rants d’ici 2012.

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Felix Braz, Jean Huss, Henri Kox.

■ Plusieurs voix.- Deen ale
Wee.

■ M. le Président.- Kënne mer
déi Motioun nom ale Wee ofstëm-
men?

■ Plusieurs voix.- Jo.

Vote

■ M. le Président.- Deem ass
esou. Da bieden ech ëm Handzee-
chen.

Ass een dergéint?

Dat ass net de Fall. Dann ass déi
Motioun à l’unanimité ugeholl.

Mir kommen zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, dat ass
d’Diskussioun vum Projet de loi
5096 iwwert d’SuperDrecksKëscht.

D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. D’Wuert huet elo den Här
Rapporteur Marc Angel, deen zéng
Minutte Riedezäit huet. Här Rap-
porteur Marc Angel, Dir hutt
d’Wuert.

7. 5096 - Projet de loi
relative au fonctionne-
ment et au financement
de l’action Super-
DrecksKëscht
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, den Objet vun
dësem Projet de loi 5096, dee mer
de Mëtteg diskutéieren, besteet
aus dräi Elementer: Éischtens geet
et dorëms fir de Fonctionnement
vun der SuperDrecksKëscht ze as-
suréieren, zweetens soll d’Super-
DrecksKëscht eng Base juridique
kréien, an drëttens kritt de Stat
d’Autorisatioun fir d’Aktioun kënnen
ze finanzéieren.

Dëse Projet ass an der Sitzung
vum Regierungsrot vum 6. Dezem-
ber 2002 approuvéiert ginn. Dee
viregten Ëmweltminister huet de
Projet de 5. Februar 2003 hei an
der Chamber déposéiert.

Erlaabt mer e kuerzen Historique
vun der SuperDrecksKëscht ze
maachen. Am Ufank vun den acht-
zeger Joren huet jo hei am Land
d’Gestioun vun den Décheten uge-
faang sech ze organiséieren. Öko-
logesch Kritäre si mat a Betruecht
gezu ginn. Vun dësem Moment u
sinn och déi éischt Sammelsyste-
mer entstanen. Vun 1985 un huet
dunn den Ëmweltministère d’Col-
lecte sélective vun de problema-
teschen Offäll installéiert. Deen
deemolegen Objektiv heivunner
war d’Détoxificatioun vun den
Haushaltsoffäll. D’Kollekt vun dëse
problemateschen Offäll ass als Su-
perDrecksKëscht bezeechent
ginn.
Am Zesummenhang mat den
Haushaltsoffäll muss een awer be-
mierken, dass d’Kollekt vun dee-
nen normalen Haushaltsoffäll ën-
nert d’Kompetenze vun de Gemen-
ge fält. Am Joer 1985 sinn dunn déi
problematesch Offäll heivunner de-
rogéiert ginn, an dëst aus folgende
Grënn: Zu dëser Zäit haten näm-
lech d’Gemenge keen Intérêt fir déi
problematesch Offäll aus den
Haushaltsoffäll ze sënneren, an
zweetens wier et, duerch déi ver-
schidde Systemer wéi d’Gemen-
gen den Haushaltsmüll sammelen,
net duerchféierbar gewiescht, fir e
kohärente System um ganzen Terri-
toire vun eisem Land op d’Been ze
setzen.
Och muss bemierkt ginn, dass
d’Kollekt vun de problemateschen
Offäll net nom Prinzip vum «pol-
lueur-payeur» konnt fonctionnéie-
ren. Esou eng Praktik wär zu deem
Zäitpunkt kontraproduktiv ge-
wiescht. D’Leit hätte nämlech da
weider dee problematesche Müll
bei hiren Haushaltsmüll gehäit.
Esou ass et dunn zu der Kreatioun
vun der SuperDrecksKëscht
komm. D’Fraisën heivu goufen aus
de Kreditter vum Fonds pour la
protection de l’environnement ge-
deckt.
Mat de Jore sinn, nieft der Super-
DrecksKëscht fir d’Bierger, nach
zwou aner Aktioune kreéiert ginn.
Dat ass d’SuperDrecksKëscht fir
d’Betriber an dann nach d’Super-
FreonsKëscht.
Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, erlaabt mer nach e puer
Detailer iwwert déi dräi verschid-
den Aktiounen, déi d’Super-
DrecksKëscht ausmaachen, ze
erläuteren.
Déi éischt, déi bekanntst bei de
Bierger dobaussen ass natierlech
d’SuperDrecksKëscht fir d’Bierger.
Si sammelt a ganz Lëtzebuerg
schadstoffhalteg Offäll vun de Pri-
vatleit, an dëst gratis. Si ass do, fir
datt all Bierger d’Méiglechkeet
hunn, hir ëmweltbelaaschtend a
geféierlech Déchete vum Hausmüll

MERCREDI, 23 FÉVRIER 2005 22 E SÉANCE www.chd. lu

226



kënnen ze trennen a separat ofze-
ginn.

Verschidde Sammelsystemer bid-
den de Leit d’Méiglechkeet, hir
Problemoffäll ëmweltgerecht ze
entsuergen. Déi agesammelt Stof-
fer ginn an de Sammelstelle virsor-
téiert a sécher verpaakt. Am Logis-
tikzentrum vun der Super-
DrecksKëscht zu Kolmer-Bierg er-
follegt dann déi endgülteg Sortéie-
rung a Verpakung fir den Transport
zu all den Offallempfänger.

Fir d’Auswiel vum Endtraitement
zielt, d’Verwäertung huet absolute
Virrang. Nëmme wann dëst net
méiglech ass, erfollegt eng ëm-
weltgerecht Entsuergung a gë-
eegenten Anlagen, zum Beispill
Héichtemperaturbehandlung. 70%
vun deene gesammelte Stoffer
kënnen ëmmerhi ganz oder zumin-
dest deelweis verwäert ginn.

Eng aner Aufgab vun der Super-
DrecksKëscht fir d’Bierger ass na-
tierlech d’Informatioun an d’Bero-
dung, virun allem a Bezuch op en
ëmweltgerecht Verhalen an der Of-
fallvermeidung. Mat verschidde-
nen Aktivitéite fir Jonk an Al, an de
Schoulen, duerch Ausstellungen,
mat ëmfangräichem Informatiouns-
material, gëtt probéiert, d’Leit zu
engem ëmweltbewossten an ëm-
weltgerechte Verhalen ze motivéie-
ren.

Bei der SuperDrecksKëscht fir
d’Betriber ass et esou: Am Kader
vum nationalen Offallwirtschafts-
plang an dem nationale Plang vun
der nohalteger Entwécklung si mer
alleguer gefuerdert, eis fir eng ëm-
welt-, energie- a ressourcëschou-
nend Wirtschaftsweis anzesetzen.
Dëst ass och de But, deen den Ëm-
weltministère an d’Handwierker-
kummer schonn deemools am Joer
1993 haten, wéi si dës Super-
DrecksKëscht fir d’Betriber an
d’Liewe geruff hunn. Dëst soll all
d’Betriber bei enger ëmweltge-
rechter Offallwirtschaft ënnerstët-
zen.

Den Ëmgang mat Offall stellt
hautdësdags héich Ufuerderungen
un den Offallerzeuger. Dëst betrëfft
déi uerdnungsgemäss Sammlung,
den Triage, d’Lagerung vun den
Offallstoffer, d’Sich no gëeegente
Verwäertungs- an Entsuergungs-
weeër, d’Notze vu Vermeidungspo-
tenzialer souwéi d’Anhale vun alle
gesetzleche Virschrëften, virun al-
lem d’Offallwirtschafts- an d’Ver-
meidungsgesetz vun 1984.

Et sinn awer virun allem déi Kleng-
a Mëttelbetriber, déi heibäi iwwer-
fuerdert waren. D’Berodung vun
der SuperDrecksKëscht fir Betriber
ënnerstëtzt dës Kleng- a Mëttelbe-
triber bei der Opstellung vun en-
gem Offallwirtschaftsplang an och
vun engem Vermeidungskonzept
an hëlleft hinne soumadder, Ekolo-
gie mat Ekonomie ze verknäppen.

Vläicht ass et och nach wichteg,
d’Berodung an d’Hëllef vun der Su-
perDrecksKëscht fir Betriber op de
Baustellen, op de Chantieren ervir-
zesträichen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Och dat ass eng wichteg Aufgab.

Da gëtt et deen drëtten Aspekt vun
der SuperDrecksKëscht, dat ass
d’SuperFreonsKëscht. Heibäi geet
et virun allem dodrëms fir Deeler
vun ale Frigoen ze verwäerten an
de Rescht uerdnungsgemäss ze
entsuergen. Dës eeler Frigoen, al-
so virun allem déi eeler Frigoen
enthale verschidde Schuedstoffer
wéi Killmëttele mat ozonschiedle-
chem FCKW. Och am Isoléierungs-
schaum ass vill FCKW virzefannen.

Fir déi méi nei Frigoen, déi sou ge-
nannten FCKWfräi Frigoen, muss
awer och opgepasst ginn, well an
deene Frigoe fënnt een ätzend Am-
moniaken a klimaschiedleche Pen-
tan. Doniewent besteet e Killgerät
awer och aus wäertvolle Réistoffer,
all déi Metaller, déi dora verschafft
sinn, an och de Plastik, deen na-
tierlech recycléiert ka ginn.

De System vun der Super-
FreonsKëscht ass geneesou ee

groussen Erfolleg wéi d’Super-
DrecksKëscht fir d’Bierger an d’Su-
perDrecksKëscht fir d’Betriber. Op
deene verschiddene Sammelstel-
len uechter eist ganzt Land gi Kill-
geräter ugeholl an no strenge Kritä-
re sécher gelagert.

Als Rapporteur vun dësem Projet
de loi wëll ech am Numm vun der
Ëmweltkommissioun all de Vertrie-
der vum Ëmweltministère a vun der
Ëmweltverwaltung Merci soe fir hir
Bäiträg zu deene verschiddenen
Diskussiounen an der Kommis-
sioun.

Ech wollt awer och mengem Frënd,
dem Roger Negri, dem President
vun eiser Kommissioun Merci soen,
dass hien et eis erlaabt huet mat
der Kommissioun op Kolmer-Bierg
de Logistikzentrum besichen ze
goen. Dat war ganz interessant. Mir
konnten eis déi ganz Anlagen
ukucken a mir konnten och do
feststellen, dass all d’Aktivitéiten
vun dësem Zentrum ISO 14001
certifiéiert sinn an dass vill extern
Auditen a Kontrolle regelméisseg
do stattfannen.

Ech hunn Iech also elo kuerz den
Historique an de Fonctionnement
vun der SuperDrecksKëscht erläu-
tert. Elo kann ee sech d’Fro stellen:
Ma firwat musse mir dann haut ee
Gesetz doriwwer stëmmen, wann
dat Ganzt jo scho säit 1985 fonc-
tionnéiert? Dat kënnt doduerch,
well am Joer 2000 de Contrôle fi-
nancier sech géint d’Weiderfuere
vun deenen deemoolege Forme vu
Finanzéierung vun der Super-
DrecksKëscht ausgeschwat huet.

Dës Oppositioun huet besonnesch
zwee Punkte betraff. Dat Éischt war
d’Durée vun de Kontrakter zwë-
schent dem Stat an der OSL, der
Öko Service Lëtzebuerg, an den
zweete Punkt, mat deem de
Contrôle financier Problemer hat,
war de Montant vum finanziellen
Engagement betrefflech dem Kon-
trakt zwëschent dem Stat an der
OSL. 

Fir dësen Oppositioune gerecht ze
ginn, hätt een einfach déi Kontrak-
ter fir d’SuperDrecksKëscht all dräi
Joer erneieren an all Kéier e Finan-
zéierungsgesetz stëmme kënnen.
An deem Fall hätt d’Ëmweltverwal-
tung, fir all deenen europäeschen
Dispositioune bezüglech der Publi-
katioun vun engem Avis de mar-
ché, der Auswiel vu Kandidaten op
Basis vun engem Cahier des
charges gerecht ze ginn, an och fir
d’Offeren ze kontrolléieren an ze
evaluéieren, ee permanenten an ee
risegen administrativen Opwand
gehat, an ech mengen dës Verwal-
tung wier fir dës Aufgaben och am
Moment net outilléiert gewiescht.

Eng Erneierung all dräi Joer vun de
Kontrakter hätt och de Risiko mat
sech bruecht, dass all dräi Joer
den Exploitant vun der Super-
DrecksKëscht hätt kënne wiesse-
len. Dëst wier net am Intérêt vun
der Kontinuitéit vun der Gestioun
vun der SuperDrecksKëscht ge-
wiescht, an hätt och d’Bäibehale
vun deem ganz héije Qualitéitsni-
veau vläicht a Fro gestallt.

Fir eng Solutioun ze fannen, gouf
am Joer 2000 ee Comité d’accom-
pagnement permanent pour les
actions de la SuperDrecksKëscht
geschaf, an dee Comité hat als
Missioun d’Ausschaffe vun dësem
Gesetz ze suivéieren. En huet dunn
och e Rapport gemaach, an op Ba-
sis vun deem Rapport huet d’Re-
gierung, also déi viregt Regierung,
dann décidéiert ee Gesetzesprojet
auszeschaffen, fir eis eben ze erla-
ben éischtens d’Finanzéierung vun
den Dépensë vun der Super-
DrecksKëscht iwwer Kreditter vum
Fonds pour la protection de l’envi-
ronnement lafen ze loossen, an
zweetens d’Méiglechkeet ze ginn,
fir ee Marché de gré à gré fir eng
Dauer, déi méi laang ass wéi dräi
Joer, anzegoen, an déi bis zu 20
Joer kéint lafen.

An der éischter Fassung vun dë-
sem Projet de loi stoung am Artikel
3 Paragraph 3, dass d’Kontrakter
kéinte fir 20 Joer ofgeschloss ginn.
An dës laang Durée war och dann

eng vun den Haaptkritiken, déi de
Statsrot a sengem Avis den 2.
Mäerz 2004 gemaach huet. De Stat
huet proposéiert déi Durée ze ré-
examinéieren. D’Regierung huet
dunn duerch Amendementer déi
Durée op zéng Joer begrenzt. Eng
Period vun zéng Joer ass also justi-
fiéiert vum ekonomesche Stand-
punkt aus, well zéng Joer der Pe-
riod entspriechen, fir dem Amortis-
sement vun den Investissementer
gerecht ze ginn.

Zum Ofschloss wollt ech Iech nach
e puer Zuelen nennen. Haut si
scho 1.400 Betriber un d’Super-
DrecksKëscht rattachéiert. Dës
1.400 Betriber representéiere 35%
vun der Totalitéit vun de Salariéë
vun eisem Land. Eleng am Joer
2004 hunn 250 Betriber ugefrot, fir
bei der SuperDrecksKëscht fir Be-
triber ugeschloss, also affiliéiert ze
ginn.

Vläicht kann een och ervirsträi-
chen, an dat ass och an de Kom-
missioune gesot ginn, dass Lëtze-
buerg am Verglach mat aneren eu-
ropäesche Länner Spëtzereider
ass, wat d’Gestioun vu problema-
teschen Offäll ugeet; 3,6 Kilo pro
Awunner waren dat am Joer 2001.

D’Nettogesamtkäschte fir d’Super-
DrecksKëscht fir d’Bierger waren -
ech zitéieren Iech e puer Zuelen -
am Joer 2003 4,8 Milliounen Euro;
d’Nettokäschte fir den Ëmweltmi-
nistère fir d’SuperDrecksKëscht fir
d’Betriber waren am Joer 2004
1.024.000 Euro.

Dëst alles gesot, wollt ech zum Of-
schloss nach den Accord vun der
sozialistischer Bänk hei am Haus
zu dësem Projet ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. Als éischte Riedner ass den
Här Marco Schank agedroen. Här
Schank, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt meng Interven-
tioun domadder ufänken, dem ho-
norabele Kolleeg Marc Angel Merci
ze soe fir säin detailléierte schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Dat
mécht mir d’Saach elo wesentlech
méi einfach.

Här President, et sinn 20 Joer hier,
datt d’SuperDrecksKëscht insge-
samt an d’Liewe geruff gouf. Et war
1985, wou dann als éischt Aktioun
d’SuperDrecksKëscht fir Bierger
hir Dieren opgemaach huet, an dat
war also wéi gesot déi éischt Su-
perDrecksKëscht, déi geduecht
war fir problematesch Offäll aus de
Stéit ze sammelen, an net nëmmen
dat ze maachen, virun allem awer
och d’Leit dobaussen ze informéie-
ren, ze sensibiliséieren am Kontext
vun deenen Offäll, fir eben och ze
soen - an dat ass ee wichtege
Punkt, op deen ech nach herno
wollt zréckkommen -, fir och déi
Offäll ze vermeiden, wat, mengen
ech, e ganz wesentleche Prinzip
muss sinn.

Virun 1985, wou et ebe kee Centre
de collecte gouf, sinn déi Saachen
op en normalen Tipp gehäit ginn,
ob dat Frigidairen, Batterië waren,
ob dat Léisungsmëttel waren, ob
dat esouguer Reschter vu Planze-
schutzmëttel waren, alen Uelech
war an esou weider - ouni ëmze-
kucken. Déi Offäll do sinn eben op
Grond vun hirer chemischer Ze-
summesetzung ganz geféierlech
Substanzen, déi natierlech dann
de Buedem, d’Loft a virun allem
och d’Waasser belaascht hunn, an
dat natierlech elo wesentlech man-
ner maachen, nodeem datt et 20
Joer laang d’SuperDrecksKëscht
gëtt.

Här President, wa mir gär eis déi
lescht Statistiken ukucken an och
d’Evolutioun vun der Super-
DrecksKëscht, also vun deenen

dräi Aktiounen, da stelle mir fest,
datt dat selbstverständlech net vu
Muttwëll war. Wichteg war och, datt
ee gewësse Moment déi mobil Su-
perDrecksKëscht agefouert gouf,
dat heescht, datt si op den Terrain
gaangen ass, bei d’Leit, déi pro-
blematesch Offäll sammelen, wat
och gratis ass. Dat war am Fong de
Start fir déi Success-story, déi déi
SuperDrecksKëscht dann ass. 

Wann 1985 just 52 Tonne vu pro-
blemateschen Offäll aus de Stiet
gesammelt goufen, da waren dat
schonn zéng Joer méi spéit 934
Tonnen an 2004 huet déi Zuel sech
verduebelt. Mir leie bei net manner
wéi 2.050 Tonnen, wat ronn 4,5 Kilo
pro Awunner ausmécht. De Rap-
porteur huet gesot, do leie mir ef-
fektiv un der Spëtzt am eu-
ropäesche Verglach.

D’Aktioun SuperDrecksKëscht be-
steet, wéi gesot, awer net nëmmen
aus der éischter Aktioun, aus der
Dreckskëscht fir d’Betriber, mä do-
no ass d’SuperFreonsKëscht do-
bäikomm. D’Zil vun där Aktioun war
eben d’Sammele vu Killgeräter, fir
déi fachgerecht ze entsuergen. Dat
war och erëm nach eng Kéier
gestäipt op Informatiouns-, Sensi-
biliséierungscampagnen - dat ass
wesentlech. Och déi Aktioun, men-
gen ech, huet ganz vill Erfolleg ge-
wisen. Am Joer 1991 goufe 6.647
Apparater gesammelt, an 2003 wa-
ren dat der schonn net manner wéi
ronn 15.500.

Dann, Enn vun den 80er Joren, wa-
re vill vun de Kleng- a Mëttelbetri-
ber mat deem Problem konfron-
téiert, fir hir Problemoffäll lassze-
ginn, se entsuergt ze kréien.
D’Konsequenz war, mengen ech,
och ganz dacks, datt dat eben ille-
gal geschitt ass. Duerno koum
dann déi drëtt Aktioun, nämlech
d’SuperDrecksKëscht fir d’Betriber.
Hei geet et - dat ass och wichteg -
net nëmmen ëm d’Entsuergung
vum Problemmüll, mä d’Super-
DrecksKëscht beréit och d’Betriber
an der Gestioun an nach eng Kéier
an der Préventioun vun hire proble-
mateschen Offäll.

Och do si ganz frappant Zuelen.
Wann et 2003 1.260 Betriber wa-
ren, déi matgemaach hunn, da sinn
et der haut schonns ronn 1.600.

Déi dräi verschidden Aktiounen,
déi elo skizzéiert goufen, och vum
Rapporteur, hunn natierlech dee
Wehmutstropfen, datt si ganz kräf-
teg an d’Geld schloen. Dee gréiss-
ten Deel bleift do un der öffent-
lecher Hand hänken. Wann een
deen totale Käschtepunkt kuckt,
wat déi dräi Aktioune kaschten, déi
duerch den OSL, also den Öko
Service Lëtzebuerg, duerchge-
fouert ginn, eng Société anonyme,
da louchen déi am Joer 2001 bei
net grad 5,9 Milliounen Euro. Dat si
vill Suen. Mir sinn awer der Mee-
nung, datt déi Suen am Fong eng
ganz gutt Verwendung fannen.

Zënter 1985 fonctionnéiert d’Su-
perDrecksKëscht. Am Joer 2000
huet du souwuel d’Chambre des
Comptes wéi och d’Cour des
Comptes gemengt, datt de Finan-
zement net méi konform zu der
bestehender Gesetzgebung wier.
Dat ass gesot ginn, well éischtens
d’Käschten de Seuil vu 7,5 Milliou-
nen Euro iwwerschratt haten, an
zweetens d’Dauer vun de Kontrak-
ter mat der OSL déi gesetzlech
Maximaldauer vu jeeweils dräi
Exercicen iwwerschratt hat. Duerfir
misst dee Problem geléist ginn, fir
laangfristeg de Finanzement an
och de Fonctionnement vun der
SuperDrecksKëscht ze assuréie-
ren.

De Regierungsrot huet dem Comi-
té d’accompagnement d’Aufgab
ginn, fir no adequate Léisungen ze
sichen. Dat ass geschitt. Schluss-
endlech gouf schonn am Juli 2002
festgehalen, datt de Finanzement
vun der SuperDrecksKëscht an Zu-
kunft net méi iwwert de Statsbud-
get leeft, mä am Kader vum Ëm-
weltfong iwwerholl gëtt. Ausser-
deem war de Regierungsrot dann
dee Moment och d’accord mat en-
ger Solutioun fir eben ze légiféréie-
ren, fir e Marché de gré à gré ze

maache mat enger Durée iwwer
dräi Joer, jeeweils ënnert der Auto-
ritéit vum Ëmweltministère an och,
wéi gesot, iwwert den Ëmweltfong.

Duerno gouf op Basis vun deenen
Décisioune vum Regierungsrot de
Projet de loi ausgeschafft. Den Text
gouf och nach eng Kéier amen-
déiert, dat ass scho gesot gi vum
Rapporteur, a mir hu schlussend-
lech och deen Text zréckbehale
wéi en elo am Detail explizéiert
gouf. Ech brauch also net dorob-
ber zréckzekommen.

Ech wollt awer nach op zwee, res-
pektiv dräi Aspekter ganz kuerz
agoen.

Éischtens huet d’Kommissioun och
eng Entrevue mat der FLEA gehat,
d’Federatioun vun den Entreprises
d’assainissement, an do hunn
d’Membere vun der FLEA och hir
Angscht ausgedréckt, datt duerch
de Vote vun dësem Gesetz eng Si-
tuatioun vun deloyaler Konkurrenz
kënnt entstoen. Ech weess och net,
ob d’Kommissioun hir Crainten all
konnt ausraumen. Op jidde Fall
war d’FLEA awer frou doriwwer,
datt eng Reduktioun vun der Durée
festgeschriwwe gouf op zéng Joer.
Ursprénglech ware jo 20 Joer ge-
plangt. Doriwwer eraus waren si ei-
gentlech och frou, datt d’Attribu-
tioun vum Marché am Aklang mam
Gesetz iwwert d’Marchés publics
géif erfollegen.

Da wollt ech nach eppes soen, mir
hate jo d’Méiglechkeet, dee Site
kucken ze goen, quitte datt ee
vläicht scho virdrun eng Kéier do
war, mä et konnt een eng Rei Froe
stellen, an et sinn och déi eng oder
déi aner méi kritesch Froe vun de
Kommissiounsmemberen, virun al-
lem am Kontext vun der Factura-
tioun a vun der Refacturatioun,
gestallt ginn. Mir hunn do geléiert,
ënner anerem, datt d’Super-
DrecksKëscht keng Influenz huet
op d’Facturatioun vun de Betriber
vis-à-vis vum Client, an datt hei
eben de fräie Maart spille gelooss
gëtt.

Dat heescht am Kloertext, datt
d’Konkurrenz vun der Super-
DrecksKëscht ënner Ëmstänn méi
bëlleg schafft. E Beispill: Bei Autos-
batterien, bei Pneuen oder aneren
Autosoffäll gëtt et Entsuergungsen-
treprisen, déi engem Garagist déi
Artikele gratis ewechhuelen, - bei
der SuperDrecksKëscht kascht dat
awer eppes - trotzdeem awer zerti-
fiéieren, datt eng fachgerecht an
eng agrééiert Entsuergung ge-
schitt.

Mir hunn dann och nach eng Kéier
preziséiert kritt bei där Visite, datt -
an dat ass wichteg - déi éischt
Funktioun vun der SuperDrecks-
Këscht fir d’Betriber d’Berodung
duerstellt, an déi zweet Funktioun
éischter als Accessoire ugesi gëtt,
nämlech d’Kollekt vu klenge Quan-
titéiten. Wichteg ass a mengen
Aen, datt déi zwou Funktiounen
däitlech vunenee getrennt sinn, an
datt dës Trennung och um Niveau
vun der Kontabilitéit de Fall ass.
Dat krute mer dann och op eis
Froen hi confirméiert, a mir kruten
och assuréiert vun der Ëmweltver-
waltung, datt regelméisseg Kon-
trollen iwwert d’Produktivitéit an iw-
wert d’Effikassitéit vun der Sociétéit
OSL stattfannen.

Dann, mäi leschte Punkt, nach ee
Saz zur Vermeidung vu problema-
teschen Offäll. Ech mengen, dat
ass e ganz kruziale Punkt: Et muss
ee kucken, datt déi Villfalt vu méi-
gleche problemateschen Offäll op
wéineg Zorte reduzéiert gëtt. Dat
kann een op vill Manéiere maa-
chen, zum Beispill och mat Re-
cherche, op déi ech elo net aginn.

Mä et kann een dat awer och maa-
chen duerch Campagnen, an ech
hu mer soe gelooss, datt och d’Su-
perDrecksKëscht verstäerkt wëllt
esou Campagnë weider maachen;
zum Beispill dréche Batterien, fir
just dat ze ernimmen, gëtt et der
nach ëmmer vill ze vill an eisem
Haushaltsmüll, déi jo net dohinner
gehéieren, a wann een d’Zuele
kuckt - ech hunn elo keng Zuele fir
Lëtzebuerg - iwwert déi 15 al EU-
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Memberlänner, da géifen ëmmer-
hin nach 45% vun den dréchene
Batterien am Hausmüll landen. Dat
heescht, datt se dann deponéiert,
respektiv an der Verbrennung lan-
den, wou een dann effektiv misst
Effortë maachen.
Et gesäit esou aus wéi wann dat
awer zu Lëtzebuerg kéint besser
sinn. Wéi gesot ech hunn do keng
Zuelen. Am Kloertext heescht dat,
mir brauche Campagnë fir de Kon-
sument, och an deem Sënn, datt se
hinne soen, hei kaaft Chargeuren,
fir déi Zort Problemmüll ze évitéie-
ren. Dat gëllt och fir aner Fraktiou-
nen am Kontext zum Superdreck.
(Interruption)
Voilà.
Selbstverständlech gëtt et keng Al-
ternativ zu der SuperDrecks-
Këscht, zu deenen dräi Aktioune
vun der SuperDrecksKëscht, och
wann dat Sue kascht, an duerfir
wollt ech op dëser Plaz zum Of-
schloss den Accord vu menger
Fraktioun zu deem Projet de loi
ginn.
Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Den nächste Riedner ass
den Här Emile Calmes. Dir hutt
d’Wuert, Här Calmes.

■ M. Emile Calmes (DP).- Mer-
ci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, erlaabt mer och dem
Rapporteur, och wann en elo fort-
leeft, ze félicitéieren…

(Hilarité)

…fir säi gudde Rapport, deen en
hei gemaach huet, iwwer ee Ge-
setz wat jo scho vun där viregter
Regierung ausgeschafft ginn ass.
Dat féiert mech dann och direkt do-
zou, den Accord vun eiser Frak-
tioun hei ze bréngen, well dat muss
jo dann och e gutt Gesetz sinn.

De Rapporteur huet op déi zwan-
zegjähreg Traditioun vun der Su-
perDrecksKëscht higewisen. Hien
huet drop higewisen, datt an den
achtzeger Joren en Ëmdenken hei
komm ass fir den Dreck net méi
egal wéi ewechzegeheien, mä fir
ze differenzéieren an déi méi pro-
blematesch Offäll dach awer net
méi an den Hausmüll, respektiv an
de Sperrmüll ze geheien, an drop
higewisen, datt zu deenen Zäiten
dann d’Leit geléiert gi sinn, den Tri
vun den Décheten ze maachen, a
virun allem drop higewisen, datt
deemools de Stat an net d’Gemen-
gen - dat muss een och hei ënner-
sträichen - intervenéiert ass, fir bei
de Stéit déi problematesch Offäll
anzesammelen.

Hien huet och drop higewisen, datt
an den nonzeger Joren d’Super-
DrecksKëscht fir d’Betriber komm
ass an och d’SuperFreonsKëscht,
fir d’Frigidairen anzesammelen.
Alles dat huet net un Aktualitéit ver-
luer an ass haut och nach Bestand-
deel vun der Offallpolitik an deem
Sënn, datt och viru kuerzem an
deem nationalen Offallplang fest-
gehale ginn ass, datt déi verschid-
de SuperDrecksKëschten och an
Zukunft nach wäerte Bestanddeel
huelen.

Et muss een awer vläicht drop hi-
weisen, datt, esou luewenswäert
déi Initiativ SuperDrecksKëscht
och ass, een dach awer, mengen
ech, Bedenke muss umellen, sou-
wuel op där enger Säit, wat den Tri
vum normalen Hausmüll ugeet,
souwuel wat Glaspabeier ugeet a
wat och d’SuperDrecksKëscht
ugeet, wat jo nach ëmmer op
fräiwëlleger Basis hei erfollegt. Et
wier emol vläicht eng Kéier interes-
sant, déi Chifferen ze kenne vun
deene Matbierger, déi heivu Ge-
brauch maachen, a vun deenen,
déi net Gebrauch maachen. Ass et
een Drëttel, déi matmaachen, zwee
Drëttel, déi net matmaachen? Wat
ass de Chiffer? Ech weess et och
net.

Méiglecherweis gëtt et Statistiken
doriwwer, mä ech ka mer virstellen,
datt eis Matbierger net alleguer
esou gewëssenhaft sinn, datt se do

gär matmaachen. Datselwecht,
mengen ech, gëllt fir d’Betriber, an
do kënne mer et jo un de Chiffere
liesen. An der Zwëschenzäit sollen
et ëm déi 1.500 Betriber sinn, déi
un d’SuperDrecksKëscht uge-
schloss sinn, vun am Ganze 5.000,
déi géifen a Fro kommen, gëtt eis
gesot. Et muss ee sech d’Fro stel-
len: Wat maachen déi 3.500 aner
Betriber mat hirem problemate-
schen Offall? Gëtt et parallell Fi-
lièren niewent der SuperDrecks-
Këscht, wou dee Stoff dann ent-
suergt gëtt? Doriwwer kéint vläicht
een eis hei Äntwerten och ginn.

Et muss een awer fairnesshallwer
soen, datt dat hei méi ee Finanz-
projet ass, dee sech a sech opge-
drängt huet an och urgent ass, do-
duerch bedéngt, datt d’Chambre
des Comptes d’Rechnungen net
méi wollt bezuelen, doduerch datt -
esou wéi de Rapporteur dat jo och
scho gesot huet - déi Kontrakter
hei iwwer dräi Joer erausgelaf sinn,
respektiv datt mer hei mat Chiffe-
ren ze dinn haten, déi iwwert dat
erausginn, wat d’Marchés-publics-
Gesetz hiergëtt.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Aus deem Grond ass jo eng Kom-
missioun zesummegesat ginn, déi
da proposéiert huet, einfach emol
dee liichte Wee ze goen an e ge-
setzleche Kader hei ze schafen,
mat deem emol dee finanzielle Pro-
blem da geléist wier, respektiv wou
dann och festgehale gëtt, wéi datt
déi SuperDrecksKëscht ze funktio-
néieren huet, a finalement och datt
dat Ganzt iwwert de Fonds pour la
protection de l’environnement soll
bezuelt ginn.

Et hat kee Bedenken hei derbäi,
ausser d’Chambre de Commerce,
déi a sech keen Heel doraus ge-
maach huet an op d’Problemer a
sech vun der Rechtméissegkeet
vun deem Gesetz hei higewisen
huet am Kader vun den europäe-
schen Direktiven. Déi och gemengt
huet, hei géif d’Marchés-publics-
Gesetz net respektéiert ginn, déi
och mengt, datt déi Super-
Dreckskëscht sech just soll ëm
d’Gestioun bekëmmeren an net ëm
Kollekten, an déi och mengt, de
Fonctionnement vun der Super-
Dreckskëscht wier nach net am
leschten Detail geregelt. Wann een
dat emol esou roueg liest an et
mécht ee sech ganz vill Gedanken
driwwer, da kann een zum Deel déi
Befierchtunge vun der Chambre de
Commerce och deelen.

Ech mengen, et soll een hei awer
och an Zukunft nach um Volet Su-
perDreckskëscht schaffen, fir da
vläicht nach u Verbesserungen
drun deelzehuelen. Dat soll eis
awer net dovunner ofhalen, dat Ge-
setz hei ze stëmmen, fir eis dann
emol um finanzielle Volet an Uerd-
nung ze bréngen. 

An ech sinn der Iwwerzeegung,
datt mer ëmmer méi wäit ewech-
récke vum Zil a sech, wat mer eis
1994 hei ginn haten, wéi mer d’Ge-
setz iwwert d’Préventioun - an dat
huet och esou geheescht „Préven-
tion et gestion des déchêts” - hei
gestëmmt hunn, wou am éischten
Artikel Punkt 1 d’Préventioun uewe
stoung an am zweeten Deel vum
éischten Artikel war dann d’Réduc-
tioun, déi sollt antrieden, am drëtte
war et d’Valorisatioun an am véier-
ten eréischt d’Eliminatioun. 

Ech mengen, datt déi zwee lescht
Punkte Valorisatioun an Elimina-
tioun vun den Décheten iwwerhand
geholl hunn, an dat ass zu engem
Zäitpunkt geschitt, wou senger Zäit
dat sou genannte Plastikfläschege-
setz buede gaangen ass, well mer
eis doriwwer net konnten eens
maachen, bedéngt duerch den
Drock, deen op d’Geschäfter
komm wier vun eisen Nopeschlän-
ner. 

Mä egal wéi, an esou vill mer ver-
meiden, valoriséieren a reduzéie-
ren, do wou geschafft gëtt, wou ge-
huwwelt gëtt, fale Spéin un an et
ass normal an enger Ekonomie,
wéi mer se haut hunn, datt mer mat
problemateschen Déchête con-

frontéiert ginn. An ech mengen
dach, datt mer awer sollen alles
maachen, fir datt dës Déchête
fachgerecht entsuergt ginn. An do-
zou ass d’SuperDreckskëscht,
egal a wat fir enger Form, e gëee-
gent Mëttel an dofir wäerte mir
dann och eis Zoustëmmung zu
deem Gesetz hei ginn.

An da soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gira age-
schriwwen. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Gréng si
schlecht dru bei deem Gesetz hei. 

■ Plusieurs voix.- Ohhh!

■ Une voix.- Dat deet eis awer
Leed.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Jo, dat ass e Gewës-
senskonflikt.

(Interruptions)

Dat hei ass nämlech e Gesetz, wou
mer iwwert de Fong dovu ganz frou
sinn, wou mer eis awer mat der
Form, wéi dann dëse Fong elo ëm-
gesat gëtt, net ufrënne kënnen. 

Déi Gréng sinn natierlech frou,
dass d’SuperDreckskëscht end-
lech - et muss een awer och soen
no 20 Joer - eng legal Basis kritt.
Mir si selbstverständlech och frou,
dass ëmmer méi Quantitéite vu
Sondermüll an den Haushalter a vu
Betribsmüll - wann ech et emol
esou däerf nennen - bei de Betri-
ber gesammelt gëtt. Mir sinn och
frou, dass ëmmer méi Betriber
ugeschloss sinn a ginn, obwuel
een awer muss feststellen, dass
bei 1.500 der nach méi net uge-
schloss sinn, wéi der ugeschloss
sinn a mir sinn och frou, dass de
politesche Wëlle besteet, fir de
System auszebauen. 

Mir sinn awer net frou doriwwer,
dass elo alles soll a Privathand
bleiwen, besonnesch de Beräich
Berodung. Dofir gëtt et e puer
Grënn, dass mer net frou sinn,
wann ee kuckt, wat dat awer
kascht, dann ass dat awer net bël-
leg. Ech wëll d’Kolleegen an d’Kol-
leeginnen hei awer mol eng Kéier
drun erënneren, dass reng fir den
zweete Volet, nämlech d’Berodung
vun de Betriber, pro Joer ëmmerhin
1,2 Milliounen Euro ufalen, a wann
een dann nofreet, firwat datt dat
ass, da gëtt ee gewuer, dass déi
Firma, déi deen Optrag do huet an
och soll kréien, awer OAI-Tariffer fir
Ingenieure ka verrechnen. Do ass
awer d’Fro erlaabt, ob dat eng effi-
zient Ëmgoensweis mat öffentleche
Gelder ass. 

Deen zweete Grond, firwat dass
mer domadder net frou sinn, ass,
dass mer awer fäerten, dass eng
gewëssen Neutralitéit an där Bero-
dung feelt. Wann e Betrib dat do
kritt, dann ass deem Betrib säin
éischt Zil kloer an däitlech, esou vill
wéi méiglech Geld mat där Aktioun
do ze verdéngen. Dat ass bis auf
Weiteres esou an der fräier Maart-
wirtschaft an dat wäert och am
Kontext vun där privatiséierter Su-
perDreckskëscht gradesou gutt de
Fall sinn, wéi am Rescht vun der
fräier Maartwirtschaft op der Welt. 

Ech mengen, dass dat awer net
ganz glécklech ass an et féiert
schlussendlech dozou, dass wäh-
rend zéng Joer vun engem Privat-
betrib héichqualifizéiert Leit, ech
mengen zu engem gudden Deel
wäerten et Ingenieure sinn, dem
Stat zur Verfügung gestallt ginn. An
do ass den Haaptpunkt wou mer
eis awer dru stéieren. Als fréiere
Member vun der Spezialkommis-
sioun „Dysfonctionnementer an der
Santé” hunn ech déi Konklusiou-

nen, déi deemools gezu gi sinn,
awer nach relativ kloer virun Aen. 

An dat, wat mer hei maachen, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, geet awer ganz kloer géint
d’Recommandatiounen, déi dee-
mools déi Kommissioun gezunn
huet, nämlech fir ze soen, dass et
net an der Rei ass, dass wann de
Stat Personal eigentlech bräicht an
Aufgaben do sinn, déi Joer fir Joer
an iwwer Jorzéngten ëmmer nees
erëmkommen, dass en dat do ein-
fach privatiséiert a sech vun enger
privater Firma deen Know-how -
wann ech et emol esou däerf soen
- zur Verfügung stelle léisst. 

Ech wëll och soen, dass mer mat
där Meenung do, déi deemools
vun der ganzer Spezialkommis-
sioun gedeelt ginn ass, och haut
nach e gudden Alliéierte fonnt
hunn, nämlech d’Cour des
Comptes. Si huet, zwar net an
deem heite Kontext, mä an zwee
verschiddene Kontexter, zweemol
hir kloer Meenung gesot, eng Kéier
beim Ausschreiwungsgesetz, wéi
iwwert d’Durée vun de Kontrakter
Rieds gaangen ass, an och eng
Kéier zum Budgetsgesetz.

Wéi dann d’Regierung wollt iwwert
den Ëmwee vum Budgetsgesetz
d’Ausschreiwungsgesetz änneren,
huet d’Cour des Comptes an deem
hei Kontext gesot: «Évitez que la
mise à disposition par des bureaux
d’études de personnel au profit de
l’administration centrale n’acquière
un caractère permanent, auquel
cas il serait notamment porté at-
teinte aux dispositions légales
dites numerus clausus, qui règlent
les conditions de recrutement de
personnel au service de l’État.»

Mir sinn als Gréng der Meenung,
dass dat hei awer genee dat ass,
wat mer hei maachen, a mir hätte
vill léiwer e Modell gehat, wou mer
de ganze Volet Berodung, souwuel
fir déi privat Leit wéi fir d’Betriber
an d’Administration Environnement
integréiert hätten an dann hätt déi
Administratioun dee ganze Secteur
organiséiert a mir hätten dann iw-
wer Adjudication publique - an déi
hätt een dee Moment kënne maa-
chen - d’Kollekt, den Traitement, de
Stockage an d’Entsuergung kënne
privatiséieren. 

Dee Moment hätt een an der Ëm-
weltverwaltung e ganz wichtege
Service vu Berodung kënne maa-
chen. A wann Dir Iech virstellt, wéi
vill Statsbeamten een awer fir 1,2
Milliounen Euro d’Joer kann astel-
len, dat sinn der net wéineg. An
dann hätte emol endlech fir dës
Verwaltung d’Moyenë gehat, déi
bis auf Weiteres nach ëmmer un de
Pranger gestallt gëtt, well se de
schwaarze Péiter kritt, well se am
Kommodoskontext ëmmer oder
dacks muss nee soen, well se ganz
oft muss Betriber drop hiweisen,
dass se sech net u Kommodosge-
nehmegungen halen; fir aus där
Verwaltung och emol e Beräich ze
maachen, dee positiv gewiescht
wier, deen am Virfeld bei d’Leit hätt
kënne goen, bei d’Betriber hätt
kënne goen, an zwar och eng Be-
rodung ze maachen.

Mir hätten och - an dat feelt eis an
deem heite Fall, dat geet hei ver-
luer - kënnen eng integrativ Bero-
dung vun de Betriber maachen,
nämlech zur gläicher Zäit, Energie,
Waasser an Offall kënnen themati-
séieren. Esou hu mer dat Gefill,
dass fir déi zwee éischt Beräicher
fir de Moment nach iwwerhaapt
näischt existéiert, dass zwar elo fir
1.500 Betriber eppes geschitt am
Beräich Offall, mä ech mengen
awer, hei ass eng gutt Geleeënheet
verpasst ginn, fir eis endlech do e
positiven Image an deem Beräich
ze ginn. 

Mir sinn eis wuel bewosst, dass ei-
gentlech duerch eng illegal Situa-
tioun - dat muss ee franchement
esou soen - iwwer 20 Joer hei eng
Situation de fait entstanen ass. Mir
sinn eis och bewosst, dass aus där
Situation de fait et net einfach war
an och net einfach ass erausze-
kommen. Mir mengen awer, dass
hei elo eng Solution de facilité ge-
sicht ginn ass a mir mengen och,

dass, wann eng schwiereg Situa-
tion de fait ass, et keng Léisung
ass mat enger schlechter Léisung
weiderzefueren. 

An dofir si mer, wéi ech gesot
hunn, e bësse schlecht drun. Op
där enger Säit si mer frou, dass
endlech hei eng Base légale ge-
schafe gëtt, mir sinn och frou, dass
déi Aktioun esouguer nach soll
ausgebaut ginn, mä mir sinn awer
net frou iwwert de Wee - wéinstens
deelweis -, dee gesicht ginn ass.
An da verstitt Dir vläicht, dass mer
an deem Hin an Hier gerappt sinn
tëscht frou an net frou, de Projet net
kënne stëmmen a mir eis leider
wäerten enthalen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Mehlen age-
droen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Et ass scho
gesot ginn, dee Projet, dee mer hei
diskutéieren, ass eigentlech méi e
finanztechnesche Problem, wéi
datt et een ass, dee sech direkt op
d’Ëmweltpolitik bezitt. An trotz-
deem kënnt een net derlaanscht fir
ze soen, datt déi modern Ekonomie
ëmmer méi problematesch Offäll
produzéiert, wou een dann eng
spezifesch Strategie muss ent-
wéckelen, fir déi Offäll och kënne
fachgerecht ökologesch ze ent-
suergen.

Wat passéiert, wann een dat net
mécht, wann een nëmme just drop
lass produzéiert an d’Chargen der
Ëmwelt iwwerléisst, ech mengen
dat hu mer alleguer an de fréieren
Ostblockstate gesinn, wou plaze-
weis katastrophal Situatiounen
entstane sinn; dat wär dat aller-
lescht wat een hei wëllt hunn.

Den Här Calmes huet et scho ge-
sot, ech rappeléieren et awer nach
eng Kéier, datt eist Offallgesetz,
wat eigentlech Direktive gëtt, d’Lin-
nen zeechent wéi mer solle vir-
goen, d’Vermeidung als den
ieweschte Prinzip dohinner setzt -
dat gëtt och Sënn -, dann d’Redu-
zéierung, duerno eréischt
d’Verwäertung oder d’Eliminatioun.
Dat betrëfft souwuel privat Persou-
nen, privat Ménagë wéi och Betri-
ber.

Déi ganz Affär huet, wéi ech gesot
hunn, en ökologeschen Aspekt. Mir
sinn alleguer beméit eis Ëmwelt
esou wäit wéi méiglech propper ze
halen. Se huet awer och, wann een
hei iwwer Käschte schwätzt, op där
anerer Säit en ökonomeschen As-
pekt. Dat ass dee vun der sënnvol-
ler Verwäertung vun enger ganzer
Partie Offallstoffen, Substanzen,
déi an der Zäit als eng Belaasch-
tung ugesi ginn, mä wou een awer
gesäit, wann ee sech op eng intelli-
gent Aart a Weis domat ausernee
setzt, datt ee ganz villes kann
zréckgewannen an erëm an de Cir-
cuit eraféieren. Och dat ergëtt an
enger Situatioun, wou mer eis op
verschiddene Secteure lues a lues
ëmmer méi mat Rohstoffmangel
konfrontéiert gesinn, absolut Sënn.

A leschten Enns huet sech do och
e Secteur opgebaut, deen enger
Partie Leit Aarbecht gëtt; och dat
soll ee sech virun Aen halen, wann
een hei iwwer Käschte schwätzt.

Här President, d’SuperDrecks-
Këscht - dat ass och scho gesot
ginn - funktionéiert op dräi Ni-
veauen, engersäits d’privat Haus-
halter, dann d’Betriber an dann ass
eng Spezialsektioun, dat ass déi
vun der Entsuergung vun de Gerä-
ter, déi mat Fréon funktionéieren;
mir wëssen alleguer aus wat fir en-
gem Grond.

De Volet, deen am wichtegsten ass
an deem ganze Kontext, dat ass
dee vun der Informatioun. Hei geet
et ëm eng ganz spezifesch Ma-
tière. Net all Betriber, ganz beson-
nesch déi kleng Betriber, kënnen
sech et leeschten, sech selwer dat
Wëssen ze erschaffen, et sichen ze
goen, selwer spezialiséiert Leit an-
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zestellen, déi sech domadder of-
ginn. Grouss Betriber kënnen dat
ganz sécher vill méi einfach wéi
kleng Betriber. Dofir ass dat hei
och virun allem e Service fir déi
Kleng- an déi Mëttelbetriber. Et ass
och net vun Zoufall, datt déi Saach
an Zesummenaarbecht mat der
Chambre des Métiers opgebaut
ginn ass.

Wichteg ass, wéi gesot, déi richteg
Informatioun, fir och déi ganz Stra-
tegie vu Vermeidung, Reduzéie-
rung, Verwäertung richteg unze-
wennen, d’Berodung an d’Beglee-
dung, a mir konnten eis och iwwer-
zeegen, datt dat wierklech mat
ganz vill Asaz gemaach gëtt.

Déi ganz Saach ass, wann een se
kuckt vum Volume hier an och vun
der Zuel vun de Betriber hier, déi
matmaachen, eendeiteg eng Suc-
cess-story. An da kënnt een op
d’Kärfroen, déi sech dann iergend-
wann eng Kéier stellen, déi jo och
dëse Moment da gestallt ginn, wat
mäi Virriedner elo grad opgeworf
huet: Si mer dee richtege Wee
gaangen oder ass et Zäit fir dat
Ganzt nei ze iwwerdenke vum Op-
bau hier, vun der Struktur hier? Wär
et besser de Stat soll dat maachen
oder ass et awer besser, et bleift a
privater Hand?

Et iwwerrascht keen heibanne
wann ech soen, datt mir déi gréng
Meenung net deelen, esouguer
wann een dat vläicht iwwerdeiert
fënnt, dat misst een dann emol en-
ger seriöer Analys ënnerzéien, well
et kann awer ganz gutt sinn, datt
déi privat Firma ënner Ëmstänn
dann nach eng besser Prestatioun
mécht, wéi wann alles reng a staat-
lecher Hand wär. Meng Fraktioun
huet traditionell do e bësse méi
eng virsiichteg Approche.

(Interruptions)

Ech wollt mech, Här President, hei
ganz fein ausdrécken, a meng Be-
denken hei zum Ausdrock brén-
gen, an dann héieren ech hei vum
Här Bausch, dee jo awer wëllt ei-
sem Premier heiansdo d’Waasser
reechen, mir wäre ganz einfach pri-
mitiv géint d’Statsbeamten.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat ass och esou.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech loossen dat
esou am Raum stoen, wéi den Här
Bausch et gesot huet.

(Interruption)

■ M. le Président.- Den Här
Mehlen huet ganz eleng d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech iwwerloossen him d’Respon-
sabilitéit fir seng Wuertwahl, déi
och e gewëssent primitiivt Denken
an der Aschätzung vun der Situa-
tioun erkenne léisst; eppes wat een
nëmme bedauere kann.

Här President, wann ee kuckt wéi
d’Käschten evoluéiert hunn, da
gesäit een, datt et vum éischte
Joer un, wou et ugelaf ass, mat
ronn 8 Milliounen Euro, dunn erof-
gaangen ass, relativ stabil, an de
Moment zitt et ganz e bëssen un,
mä generell ass de gesamte
Käschtepunkt zimlech stabil bliw-
wen, esouguer vun 8 Milliounen op
6 Milliounen Euro erof.

(M. Niki Bettendorf reprend la
Présidence)

D’Käschte pro Betrib, do gesäit
een awer, datt déi eendeiteg a
staark erofgaange sinn, wat sech
natierlech och ergëtt, wann e Be-
trib bis am System dran ass, dann
ass et evident, datt dann och déi
Berodungskäschte lues a lues erof-
ginn, quitte datt ëmmer erëm nei
Saache mussen enseignéiert ginn
an an de Betrib erabruecht ginn.

D’Ursaach - dat ass jo och hei scho
gesot ginn - ass effektiv, well de
Contrôle financier gesot huet, dat
do geet net méi, wéi deen neie
Contrôle financier komm ass.
D’Cour des Comptes huet sech
deem ralliéiert.

Dann hu mer d’Diskussioun, soll
een de Marché all dräi Joer aus-

schreiwen. Normalerweis géing ee
soe Jo, dat ass eng richteg Ap-
proche, mä ech muss awer och
soen, bei der Visite, déi mer zu Kol-
ma-Bierg haten, hunn ech mech
iwwerzeege gelooss, datt dat hei
dach awer eng speziell Matière ass
an datt et wahrscheinlech schwie-
reg wär fir all dräi Joer, vu den In-
vestissement an d’Personal an och
verschidden Installatiounen a sou
weider, datt et awer wierklech pro-
blematesch wär, all dräi Exercicen
dat frësch auszeschreiwen.

Et kéint een driwwer diskutéieren,
ob een dann an deem Secteur
vläicht zwee Opérateuren niewen-
teneen hätt kënne funktionéiere
loossen, déi sech hätte kënne Kon-
kurrenz maachen, och wat d’Quali-
téit vun der Prestatioun ubelaangt.
Ech weess net, ob dat hätt kënne
funktionéieren an ob eist Land och
grouss genuch ass, fir zwee Opé-
rateuren niewentenee Plaz duerfir
ze bidden.

Et liest een och, datt d’Regierung
seet, den administrativen Opwand
fir déi Ausschreiwung, Cahier des
charges an alles wat hannendrun
hänkt, wär eigentlech ze grouss fir
dat wat et op där anerer Säit géif
bréngen.

Ech wëll grondsätzlech hei soen,
datt mir fir de Prinzip vun der Kon-
kurrenz sinn, och bei esou Mar-
chéen, déi schwiereg sinn. Duerfir
begréisse mer et, datt déi Durée
erofgesat ginn ass op zéng Joer.
D’Fro, déi awer weiderhin am
Raum stoe bleift, dat ass, ob een
an esou enger spezifescher Ma-
tière, wann dann déi nächst Aus-
schreiwung kënnt, da wierklech
och Konkurrente fënnt, déi do seriö
matmaachen, oder ob et nëmmen
eng Fortschreiwung vun deem ass,
wat da bis elo gelaf ass.

Ech widderhuelen nach eng Kéier,
datt déi Visite vum Site ganz nëtz-
lech war. Ech si selwer een, dee se
gefrot hat, well ech nach net do ue-
we war, an ech muss soen, do gëtt
wierklech - dat ass meng Impres-
sioun - eng gutt Aarbecht ge-
maach an et kann een déi Leit
tatsächlech félicitéiere fir dat wat
do geschitt.

Et muss een an deem Zesummen-
hang zwar drop hiweisen, datt et
hei - dat war meng Befierchtung e
bëssen - eng monopolistesch Ge-
schicht wär, wou keen aneren dru
kéim. Dat ass jo manifestement net
de Fall, well praktesch jiddferee
seng Décheten dohinner ka liwwe-
ren, wou e mengt, datt en am
beschte géing bedéngt ginn. Dat
schéngt mer op jidde Fall ganz
wichteg ze sinn.

Een anere wichtege Punkt, dat ass
fir mech awer mat ausschlagge-
bend, dat ass deen, datt déi ganz
Saach dem Contrôle vun der Cour
des Comptes ënnerworf ass an do
misst een dann, ech menge mir hu
jo d’Méiglechkeet, well mer perma-
nent Rapportë mat der Cour des
Comptes hunn, iwwert d’Kommis-
sioun vum Contrôle de l’exécution
budgétaire, dofir suergen, datt do
och seriö kontrolléiert gëtt, wat de
Rapport Qualité-prix ass. A wa
sech - ech géing dem Här Gira dat
gäre soen - géing erausstellen, datt
dat Hong op eng Kéier géing ufän-
ke gëllen Eeër ze leeën, da wär et
allerdéngs Zäit, fir ze soen: Esou
geet et awer net!

Déi Fro vum Präis, déi Dir opgeworf
hutt, hate mir och an der Diskus-
sioun. Do ass awer gesot ginn, dat
wär net esou, vun deem Tarif, deen
do géing ugewannt ginn.

Här President, dat gesot, mengen
ech, bleift eis näischt aneschters
iwwreg, wéi dee Projet hei ze stëm-
men, fir datt dat esou ka virulafen
an datt mer de legale Prescriptiou-
nen, déi mer eis selwer ginn hunn,
Rechnung droen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Elo huet d’Regierung
d’Wuert.

Här Minister Lux, Dir laaft net esou
schnell.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Wat ass dat ee
laange Wee!

(Hilarité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, nach eng Kéier de Mëtteg
fir d’éischt emol dem Rapporteur
an der Kommissioun Merci fir déi
schnell Beaarbechtung vun dësem
Projet.

Ech wäert vun Ärer Zäit net abu-
séiere fir elo nach eng Kéier en
long et en large iwwer - dat Wuert
huet mer gutt gefall - déi Success-
story anzegoen, déi an deene
leschte Joren opgebaut ginn ass.
Ech wëll just awer vläicht och dee-
ne virun allem an der Ëmweltver-
waltung e Merci ze soen, déi sech
vill Méi gemaach hunn, fir an en-
gem wichtege Beräich vun eiser
Offallwirtschaft dee Pilier do an
deene leschte Joren opzebauen.

Dat hei ass - dat ass richtegerweis
gesot ginn - éischter e finanzpoli-
teschen Dossier, dee mer haut trai-
téieren op Grond vun de Remar-
quen, déi déi fréier Chambre des
Comptes gemaach huet an zu
Recht gemaach huet. Do muss een
natierlech oppassen!

Här Gira, mir si jo dysfonctionne-
mentsgeschiedegt aus der fréierer
Zäit vun den Aarbechten, déi dee-
mools an der Kommissioun ge-
maach gi sinn. Dir hutt se zu Recht
nach eng Kéier hei rappeléiert.
Trotz allem mengen ech, sollt ee
bei dësem Projet virun allem awer
oppassen, dass een déi néideg
Flexibilitéit huet, déi mer hei brau-
chen. Ech mengen, et ass de
Memberë vun der Kommissioun vi-
run allem bei der Visite kloer ginn,
dass een déi Flexibilitéit hei awer
muss oprechterhalen an awer
muss kloer gesinn, dass och all
aner Kollekteren, privater, déi hei
op deem Marché matmaachen, dat
ouni Weideres kënne maachen, an
dass, wa se dann déi néideg Kon-
ditiounen erfëllen, och de Label
dozou kréien.

Hei gëtt jo keen op d’Säit écar-
téiert. Ech mengen, jiddferee kann
hei, wann ech esou däerf soen, säi
Match maachen, woubäi mer awer
där nationaler Responsabilitéit, déi
mer hunn, och am Rahme vun dem
nationalen Offallwirtschaftsplang,
musse gerecht ginn.

Ausserdeem, mengen ech, misst
ee bei där Zuel vun 1,2 Milliounen
Euro, déi hei genannt ginn ass fir
Berodung, awer och richtegerweis
soen, dass et hei bei deem Chiffer
net nëmmen ëm Berodung geet.
Innerhalb vun deem Chiffer läit déi
ganz publicitaire Aufgab, déi ge-
maach gëtt, fir nei Entreprisen an
de System eranzekréien, an déi
ganz Marketingsaarbecht, déi fir
deen Zweck gemaach gëtt. Et läit
virun allem déi ganz Formatioun,
heiansdo vu ganzen Entreprisen,
déi gemaach gëtt, an deem Chiffer
verstoppt.

Also, an deem Chiffer verstoppt
sech awer nach méi, mengen ech
jugéieren ze kënnen, wéi nëmme
reng eleng déi Fro vun der Bero-
dung. Do gëtt et eng ganz Rei vun
aneren Aktivitéiten, déi gemaach
ginn.

Dieu sait dass ee sech da kann iw-
werleeën, wann een dat elo vu
staatlecher Säit géing maache mat
alle Problemer, déi mer hunn, wa
mer dann iwwert den Numerus
clausus schwätzen, fir dofir ze
suergen, wa mer eng Extensioun
vun Aktivitéiten an Initiative wëllte
maachen, fir da grouss Problemer
ze kréien. Sou dass ech mengen,
dass sech déi Flexibilitéit trotz-
deem hei an deem Beräich argu-
mentéiere léisst.

Ech mengen, et ass vu mengem
Virriedner zu Recht gesot ginn: Et
ass net nëmmen de generelle
Coût, mä och de Coût par entre-
prise, natierlech besonnesch dann,

wa mer méi Entreprisen an de Sys-
tem erakréien. Wat mer der méi
erakréien, wat natierlech fir d’Entre-
prisen de Präis méi interessant
gëtt. Déi Courbe ass eis jo awer
gewise ginn, déi ganz kloer weist,
dass mer do den Entreprisen
eppes kënnen ubidden, wat am Laf
vun de Joren och vun dem Kosten-
Nutzen-Prinzip sech besser
ugesäit wéi virdrun.

Dofir denken ech, dass mer hei bei
aller Virsiicht, déi ee muss walte
loossen, flexibel muss sinn. Ech
mengen, et ass virdru gesot ginn,
och vum Kolleeg Schank, dass
Kontrollen effektiv noutwendeg
sinn. D’Cour des Comptes huet hei
d’Méiglechkeet dat zu jiddfer Zäit
ze maachen, esou dass mer, men-
gen ech, awer als Regierung an
och Dir als Chamber, d’Geleeën-
heet hunn, fir zu all Moment ze ku-
cken, dass dat heiten net an ier-
gendwellech Richtung negativ aus-
aart.

Do derniewent géif ech mengen,
dass et elo esou lues un der Zäit
ass, fir eis un eng Reform oder eng
Revisioun vum nationalen Offall-
wirtschaftsplang ze maachen. Fën-
nef Joer, mengen ech, ass déi Du-
rée, déi hei gutt ass, an deement-
spriechend, mengen ech, steet
eng Aufgab un, wat elo de Fong
ubelaangt, déi mer an nächster
Zäit musse maachen.

Mir hunn, wann een déi Zuelen
dach awer kuckt, bei de Bierger an
der Tëschenzäit en Degré er-
reecht, dass un dem System vun
der SuperDrecksKëscht fir d’Bier-
ger, do - mir hunn eng Héichrech-
nung gemaach - 160.000 Stéit vu
ronn 175.000 Stéit matmaachen.
Mir gesi bei de Batterien - en anere
Punkt, dee genannt ginn ass -,
dass mer op en Taux de couverture
ongeféier komme vun 85%. Dat
heescht, hei ass wierklech a ville
Beräicher dach an deene leschte
Joren eppes erreecht ginn. Et ass
richteg, dass niewent där Funk-
tioun do effektiv déi Campagnë -
wéi et hei vun eenzelne Riedner
gesot gëtt -, déi Berodung an déi
Formatioun e wichtege Bestand-
deel musse si vun enger insgesamt
vernetztener Politik, déi mer am
Déchetsberäich musse maachen.

Mir kréie jo an nächster Zäit och
vun europäescher Säit aus duerch
eng Rei vun Direktiven, déi mer an
deene leschte Conseilen ofge-
schloss hunn, an nach amgaange
sinn ze diskutéieren, och bei de
Batterien, bei den Accumulateu-
ren, mat Sécherheet nei Missiou-
nen dobäi. Mir hunn nach Direkti-
ven an der Ëmsetzung do leien, an
anerer kommen op eis zou, esou
dass mer do net wäerte stoe blei-
wen, fir dofir ze suergen, dass mer
an engem wichtege Politikberäich
vun dem gesamten Environne-
ment, also an deem vun den Dé-
cheten, dach awer och an nächs-
ter Zäit eis Aufgaben erfëllen.

En fin de compte, et deet mer e
bësse Leed, dass mer hei net en
unanimë Vote kënne maache fir
eppes, wat awer wierklech an dee-
ne leschte Joren hei zu Lëtzebuerg
e ganz grousse Succès hat an e
ganz grousse Pilier an eiser Ëm-
weltpolitik war. Ech mengen, dass
déi Bedenke vun der grénger Frak-
tioun nëmmen zum Deel berech-
tegt sinn, awer virun allem drop
bauen, dass mer hei an engem
ganz spezifesche Beräich sinn,
wou mer och spezifesch Léisunge
brauchen. 

Wichteg ass, dass mer d’Kontroll
esouwuel als Regierung wéi als
Cour des Comptes, wat jo Är Insti-
tutioun vun der Chamber ass, be-
halen, a wéi gesot och de Coût am
Grëff behalen. An deem Sënn wär
ech frou, wann d’Chamber trotz-
deem massiv iwwer hire Vote déi
heiten Initiativ géing weider ën-
nerstëtzen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss a mir kommen zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi
5096. Den Text steet am Document

parlementaire 50966. D’Ofstëmme
fänkt un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi SuperDrecks-
Këscht ass ugeholl mat 52 Jo-
Stëmmen a 7 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Marc Spautz), M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par Mme Marie-Josée Frank), Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme Nel-
ly Stein), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt (par M. Lucien Thiel),
Paul-Henri Meyers (par M. Marco
Schank), Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marcel Sauber), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mmes Nelly Stein,
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler (par M. Lucien Clement) et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roger Ne-
gri), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Marc Angel), Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer (par M. Ben Fayot), Ro-
main Schneider (par M. John Cas-
tegnaro), Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz (par M. Roland Schrei-
ner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Henri Grethen), Claude Meisch
et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes
(par M. Aly Jaerling), Aly Jaerling
et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam (par M. Camille Gira), Fran-
çois Bausch, Felix Braz (par M.
Henri Kox), Camille Gira, Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter (par M. François
Bausch).

Wëllt ee seng Abstentioun begrën-
nen?

(Négation)

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

A mir kommen op den nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass d’Diskussioun vun de Projeten
5270 an 5287, kulturell Ofkommes-
se mat der Türkei a mam Vietnam.
Déi zwee Projete ginn an enger
Diskussioun behandelt. D’Rie-
dezäit ass zweemol nom Basismo-
dell festgeluecht. Mir hunn et hei
mat zwee Rapporteuren ze dinn,
dem Här Lucien Thiel fir de Projet
de loi 5270 an duerno den Här
Marcel Oberweis fir de Projet de loi
5287. Ech ginn also elo dem Här
Rapporteur Lucien Thiel d’Wuert.

8. 5270 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord de coopération
dans les domaines de la
culture, de l’éducation,
de la science, des mass
médias, de la jeunesse
et des sports entre le
Gouvernement du
Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouverne-
ment de la République
de Turquie, signé à An-
kara, le 9 juin 2003
5287 - Projet de loi por-
tant approbation de
l’Accord de coopération
dans les domaines de la
culture, de l’éducation,
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de la recherche scienti-
fique, des mass media,
de la jeunesse et des
sports entre le Gouver-
nement du Grand-
Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de
la République Socia-
liste du Vietnam, signé
à Luxembourg, le 21
mai 2003
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture du
projet de loi 5270

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir sollen
haut eis Zoustëmmung zu zwee
Accordë ginn, sou genannt Ac-
cords culturels, mä dat gräift e bës-
se kuerz, well déi Accorden decke
ganz vill Felder of. Ech wollt Iech
deen éischte vun deenen zwee vir-
stellen, dat ass deen iwwert d’Tür-
kei, dee sech areit an déi laang Se-
rie vun Accorden, déi mer schonn
ofgeschloss hunn.

Do vläicht virof direkt eng kritesch
Bemierkung: Heiansdo misst ee
sech emol Gedanken driwwer
maachen, wat de Suivi vun deenen
Accorden ass, wat iwwerhaapt mat
hinne geschitt. Et huet een d’Im-
pressioun, wéi wann net ëmmer all
Accord och wierklech duerno mat
Liewen erfëllt géif ginn; mä dat
eben als Randbemierkung.

Lo zum Accord mat der Türkei.
D’Türkei huet vill Besonneschkee-
ten, mä eng dovun, déi kennt Dir
alleguerten aus dem Geographies-
cours. Et ass, mengen ech, dat
eenzegt Land op der Welt, dat op
zwee Kontinenten zugläich läit. Dat
mécht et just pittoresque, dat huet
awer soss net vill Bedeitung.

Op där anerer Säit, wa mer et mat
Lëtzebuerg kucken, da gesi mer
och eppes, wat ganz oft an deenen
Accorden do geschitt: Do koppele
sech der zwee, déi zimlech ënner-
schiddlech gestiwwelt sinn. D’Tür-
kei huet 150 Mol méi Awunner wéi
Lëtzebuerg a si ass 300 Mol méi
grouss wéi Lëtzebuerg.

Do gesäit ee schonn, datt déi Kop-
pel zimlech ongläich ass. Mä op
där anerer Säit huet d’Türkei e
Bruttosozialprodukt pro Kapp,
deen nëmmen een Aachtel vun ei-
sem ausmécht. Net well mer domat
wéilte kompenséieren, mä dat
weist, datt do nach gewëssen eko-
nomesch Retardë sinn. Et ass virun
allem en Agrarland. 40% vun de
Leit schaffen do an der Landwirt-
schaft an hire Bruttosozialprodukt
staamt och zu 12% aus der Agri-
culture. Wann Der vergläicht, bei
eis sinn et nach 0,5%. Also, Dir ge-
sitt, mir sinn do nach an zwou ver-
schiddene Welten.

Allerdéngs däerf een net vergies-
sen, wann een d’Türkei kuckt, datt
et e Land mat enger ganz grousser
Geschicht ass - enger beweegter
Geschicht an enger ganz grousser
Geschicht. Ganz grouss war se
schonn an der Antik. Vläicht huet
deen een oder deen aneren net
geschlof an der Geschichtsstonn a
weess, datt zur Zäit vun de Réimer
d’Türkei - oder zur auslafender Zäit
vun de Réimer - d’Stad Byzanz, déi
mer haut als Istanbul kennen,
d’Haaptstad vun där enger Hal-
schent vum Réimesche Räich war.
Anerer behaapten, et war dat
éischt chrëschtlecht Räich, well de
Konstantin, no deem déi Stad jo
och eng Zäit benannt war, do säi
Siège geholl huet.

An déi Zäit falen och ganz vill Akti-
vitéiten, déi zur Kultur bäigedroen
hunn an deem Land, wat duerno
eng ganz aner Herrschaft kritt huet.
Dat war d’Herrschaft vun den Os-
manen. Déi sinn esou ëm 1200,
1300 komm a waren net grad esou
beléift wéi d’Réimer bei hiren No-
peren; besonnesch net bei den Eu-
ropäer, well se ëmmer erëm pro-
béiert hunn den Europäer der an
d’Akaul ze ginn. Wien eng Kéier zu
Wien war, deen huet bestëmmt

sech déi Plaz ugekuckt, wou de
Prënz Eugen d’Türke gestoppt
huet. D’Türke koumen deemools
bis viru Wien, a si waren also répu-
téiert als zimlech giereg a si hunn
dann och dat Osmanescht Räich
entspriechend ausgebaut.

Déi nächst Phas war déi vum 20.
Jorhonnert. En abrupte Sprong
vum Osmanesche Räich, wat ën-
nergaangen ass mam Éischte
Weltkrich, well d’Türken op der Säit
vun de Preise waren. Du koum en
Ëmschwonk op eng Republik. Déi
Republik ass ausgeruff ginn dee-
mools vun engem Mann, vun en-
gem Generol, deen e grousse Vol-
leksheld gi war, an dee sech Mus-
tafa Kemal genannt huet, deen Der
alleguerte kennt als Atatürk.
Atatürk heescht Papp vun allen
Türken. Dat war de Bäinumm, deen
hien du kritt huet, duerch dat wat
hien do gemaach huet.

Hien huet - relativ erstaunlech fir
dat Land - et ganz séier an
d’Neizäit gefouert an hien huet Re-
formen duerchgefouert, déi nach
haut erstaunen, wann Der wësst,
datt an der Türkei déi moslemesch
Relioun ass, an Dir wësst awer op
där anerer Säit, datt den Atatürk
d’Droe vun de Schleiere verbue-
den huet, datt hien de Fraen
d’Wahlrecht scho ginn huet, kuerz
nodeem datt mir et agefouert ha-
ten, an nach vill aneres. Dat
erkläert dann, firwat hien nach haut
zimlech vénéréiert gëtt, obschonn
datt no him en zimlechen Duerjer-
neen erëm eng Kéier an deem
Land entstanen ass. 

Ech mengen, et ware véier oder
fënnef Militärcoupen duerno. Dat
Land ass am Fong eréischt elo déi
lescht Zäit plus au moins zur Rou
komm. Zum Deel awer och, well et
selwer net ëmmer sech ganz ko-
scher beholl huet, notamment an
der Zypernfro, déi eis jo nach haut
nogeet. Déi Deelung vun Zypern
huet och eppes mat den Türken ze
dinn. Da war d’Behandlung vun hi-
rer gréisster Minoritéit, där vun de
Kurden, och net ëmmer ganz, ech
kann net soe kathoulesch, mä déi
war net ëmmer ganz an der Rei.

Op där anerer Säit ass den Türke
munches nogelooss ginn oder
duerch d’Fangere gekuckt ginn,
well dat Land eng wichteg strate-
gesch Roll während dem Kale
Krich hat. Well et den ënneschten
Deel oder dee leschten Deel vun
dem Südfligel vun dem Westen
war, huet jidderee gemengt d’Tür-
kei missen ze stäerken - notam-
ment d’NATO. Et war am Fong
d’Südflank vun der NATO. Dat
erkläert och, firwat vläicht munch
Saache vun den türkesche Regi-
mer toleréiert gi sinn, déi soss ane-
re vläicht net duerchgaange ge-
looss gi wären. Wéi gesot, d’Türkei
ass Member vun der NATO säit
1952 a gehéiert domat plus au
moins an de westleche Camp.

Dat ass dat eent. Dat anert ass
d’Kultur vun deem Land. Erëm eng
Kéier e bësse Geschicht. Eng vun
de Wéie vun eiser Zivilisatioun
louch an deem Eck. Et muss ee
wëssen, datt Klengasien - dat ass
d’Türkei vun haut, oder en Deel do-
vun ass d’Türkei vun haut - en Deel
vun eiser Kulturwéi ass.

Ech brauch net déi Stied opzezie-
len, déi zu där Zäit Weltgeschicht
geschriwwen hunn, ënner anerem
Troja, dat seet jidderengem eppes.
Et sinn aner Stied, déi vläicht net
esou vill soen. Op alle Fall ass do
ganz vill an der Antik passéiert,
souwuel am Beräich vun der Philo-
sophie, am Beräich vun den Na-
turwëssenschaften, am Beräich
vun de Rechtswëssenschaften. Al-
so, et ass schonn e Kulturnascht
gewiescht, an dat wier eigentlech
schonn e gudde Grond, firwat mir
eis kulturell sollten deem Land méi
no bréngen. Net onbedéngt, well
mer esou gutt Erënnerungen hu
wéi déi vum Michel Lucius, deen
do seng éischt Spore sech ver-
déngt huet als Geolog, mä och well
mer nach haut vun där Kultur kën-
nen zieren. Dat ass deen ee Grond.

Deen anere Grond, an ech men-
gen, deen ass op d’mannst esou

wichteg - quitte datt mer elo
näischt däerfe matenee vermë-
schen -, dat ass deen, datt dat
Land wëllt onbedéngt Member vun
der Europäescher Unioun ginn. Et
ass e Bäitrëttskandidat. Mir wës-
sen, datt se scho laang bei eis freie
kommen. Mir hu laang gebraucht,
bis datt mer bereet waren, emol
esou eng hallef Verlobung mat hin-
nen anzegoen. Déi ass elo virun
engem hallwe Joer geschitt. Ech
mengen, wann ee schonn dee Wee
beschreit, da muss een och kucke
sech besser kennen ze léieren. An
dat ass fir mech den entscheeden-
de Grond, fir datt mer e Kulturof-
kommes, an net nëmmen e Kultur-
ofkommes, mä en Ofkommes wat
vill méi ofdeckt - inklusiv den
Echange vu Jugendlechen, inklu-
siv Studentenaustausch, a virun al-
lem och sportlech Aktivitéiten - sol-
len ofschléissen.

Dat alles beinhalt deen Accord,
dee virun zwee Joer vun eisem
Premierminister mam Här Erdoǧan
ënnerschriwwe ginn ass, wéi eise
Premierminister do ënnen op Be-
such war. Si hunn deemools zwee
Accorden ënnerschriwwen. Deen
ee war een Duebelbesteierungsof-
kommes - wat een eigentlech net
esou däerf nennen, et ass eigent-
lech en Accord fir d’Duebelbe-
steierung ze verhënneren. Deen
ass deemools ënnerschriwwe ginn.
Doniewent ass dann dëse sou ge-
nannte kulturellen Accord ënner-
schriwwe ginn, deen ech am
Numm vu menger Fraktioun wëll
hei ënnerstëtzen an dat net nëm-
men, well de Kleeschen aus deem
Eck kënnt, iwwert deen ech elo
geschwat hunn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Den zweete Rapporteur ass
den Här Oberweis. Dir hutt
d’Wuert, Här Rapporteur.

Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture du
projet de loi 5287

■ M. Marcel Oberweis (CSV),
rapporteur.- Merci villmools. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, Madame Statssekretärin,
mir hunn elo just eng Rei vun Infor-
matioune kritt aus dem éischte Ver-
trag iwwert d’Türkei, e Land, dat
am Weste vun dem asiatesche
Kontinent läit, um Schwaarze Mier
an um Mëttelmier. Ech hunn
d’Chance elo deen zweete Vertrag
virzestellen, an ech huelen Iech
mat e puer Stonnen no Osten an de
Vietnam, e Land um Pazifik.

■ Une voix.- Dat ass wäit!

■ M. Marcel Oberweis (CSV),
rapporteur.- Dat ass ee Stéck fue-
ren, dat ass wouer!

Et geet hei ëm e Vertrag mat Lëtze-
buerg a mat der Sozialistescher
Republik Vietnam. Den Accord - fir
vläicht e puer Detailer virewech ze
schécken - ass den 21. Mee 2003
hei zu Lëtzebuerg ënnerschriwwe
ginn an den 19. Januar 2004 an
der Chamber déposéiert ginn. De
Statsrot huet säin Avis eragereecht
den 30. Mäerz 2004. D’Chambers-
kommissioun huet sech an hirer
Sëtzung vun dem 28. Oktober
d’lescht Joer mat dem Text vum
Accord an dem Avis vum Statsrot
ausernee gesat an de Rapport den
23. November d’lescht Joer uge-
holl.

Wa mir e kuerze Bléck zréckwer-
fen, da gesi mir an dësem Zesum-
menhang d’Visite vun onsem Pre-
mier am Vietnam am Oktober 2000.
Duerno hate mer de Géigebesuch
hei vum Premierminister aus dem
Vietnam am September 2002, an
duerch d’Madame Minister Erna
Hennicot-Schoepges ass et dunn
zum Grondsteen komm vun der Ze-
summenaarbecht, während hirer
Visite a Vietnam am Oktober 2002.

Dir gesitt also, dëse Koopera-
tiounsvertrag huet schonn eng
kleng Geschicht. Den Accord sel-
wer weist eng Rei vu Beräicher op,
wou mer eng enk Zesummenaar-
becht sollen zesummen ausschaf-
fen. Esou an der Kultur, an der Aus-
bildung vu jonke Mënschen oder
der wëssenschaftlecher Fuer-
schung, awer och an de Beräicher
vun de Massemedien, vun der Ju-
gend an an dem Sport sollen enk
Kontakter geknäppt ginn. Et sinn
also eng ganz Rei vun Elementer
an engem Vertrag, an ech wëll der
e puer hei beliichten.

Éischtens, am Beräich vun der Kul-
tur soll ënner anerem eng Koope-
ratioun gesicht ginn um Gebitt vum
Theater, vun der Musek, der Oper
an dem Ballett. Do sinn d’Asiate jo
relativ gutt. Den Austausch vun Ex-
perten am Beräich vum Kino ass e
weideren interessante Pilier, gra-
dewéi eng interessant Zesummen-
aarbecht mat Artisten a mat Muse-
ker.

En zweete Volet: Am Beräich vun
der Ausbildung soll et zum Aus-
tausch komme vun Enseignanten,
vu Schüler an och vu Studenten. A
grad hei gëtt vill Wäert op d’beruff-
lech Ausbildung geluecht, speziell
an der Tourismusbranche, well
Vietnam e Land ass, dat eng
grouss Zukunft an deem Beräich
nach wäert kréien.

Den drëtte Pilier ass de Beräich
vun der wëssenschaftlecher Fuer-
schung an der Technologie. A grad
do ass dann déi nei Lëtzebuerger
Universitéit och mat agebonnen.
Den Austausch vun akademe-
schem Personal, vu Studenten, vu
Fuerscher soll hei am Mëttelpunkt
stoen, an derniewent steet d’Orga-
nisatioun vu Kongresser mat Ca-
ractère international op der Agen-
da vun der Zesummenaarbecht.

Ee véierte Volet ass de Beräich vun
de Massemedien. Do gëtt de Fern-
seh, de Radio an och d’Press age-
bonnen. Et soll do extra dozou aus-
geruff ginn, den Opbau ze maa-
chen an hinnen ze hëllefen, duerch
d’Kooperatioun méi staark an de
Massemedien ze wierken. Mir sol-
len si da besser kenne léieren a si
och ons.

En interessante Beräich op alle Fall
ass de Beräich vun der Jugendaar-
becht, an hei speziell am Sport. Et
sollen hei Sportsévénementer op-
gebaut ginn an Austausch vu
Sportgruppen iwwer eng relativ
wäit Distanz, fir dass ons Jugend
an Europa hei déi jonk Leit aus
deem Eck vun der Welt kenne
léiert, déi an engem esou interes-
sante Beräich vum Pazifik wunnen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Vietnam huet genau wéi
Lëtzebuerg eng ganz mouvemen-
téiert Geschicht hanneru sech. Ech
wëll déi eenzel Elementer vun där
Geschicht guer net opzielen, mä
op alle Fall ass zënter 1995 déi sou
genannte Sozialistesch Republik
Vietnam och Member vun der
ASEAN, dat heescht enger wichte-
ger regionaler Organisatioun an
deem Deel vum pazifesche Raum.
Vergiesse mer net, dass Vietnam e
Land ass mat 80 Millioune Mën-
schen, mat deem esou e klengt
Land wéi eist hei, mat enger hall-
wer Millioun, e Kooperatiounskon-
trakt wëllt ënnerschreiwen.

Mir gesinn also, mir ginn eng Ze-
summenaarbecht a mat engem
Land, dat an der globaliséierter
Welt no bei de Mouvementer vun
haut ass, dem chinesesche Raum,
dem indesche Raum. Mat Vietnam
huet Lëtzebuerg an de vergaange-
ne Jore schonn eng ganz Rei vu
Relatiounen opgebaut, an dat op
wirtschaftlechem an och op touris-
teschem Plang.

Awer besonnesch ee Punkt wëll
ech eraushiewen hei, dat ass de
Beräich vun der Entwécklungsaar-
becht. Do huet Lëtzebuerg scho
ganz villes geleescht. Notamment
ass Vietnam dee wichtegste Part-
ner vun eise Pays cibles. D’Land
weist ee Pro-Kapp-Akommes op
vun nëmmen 1.200 Euro pro Joer.
Dat heescht, dat Land brauch

nach Laangzäithëllef vun dobaus-
sen, fir op sengem wirtschaft-
lechen Entwécklungswee nach
munches op d’Been ze setzen.
Duerfir huet onst Land hei a sen-
gem Budget fir 2005 9 Milliounen
Euro Entwécklungshëllef virgesinn,
an dat haaptsächlech an de Beräi-
cher vum Gesondheetswiesen, vun
der Erzéiung, vun der Entwécklung
vum ländleche Raum, an do spe-
ziell de Bewässerungsproblemer,
déi an deem Land herrschen.

D’Investitiounen an der Lutte géint
den Honger sinn och Investitiounen
an de Käpp vun de Mënschen. Dat
ass dat beschte Rezept fir iwwer-
haapt de Wuelstand vun engem
Land an d’Luucht ze hiewen. A
wann ech de Rapport vun der FAO
vu Roum dierf kuerz zitéieren, dee
gesot huet: All Euro, dee mir inves-
téieren an d’Gesondheet a géint
den Honger vun engem Mënsch,
dat ass eng Plus-value an e Ren-
dement vum Fënnef- bis zum 20fa-
chen. Dat beweist also - mir sinn
hei um richtege Wee -, dass mer an
der Kooperatioun och d’Entwéck-
lungshëllef fir dat Land net sollte
vergiessen.

An deem Zesummenhang muss
een deene Leit Merci soen, déi
scho virdrun hei esou vill sech en-
gagéiert hunn, fir d’Kooperatioun
mat Vietnam virunzedreiwen. Ech
denken hei ganz speziell un de Ly-
cée hôtelier Alexis Heck vun Di-
krech, deen eng ganz gutt Aar-
becht do geleescht huet.

Dee virleiende Kooperatiounsac-
cord mat Vietnam wëllt dës Iwwer-
leeungen op de richtegen Niveau
an engem bilaterale Geescht brén-
gen. An e ganz speziellt Element
dovun ass ganz einfach d’Ouver-
ture vun engem Bureau de la co-
opération zu Hanoi am August
2003.

Grad am November 2003 konnte
mer schonn den 30ste Gebuerts-
dag feiere vun de Relatioune mat
dem Land Vietnam. De 17. Novem-
ber an deem Joer hu mer eng
Kommissioun agesat, déi de Parte-
nariat vun där Kooperatioun verdéi-
we soll. Fir awer an dësen Accord
elo nach weidert Liewen eranze-
bréngen an, wéi mäi Virriedner sot,
och emol ze kucke wat bréngen
esou Kooperatiounsverträg, ass
gesot ginn, mir grënnen duerfir e
Comité conjoint, wou all Land dann
déiselwecht Unzuel vu Membre
kann drasetzen, fir eben de Suivi
ze maache vun dëser Koopera-
tioun.

Grad dëse Comité soll probéieren,
nei Pläng opzebauen, nei Relatiou-
nen op d’Been ze setzen. Well et
gëtt jo gefrot, mir solle gemeinsam
Projete maachen an e puer Vo-
leten, da musse mer do e Suivi
kënnen asetzen. A wann dee Co-
mité fënnef Joer getaagt huet, da
gëtt ënnersicht, wat an deene fën-
nef Joer geschafft ginn ass. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat dësem Accord mat der
Sozialistescher Republik vu Viet-
nam wëllt Lëtzebuerg ganz einfach
e bescheidene Bäitrag leeschten
an enger globaliséierter Welt fir
eng méi schéi Welt hierzestellen.
Ech bréngen den Accord vu men-
ger Fraktioun a soe Merci villmools.

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Als éischt Riednerin ass
d’Madame Flesch agedroen. Ma-
dame Flesch, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll och den zwee Rapporteu-
re Merci soen. Wéi mer gëschter
décidéiert hunn, mir géingen déi
zwee Projeten zesummen dis-
kutéieren, hu mer et zwar och er-
wähnt, dass et deeselwechte Con-
tenant, souguer deeselwechte
Contenu wär, dee mer géingen dis-
kutéieren, mä mir géingen awer
ons mat zwee verschiddene Parte-
nairë beschäftegen.

An dat ka seng Wichtegkeet hunn,
mengen ech, am Kontext vun
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deem, wat déi zwee Rapporteure
gesot hunn. Dat heescht, dass en
Accord culturel ëmmer nëmmen e
Kader ass, dee Geleeënheet bitt,
Aktivitéiten ze organiséieren am In-
térêt vun der kultureller Zesum-
menaarbecht tëschent den zwee
Partenairen zum Accord, mä dass
et net mam Kader duergeet, dass
et duerno och néideg ass, dee Ka-
der mat Liewen ze erfëllen. An do
kann ech mer virstellen, dass et
vläicht an deem enge Fall méi ein-
fach wäert sinn, wéi an deem ane-
ren.

Ech wëll net, Här President, op déi
Envoléeë geographescher, histo-
rescher an identitär-kultureller Na-
tur zréckkommen, déi déi zwee
Rapporteure virgedroen hunn. Ech
wëll awer festhale beim Accord
mat der Türkei, dass effektiv d’Tür-
kei e Land ass, wat deelweis eu-
ropäesch ass. Et schéngt mir, dass
et net dat eenzegt Land ass, wat
op zwee Kontinenter ass. Wann ee
vill iwwerleet, da kann ee sech
vläicht drun erënneren, dass Russ-
land am selwechte Fall ass. Mä mäi
Gott, bon. Et ass also deelweis en
europäescht Land.

Et ass och, an dat schéngt mer en-
orm wichteg, Member vun der
NATO, an ech mengen, de Fait,
dass d’Türkei Member ass vun der
NATO, seng geographesch Posi-
tioun a seng geopolitesch Impor-
tenz sinn d’Ursaach woufir Kontak-
ter tëschent der Europäescher
Unioun, oder der Europäescher
Gemeinschaft fréier, an der Türkei
scho ganz laang lafen. A wann elo
décidéiert ginn ass, dass mer Ad-
hésiounsgespréicher géinge mat
der Türkei ufänken, dann ass dat
eng Suite vu Verspriechen, déi am
Laf vun de Joren ëmmer erëm den
Türke gemaach si ginn, an ech
mengen, mer sollen ons un déi
Verspriechen halen, déi gemaach
gi sinn.

Selbstverständlech sinn déi Négo-
ciatiounen décidéiert ginn a sollen
zu Enn geféiert ginn, ënnert der
Konditioun dass déi Kritären, déi
zu Kopenhagen festgehale gi sinn,
fir dass e Land kéint der EU bäitrie-
den, effektiv och vun der Türkei
erfëllt ginn. An deem Zesummen-
hang bleiwe bei der Türkei nach Ef-
forten ze maachen. Mä ech menge
just an deem Zesummenhang ass
en Accord culturel e gutt Instru-
ment fir d’Kooperatioun mat deem
Land ze förderen a si dann och do-
zou ze bréngen ëmmer méi no un
Europa an un déi europäesch poli-
tesch Normen erunzekommen. 

Bei Vietnam hu mer et mat engem
asiatesche Land ze dinn, wat - wéi
de Rapporteur et gesot huet - ee
vun den zéng Pays cibles vun on-
ser Kooperatiounspolitik ass. Also
och en asiatescht Land mat deem
mer besonnesch enk Relatioune
scho säit enger gewësser Zäit
hunn. Net nëmme sinn do schonn
eng ganz Partie wichteg Visitë vu
politesche Vertrieder vun deenen
zwee Länner gemaach ginn, mä et
ass och schonn an der Kultur eng
gewëssen Aktivitéit développéiert
ginn. Virun enger Rei Joren, et ass
nach net laang hier, hate mer eng
kulturell Woch, eng Vietnam-Woch
hei zu Lëtzebuerg, déi et de Viet-
namesen erlaabt huet en Deel vun
hirer Kultur de Lëtzebuerger virze-
stellen, an ech mengen déi Aktivi-
téit war ee Succès an ech géif mer
wënschen, dass mer an Zukunft
nach méi kéinten op deem Plang
maachen. 

Wat mech frappéiert huet bei deem
Projet iwwer Vietnam - an déi Be-
mierkung huet éischter en anekdo-
teschen, wéi een anere Charak-
ter -, dat ass, dass souwuel den
Exposé des motifs vum Projet de
loi, wéi och de Rapport vun der
Kulturkommissioun ënnersträichen,
dass Vietnam e Member ass vun
der Agence de la Francophonie,
där mir och ugehéieren, an dass
awer dann den Text vum Accord
op englesch ass. Et hätt ee sech
kënne virstellen, dass zwëschent
zwee Länner, déi Member si vun
der Francophonie, een den Effort
gemaach hätt, fir dass een dee
Standardaccord - well et ass jo ëm-

mer deeselwechten Text bei den
Accords culturels - hätt kënnen op
franséisch iwwersetzen. Domadder
hätt een da vläicht een Zeeche ge-
sat.

Ech hunn notéiert, dass den Artikel
1 ënner anerem ënnert f) vum Ac-
cord seet: „The Contracting Parties
shall encourage: cooperation be-
tween their relevant institutions to
carry out researches into their res-
pective language, literature, cul-
ture and history“. 

Kann d’Madame Statssekretärin
ons soen, wéi sech déi Koopera-
tioun um linguistesche Gebitt soll
exerzéieren a ka se vläicht bei där
Geleeënheet och soen, ganz allge-
meng, wéi se de Rôle vu Lëtze-
buerg an der Agence de la Franco-
phonie gesäit a wéi se mengt, dass
een do kéint en utilë Bäitrag
leeschten? 

Ech wëll heibäi direkt soen, dass
ech fir mäin Deel à l’égard vum
Englesche kee Komplex hunn. Ech
mengen, mir komme ganz gutt zu-
recht zu Lëtzebuerg mam Lëtze-
buergeschen an an Europa mam
Franséischen, an ech mengen och
net, dass mir dozou opgeruff sinn,
déi gréisste Kämpfer ze si fir déi
franséisch Sprooch. Mä nach si mir
e Land «qui a le français en par-
tage» an ech wier frou, wann
d’Statssekretärin ons do kéint e
bësse soen, wéi si an Zukunft d’Po-
litik an deem Domän gesäit. 

Dat doten ass eng Fro, déi huet net
direkt mam Accord mat Vietnam ze
dinn, mä et ass eng Fro, déi ech
mer ebe stellen, well drop higewise
ginn ass, dass si wéi mir Member
sinn an der Agence de la Franco-
phonie. Also sans préjudice vun
där Fro, Här President, wéilt ech
d’Zouso vun onser Fraktioun brén-
gen, souwuel zum Accord mat Viet-
nam, wéi och zum Accord mat der
Türkei.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Déi nächst Riednerin
ass d’Madame Dall’Agnol. Ma-
dame Dall’Agnol, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Madame Statssekretärin,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi d’Madame Flesch
schonns richteg bemierkt huet,
handelt et sech ëm zwee verschid-
de Partneren an dofir géing ech
mer dann och erlaben, déi zwee
separat ze behandelen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, 1952 ass d’Türkei der NATO
bäigetratt. Zënter 1963 si se mat
der EU, deemools nach d’Eu-
ropäesch Wirtschaftsgemein-
schaft, associéiert an an der
Präambel vun deem Ofkommes
stoung deemools schonn als
Zweck an ech zitéieren: „später
den Beitritt der Türkei zur Gemein-
schaft erleichtern soll”.

1987 huet dëst Land du gefrot, fir
Vollmember vun der EU ze ginn an
2004 schwätze mer dann elo vun
de Bäitrëttserklärungen. Fir d’Tür-
kei a seng ronn 70 Milliounen
Awunner war et ee laange Wee bis
heihinner. 

Iwwert d’Türkei ass jo an der lesch-
ter Zäit hei an der Chamber scho
méi oft diskutéiert ginn, an d’Türkei
ass och en Thema an anere Cham-
berskommissioune gewiescht an
ech nennen hei nëmmen de Projet
de loi 5341 portant approbation de
la Convention entre le Grand-Du-
ché de Luxembourg et la Répu-
blique de Turquie en matière de sé-
curité sociale. 

De Rapporteur Lucien Thiel ass a
sengem excellente mëndlechen a
schrëftleche Rapport jo och
schonns op villes agaangen an
ech wëll dann och net méi alles hei
nach eemol widderhuelen, mä just
vläicht e puer supplémentaire Re-
flexiounen hei erabréngen. 

Dësen Accord de coopération, dee
mer haut wäerte stëmmen, soll jo
notamment Folgendes realiséieren,
an ech zitéieren aus dem Avis vum
Statsrot: «Aussi des programmes
d’échanges de toutes sortes sont-
ils prévus pour faciliter les contacts

entre les ressortissants des deux
pays et encourager les actions de
formation et de perfectionne-
ment…». Dës Wierder, mengen
ech, soen alles.

D’Türkei ass op dem Wee an d’EU.
Si hu vill Effortë musse maachen a
si wäerten der nach eng ganz Rei
musse maachen, fir prett ze sinn.
Dat hu mer jo schonns an eisem
Débat iwwert d’Türkei Mëtt Novem-
ber hei an der Chamber disku-
téiert. Ech maachen nëmmen op
d’Gläichberechtegung zwësche
Fra a Mann opmierksam, déi end-
lech an hirem Gesetz verankert
ginn ass oder awer och op hiert
neit Strofgesetzbuch. Dëst alles si
Schrëtt um richtege Wee, därer
awer nach eng ganz Rei anerer
wäerte mussen nokommen, an
dëst ebe speziell och bei der Situa-
tioun vun de Fraen, fir eben nëm-
men een Aarbechtsfeld hei eraus-
zeplécken. 

Fir awer deem eenzelne Bierger
bei eis oder awer och an der Türkei
entgéintzekommen, ass dëse bila-
teralen Accord culturel wichteg,
well heimat bidde mer den Türken
d’Geleeënheet ee klengen Deel
vun der grousser europäescher Fa-
mill, nämlech Lëtzebuerg a seng
Awunner, besser kennen ze léieren
a sech och e Bild vun der eu-
ropäescher Realitéit an hirem All-
dag ze maachen. Gläichzäiteg
awer bidde mer och eiser Popula-
tioun d’Chance d’Türkei mat sen-
ger räicher, méi wéi dausend Joer
aler Kultur - an ech mengen do ass
de Rapporteur jo och schonn am
Detail drop agaangen - besser
kennen ze léieren an och ze schät-
zen. 

Ech mengen an enger Zäit, wou
d’Türkei heefeg d’Nummer eent an
de Schlagzeile vun de Medien ass,
ass dëst ëmsou méi wichteg. Et
ass ebe wichteg déi richteg Infor-
matiounen ënnert d’Leit ze brén-
gen an net duerch Populismus Vir-
uerteeler opzebauen. 

Dofir ass dësen Accord - där mer
jo iwwregens och mat verschidden
aneren extracommunautäre Länner
schonns hunn - richteg an e kënnt
dann och, menger Meenung no,
zum richtegen Zäitpunkt. Dofir géif
ech dann och zu deem Accord elo
schonns den Accord vu menger
Fraktioun ginn. 

Beim Projet 5287 ass de Rappor-
teur Marcel Oberweis a sengem
excellenten an och explizite mënd-
lechen a schrëftleche Rapport
drop agaangen, datt et bei esou bi-
lateralen Ofkommessen, där Lëtze-
buerg der schonn eng ganz Partie
ënnerzeechent huet, eigentlech
dorëms geet deen anere mat sen-
ger oft friemer an zum Deel och on-
bekanntener Kultur, Sprooch, Re-
lioun an och senge Coutumë ken-
nen ze léieren.

Fir mech ass dëse Wee, genausou
wéi op engem aneren Niveau d’Ju-
melagen an de Gemengen, e Wee
fir Viruerteeler ofzebauen a Mee-
nungen iwwer e Land a säi Vollek
ze iwwerdenken. An ech sinn och
dovunner iwwerzeegt, datt dëst zu
manner Rassismus a Friemen-
haass ka féieren. 

E Land wéi Vietnam ass friem, net
eleng well et wäit ewech ass, mä
well een am Alldag och net allze vill
iwwert dëst Land héiert. Vietnam
ass awer - an do sinn de Rappor-
teur, genausou wéi d’Madame
Flesch och schonns drop agaan-
gen - e mannegfaltegt Land wat
munches ze bidden huet, och
wann nach vill Problemer bestinn.
An ech maache just op déi héich
Aarbechtslosenzuelen, 25%, res-
pektiv och déi héich Kannerstierf-
lechkeet, 30 Doutgebuerten op
1.000 Lieweggebuerten, opmierk-
sam. 

A Lëtzebuerg ënnerstëtzt jo och
zënter enger Rei Jore Vietnam am
Kader vu senger Kooperatiounspo-
litik an dëst a verschiddenen

Domänen, wéi och zum Beispill an
der Santé, mä awer och an der
Educatioun. Datt dës Ënnerstët-
zung och bluttnoutwenneg ass, do-
vunner konnten sech jo eise Minis-
ter vun der Kooperatioun an och
mäi Fraktiounskolleeg Marc Angel
am November bei hirem Besuch op
der Plaz iwwerzeegen.

Ech perséinlech sinn dovunner iw-
werzeegt, datt dësen Accord de
coopération, dee mer haut wäerte
stëmmen a wou ech dann och elo
wéilt den Accord vu menger Frak-
tioun abréngen, dozou bäidréit,
datt Vietnam weider op deem Wee
geet, deen et ageschloen huet,
nämlech an nëmme 15 Joer den
Taux de pauvreté ëm ëmmerhi méi
wéi d’Halschent erofzesetzen. A
wa mer mat dësem Accord och
nëmmen e bëssen dozou bäidroe
fir de Wuelstand, de Wëssensstand
an awer och d’Gesondheet vun der
vietnamesescher Bevölkerung ze
verbesseren, a gläichzäiteg awer
och eise Matbiergerinnen a Mat-
bierger dëst interessant an och be-
sichenswäert Land méi no ze brén-
gen, dann hu mir eist Zil domat er-
reecht.

An domat Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Dall’Agnol. Et huet sech
nach ageschriwwen den Här Meh-
len. Dir hutt d’Wuert, Här Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President, ech maachen
et kuerz. Mir hunn hei zwee kultu-
rell Accorden. Kultur échangéie-
ren, dat heescht sech géigesäiteg
kenne léieren. Wann ee sech géi-
gesäiteg kenne léiert, da léiert een
och sech géigesäiteg verstoen.
Dat féiert dann och vläicht derzou,
datt een deen aneren e bësse méi
besiche geet a Verständnis derfir
entwéckelt, wéi deen aneren denkt
a wéi e lieft.

D’Geschicht huet ëmmer erëm be-
wisen, datt et nach ni eppes ge-
schuet huet, wann ee sech um kul-
turelle Gebitt échangéiert huet,
wann een deen anere besser ken-
ne geléiert huet, wann een d’Ge-
leeënheet hat Viruerteeler, déi ee
vläicht hat, ofzebauen.

Kultur, dat ka ganz villes sinn. Mir
hu jo hei schonn e puer Beispiller
héieren. Ech wëll, fir e bëssen eng
méi lëschteg Note hei eranzebrén-
gen, op de kulinareschen Deel
hiweisen. Mir gesinn hei bei eis -
dat huet awer elo net direkt mam
Vietnam ze dinn, niewendru läit
China -, mir hu vill chinesesch Res-
tauranten, et sinn och vietname-
sesch Restauranten, d’chinesesch
Restauranten hu vietnamesesch
Menüen op de Kaarten. Mir gesinn,
datt och d’türkesch Kichen hei
Fouss faasst, dat ass gutt esou.
Dat bréngt eis och d’Liewensweis
vun deene Völker vun deene Län-
ner méi no. D’Léift geet duerch de
Mo, gëtt ëmmer gesot. Dat ass och
hei esou. Wann ee sech mat deem
Kascht ugefrënnt huet, da léiert
een och d’Leit vläicht e bësse bes-
ser kennen.

Mä dat soll „ein Geben und Neh-
men“ sinn, an domadder kommen
ech zu menger humoristescher Iw-
werleeung. Mir hunn elo grad héie-
ren, wéi kleng datt mir si vis-à-vis
vun deenen zwee Länner, bevölke-
rungsméisseg, an natierlech och
territorial. Da géing ech hoffen, datt
et eis géing geléngen, eng kleng
kulinaresch Offensiv an déi Länner
ze starten an eist national kulina-
rescht Wahrzeechen, de Kachkéis,
awer net nëmmen deen, vläicht
och de Muselwäin, Madame Stats-
sekretär, dann emol an deene Län-
ner bekannt ze maachen.

(Hilarité)

Dat ass déi méi humoristesch
Note. Ech wollt och nach méi eng
eescht hei ubréngen, déi net direkt
eppes domat ze doen huet, mä,
Här President, ech wollt d’Geleeën-
heet net laanschtgoe loossen.

Den Här Thiel huet zu Recht hei
drop higewisen, datt do ënnen an
der Türkei, an deem ganze Raum
Kleinasien eigentlech, d’Wéi vun
eiser Zivilisatioun läit, datt do ganz
villes um archeologesche Plang
nach am Buedem läit, an datt dat
iergendwéi zu eiser kultureller
Entstehung, zu eise kulturelle
Wuerzele gehéiert.

Ech wollt hei just vun der Geleeën-
heet profitéieren, de Moment, wou
den amerikanesche President
Bush eng Visite hei an Europa
mécht, mäin Entsetzen doriwwer
auszedrécken, wéi d’amerika-
nesch Truppen do ënnen am Irak
virgaange sinn, wéi alles geschützt
ginn ass, wat mat Uelech ze doen
hat, Quellen, an den Uelechminis-
tère ofgeséchert war bis zu Lescht,
an obschonn datt jiddfereen, dee
mat Archeologie a Kultur ze doen
hat, gefuerdert hat, si sollten déi
kulturell Wäerter, d’Muséeën an
d’Sitë protégéieren, datt dat net
geschitt ass an datt onheemlech
Verloschter, grouss Zerstéierungen
do entstane sinn, datt schrecklech
vill verschwonnen ass, wat méigle-
cherweis ni méi optaucht.

Ech wollt hei bei där Geleeënheet
menger Roserei doriwwer Aus-
drock ginn an ech géing hoffen,
datt iwwer esou kulturell Accordë
wéi deen heiten och iwwerall
d’Verständnis fir dat, wat eis ier-
gendwéi alleguer gehéiert, well hei
ass effektiv d’Wuerzel vun der Zivi-
lisatioun, datt mer alleguer léieren,
iwwer all Grenzen ewech dat ze
respektéieren an ze schützen. Dat
gesot, selbstverständlech, wäerte
mir och dës zwee Projete stëm-
men.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Elo komme mer zur Regie-
rung. D’Regierung huet d’Wuert.
Madame Statssekretärin, wann ech
gelift.

■ Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Kultur
verbënnt d’Völker, gëtt ëmmer ge-
sot, a wat kann ee besser uféieren
hei bei dëse Kooperatiounsac-
corden a verschiddene Beräicher,
vun der Kultur, Educatioun, Wës-
senschaft, Medien, Jugend bis zu
Sport an aneren, wéi hei schonn
esou flott ugefouert ginn ass? Wéi
och all Riednerinnen a Riedner be-
tount hunn, sinn dat hei Instrumen-
ter, déi ganz wesentlech dozou
bäidroen, datt Länner a Völker
sech kënne méi no kommen a bes-
ser verstoen.

Mir hunn an dësem Fall mat zwee
Länner ze doen: op där enger Säit
d’Türkei, op där anerer Säit de Viet-
nam, mat och all Kéiers verschid-
denen Hannergrënn.

Op där enger Säit d’Türkei : e Land
wat geographesch gesinn net esou
wäit ewech vun eis läit. E Land, wat
an der lescht natierlech hei an Eu-
ropa relativ vill am Gespréich war,
aus deenen Ursaachen, déi mer
wëssen, an zwar d’Adhésiounsde-
mande, déi se gemaach hunn, fir
an d’Unioun kënnen anzetrieden, a
bei där Geleeënheet sinn en Deel
Appréhensiounen entstanen, oder
einfach nëmmen zum Ausdrock
komm, déi vläicht virdru schonn do
waren. Sécherlech ass grad dofir e
Kulturofkommes dee richtege Wee,
fir esou Ängschte kënnen ze ent-
schäerfen, ofzebauen, a virun al-
lem awer d’Völker op deem dote
Wee méi no kënnen ze bréngen,
virun, driwwer eraus oder och ouni
Adhésiounsaccord.

Op där anerer Säit hu mer Vietnam,
mat deem mer och ganz vill Verbin-
dungen hunn - wéi iwwregens bei
deenen zwee Texter, esouwuel op
dem Punkt vun der Türkei wéi op
dem Projet vum Vietnam, déi zwee
Rapporteuren dat excellent hei ex-
poséiert hunn -, besonnesch um
Niveau vun der Kooperatiounshël-
lef, wou ganz vill gemaach ginn
ass vu Lëtzebuerg a weiderhin och
leeft a geschitt, an och schonn um
kulturelle Plang Saache bestinn; an
do deelweis och mat der Türkei.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Matdeelung
ze maachen?

(Négation)

1. Communication
Ech hu folgend Kommunikatioun
un d’Chamber ze maachen:

M. Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion, a déposé au Greffe de la
Chambre des Députés, en date du
23 février,

- le projet de loi n°5445 portant ap-
probation du Protocole sur les re-
gistres des rejets et transferts de
polluants, signé à Kiev, le 21 mai
2003;

- le projet de loi n°5446 portant ap-
probation du deuxième Amende-
ment à la Convention sur l’évalua-
tion de l’impact sur l’environnement
dans un contexte transfrontière,
signée à Espoo (Finlande) le 25 fé-
vrier 1991, adopté à la troisième ré-
union des Parties à la Convention,
tenue à Cavtat (Croatie) du 1er au 4
juin 2004 (Décision III/7);

- le projet de loi n°5447 portant ap-
probation de la Convention entre le
Grand-Duché de Luxembourg et la
République de Bulgarie en matière
de sécurité sociale, signée à
Luxembourg, le 1er décembre
2004.

Haut de Mëtteg huet d’LSAP-Frak-
tioun eng Aktualitéitsstonn iwwert
den Drogenaktiounsplang ugefrot.
D’Riedezäit ass am Artikel 78-2
vum Chambersreglement festge-

halen a gesäit Folgendes vir: Där
Fraktioun, déi d’Aktualitéitsstonn
ugefrot huet, stinn 10 Minutten zou;
déi aner Fraktiounen hu jeeweils 5
Minutten an der Regierung ge-
héiert eng Véirelsstonn.

Et hu sech ageschriwwen: d’Ma-
dame Dokter Stein, den Här Bet-
tendorf, den Här Huss an den Här
Jaerling. D’Wuert huet dann elo
den Här Marc Angel als Vertrieder
vun der sozialistescher Fraktioun.
Här Angel, wann ech gelift.

2. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
LSAP sur le plan d’ac-
tion 2000-2004 élaboré
par le bureau du coor-
dinateur national
„Drogues“

■ M. Marc Angel (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Här Minister, Dir
Dammen an Dir Hären, erlaabt mer
als Aféierung all de Leit, déi am
Gesondheetsministère, an all dee-
ne Mataarbechter a Bénévolë vun
den ONGen, déi um Terrain schaf-
fen, Merci ze soe fir hir Aarbecht, a
Merci awer och fir de Bericht 2004
RELIS vum Här Origer iwwert de
Stand vum Phenomeen Drogen zu
Lëtzebuerg, aus deem ee vill Infor-
matiounen eraushuele kann.

Deen éischte Plan d’action
drogues ass iwwert d’Joren 2000-
2004 gelaf, e puer Eckdate si be-
kannt an dokumentéieren d’Ef-
forten, déi an deene leschte Joren
an deem Beräich gemaach goufen.

Dank dësem Aktiounsplang ass de
Budget fir de Beräich vun 1999-
2004 vun 1,270 Milliounen erop-
gaang bis op 5,8 Milliounen Euro,
dat ass eng Steigerung vun 360%
an dat ass ze begréissen. Och sinn
d’Effektiver vum Personal, wéi de
Minister eis an der Kommissioun
gesot huet, staark gestigen, dräi-
anenhalleftmol.

Dat si grouss Efforten, déi mer all
appréciéiere sollen, mä de Pro-
blem ass awer bei Wäitem net aus
der Welt geschaf, mä en ass awer
och net vill méi grouss ginn.
Här Minister, Dir hutt an der Santés-
kommissioun vun enger Stabilisa-
tioun geschwat. Wat sécher ass,
ass d’Tatsaach, dass ouni den Dro-
genaktiounsplang 2000-2004 d’Si-
tuatioun sech wesentlech ver-
schlechtert hätt.
Dat wat ech elo gesot hunn, soll
d’Situatioun awer net dédramati-
séieren. De Problem vun den Dro-
gen ass nämlech haut vill méi visi-
bel, wéi dat nach virun e puer Joer
war.
Weider ass gewosst, datt méi wéi
80% vun de Mesuren an Aktiounen,
déi am éischten Drogenaktiouns-
plang virgesi waren, ëmgesat gou-
fen. En suspens sinn, souwäit ech
richteg informéiert sinn, zwou Saa-
chen; dat ass éischtens de Pro-
gramm fir eng kontrolléiert Distribu-
tioun vu gewëssenen Drogen an
zweetens d’Ariichte vun enger sou
genannter Fixerstuff.
Oft focaliséiere sech d’Diskussiou-
nen an der Öffentlechkeet an och
an de Medien op dës zwee Punk-
ten a réckelen aner Mesurë wéi
d’Therapie an d’Préventioun an de
Schiet. Eng Fixerstuff an och e Pro-
gramm fir eng kontrolléiert Distribu-
tioun vun Drogen u Schwéierst-
ofhängeger sinn awer wichteg, an
ech wär frou ze héieren, wéi et an
dësen zwee Dossiere weidergeet.
Wichteg Progrèsë goufe gemaach,
ënner anerem och nach bei den
nidderschwellegen Opfangstruktu-
ren, am posttherapeutesche Be-
räich, am Beräich vun de Substitu-
tiounstherapien, mä och an der
primärer Préventioun.
D’Steigerung vun de finanzielle
Moyenen am Beräich vum Ak-
tiounsplang Drogen ass wuel im-
pressionant. Mä et ass kloer, dass
se batter néideg sinn an dass nach
méi Efforten néideg sinn, wann ee
bedenkt datt Lëtzebuerg, eist
Land, wéi dat am Fachjargon
heescht, eng vun den héchste Pre-
valenzen huet vun den «usagers
problématiques de drogues» an
der Europäescher Unioun.

An allen ënnerschwellege Struktu-
ren an och bei de Substitutiouns-
therapië sinn d’Zuele vun de Leit,
déi dës Offeren notzen, an d’Lut
gaangen. Datselwecht gëllt iwwre-
gens och fir d’Zuel vun de Sprët-
zen, déi échangéiert ginn; iwwer
300.000 Sprëtze sollen dat ge-
wiescht sinn, an dovunner si bal
90% erëm agesammelt ginn.

Och hätt d’Drogenzeen sech
verännert. Um Marché wier méi Ko-
kain a virun allem méi schlechte
Kokain disponibel. Vill vun deene
fréiere klasseschen Heroinkonsu-
mente sprëtze sech elo dëse
schlechte Kokain, wat méi e
schwieregt a virun allem e vill méi
aggressiivt Verhale bei hinne pro-
vozéiert.

Loosse mer awer och eng positiv
Note nach ervirsträichen, an dat
ass, dass an deene leschte Joren
d’Zuel vun den Drogendoudegen
erofgaangen ass a besonnesch
och dass d’Zuel vun den Infektiou-
ne mat verschiddene Krankheete
wéi zum Beispill AIDS bei de
Consommateure vun den haarden
Drogen och erofgaangen ass.

All dës Feststellunge féiere mech
dozou, dem Här Gesondheetsmi-
nister eng Rei konkret Froen ze
stellen. Wéi eng Konklusioune
mussen aus deem éischten
Drogenaktiounsplang gezu ginn a
wat fir Konsequenzen ergi sech
dorauser fir den Aktiounsplang fir
déi nächst Joren, dat heescht
2005-2009? Wat sinn d’Haaptzich
vun dësem neien Aktiounsplang?
Wëssend, dass en op zwee Pilieren
opgebaut ass; eng Säit d’Reduk-
tioun vun der Offer an dann d’Re-
duktioun vun der Demande. A wës-
send och, datt, obwuel dat e wich-
tege Volet ass, d’Aktioun sech net
eleng op d’Réduction des risques
limitéiert.

Deen neien Drogenaktiounsplang
ass, wéi mer wëssen, duerch de
Regierungsrot gaang. Dobäi
schéngt et kloer, dass d’Ëmset-
zung vun deem Plang weider Ef-
forten a Mëttele verlaangt. Wéi
gesäit et mat deene budgetäre
Mëttelen aus?

Esou datt een nëmme ka
concluéieren, wat d’Nëtzlechkeet
an d’Wichtegkeet an d’Richtegkeet
ass, fir hei dës zwee Accorden of-
zemaachen, ze ënnerschreiwen,
ze ratifizéieren an och herno mat
Liewen ze erfëllen.

Déi Aarbecht, déi gemaach ginn
ass vun deenen zwee Rapporteu-
ren, huet am Fong schonn alles ex-
poséiert wat ee misst dozou soen.
Dat wat zousätzlech do derzou
nach vun deenen anere Riednerin-
nen a Riedner gesot ginn ass, huet
d’Bild complétéiert, esou datt een
net hei weider nach muss dorobber
agoen.

Här President, dat hei sinn net déi
zwee éischt Kulturofkommessen,
déi Är Chamber ratifizéiert, well re-
gelméisseg kommen der ëmmer
erëm hei vir, an iwwerall konnt ee
gesinn, datt völkerverbannend
geschafft ginn ass. Neier wäerten
nokommen, neier sinn amgaange
schonn dru geduecht ze ginn an et
gëtt der, wou dru geschafft gëtt.
Mir wäerten also regelméisseg ëm-
mer erëm hei kënnen dës Opera-
tioun mat engem flotten Austausch
vu Gedanken a vun Exposéë wid-
derhuelen.

Ech wollt Iech Merci soe fir déi Mat-
aarbecht, déi Der hei gemaach
hutt, a Merci fir Är Ënnerstëtzung.

Der Madame Flesch wollt ech
soen, datt vläicht de Punkt vun der

Francophonie e bëssen de Kader
géif sprenge vun dësen zwee Ac-
corden an, wa se d’accord ass,
mer dat géifen an enger anerer
Rumm eng Kéier maachen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci,
Madame Statssekretärin. D’Dis-
kussioun ass ofgeschloss. Mir
kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 5270. Den Text
steet am Document parlementaire
52702.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5270 et dispense du second
vote constitutionnel

De Projet de loi 5270 ass eestëm-
meg ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Marc Spautz), M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Lucien Clement), Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt (par Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch), Paul-Henri
Meyers (par M. Marco Schank),
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer (par Mme Nelly
Stein), Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine

Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler (par
Mme Marie-Josée Frank) et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roger Ne-
gri), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Roland Schreiner),
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer (par M. Ben
Fayot), Romain Schneider (par M.
Marc Angel), Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Lydia
Mutsch);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Charles
Goerens), Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Camille
Gira), François Bausch, Felix Braz
(par M. Henri Kox), Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. Jean
Huss);

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes
(par M. Aly Jaerling), Aly Jaerling
et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Ofstëm-
mung vum Projet de loi 5287, deen
am Document parlementaire 52872

steet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5287 et dispense du second
vote constitutionnel

De Projet de loi 5287 ass eestëm-
meg ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Marc Spautz), M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt (par Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch), Paul-Henri
Meyers (par M. Marco Schank),
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer (par M. Marcel Sau-
ber), Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler (par M.
Ali Kaes) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Roger Negri), M. Ben
Fayot, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-

ger Negri, Jos Scheuer (par M. Ro-
land Schreiner), Romain Schneider
(par M. John Castegnaro), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Marc Angel);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Clau-
de Meisch), M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen (par M. Xavier
Bettel), Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Camille
Gira), François Bausch, Felix Braz
(par M. Henri Kox), Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. François
Bausch);

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes
(par M. Aly Jaerling), Aly Jaerling
et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder si mer um Enn vun eiser
Sitzung. Et geet weider mar um
hallwer dräi.

D’Sitzung ass elo opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.42 heures)
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Ordre du jour

1. Communications

2. Heure d'actualité demandée par le groupe LSAP sur le
plan d'action 2000-2004 élaboré par le bureau du coordi-
nateur national „Drogues“

(Discussion générale - Motion - Vote)

3. 5312 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 dé-
cembre 1975 créant un établissement public dénommé
Centre hospitalier de Luxembourg groupant la maternité
Grande-Duchesse Charlotte, la Clinique pédiatrique fon-
dation Grand-Duc Jean et Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte et l'hôpital municipal

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

4. Résolution de la Commission des Comptes et du Con-
trôle de l'exécution budgétaire concernant les comptes
de l'exercice 2003 de la Cour des Comptes

(Vote)

5. Demandes en naturalisation

6. Ordre du jour

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Mars Di Bartolo-
meo et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)
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Et gëtt jo och nach de Fonds de
lutte, aus deem vill vun deenen néi-
degen Infrastrukture finanzéiert
ginn, mä awer normalerweis keng
Posten. Bleift Dir do bei dëser Poli-
tik oder kann een eventuell och vir-
gesi verschidde Posten, dat
heescht Leit, déi um Terrain schaf-
fen, dorauser ze finanzéieren? An
an deem Fall, mengen ech, misst
ee wahrscheinlech d’Statute vun
dësem Fong änneren.

Eng Fro, Här Minister, och nach zu
der Dezentralisatioun vun Opfang-
strukturen, wuelwëssend datt ee
verschiddener vun dësen net ka
wäit vun der Zeen organiséieren.
Mir hu jo eng Zeen hei an der
Haaptstad, mä doniewent och
nach eng am Süden an och nach
eng am gewëssenen Ausmooss
am Norde vum Land. Gesitt Dir do
nach ee weideren Ausbau vun de-
zentrale Strukture vir?

Dir als Gesondheetsminister hutt jo
virun allem d’Responsabilitéit bei
der Bekämpfung vun der De-
mande. Aner Ministere si jo och
méi concernéiert wat d’Reduktioun
vun der Offer ugeet. Do wollt ech
froen: Wéi ass hei d’Zesummenaar-
becht um Niveau vun deene
concernéierte Ministèren an
zoustännege Stellen? Kann dës
Zesummenaarbecht nach méi
koordinéiert ginn? Sidd Dir net och
der Meenung, dass mer eis gréis-
ser Gemengen oder Stied mat an
déi Koordinatioun missten abe-
zéien? Gëtt deen neien Aktiouns-
plang, wann en elo offiziell virge-
stallt ginn ass, och um Internetsite
vum Ministère publizéiert? Gëtt am
Fall, wou an der Drogenzeen oder
um Marché, déi jo permanent eva-
luéieren, wou gréisser Change-
menter kommen, dëse Plang adap-
téiert?

Wéi wëllt Dir an der Zukunft dësen
Aktiounsplang evaluéiere loossen?
Soll dat eng intern oder eng extern
Evaluatioun sinn? An ech géing et
perséinlech wichteg fannen, wa bei
enger Evaluatioun och d’ONGen
an d’Zivilgesellschaft mat ugezu
géifen.

De Plan d’action drogues 2005-
2009 schreift sech jo och an den
europäesche Kader an. Et soll jo
elo Uganks 2005 ee neien Draft
vun der EU-Kommissioun eraus-
kommen iwwert een neien eu-
ropäeschen Aktiounsplang. Kënnt
Dir eis vläicht soen, wéini dëse
Plang steet? Soll dëse Plang an Zu-
kunft och méi streng vu Bréissel
kontrolléiert an evaluéiert ginn?

Ech mengen, wa mer aner Domäne
kucke wéi aner europäesch Ak-
tiounspläng, sief et am Ëmwelt-
beräich oder am Wirtschaftsbe-
räich, do sinn d’Kontrolle vu Bréis-
sel an och d’Evaluatioun vill méi
streng.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech elo méi Zäit hätt,
kéint ech och nach op aner Sujeten
agoen. Zum Beispill den Tubak an
den Alkohol. Et gi Länner, wou dës
an déi national Aktiounspläng age-
bonne ginn. Och kéint een iwwert
d’Legaliséierung vu verschiddene
sou genannten Drogues douces
diskutéieren.

Dat ass awer eng ganz schwiereg
Diskussioun, well mer alleguer ëm-
mer erëm kontradiktoresch Etüden
dozou liese kënnen. Déi eng soen,
déi douce Droge wären den Astieg
an déi haart Drogen; an déi aner
soen, doduerch dass et keng Tren-
nung vum Marché gëtt, kommen
déi eng mat deenen aneren a Kon-
takt.

Perséinlech fannen ech, wann een
dee Sujet wëll diskutéieren, datt
dat nëmmen um europäesche
Plang geet, besonnesch an esou
engem klenge Land wéi Lëtze-
buerg, fir datt een net iergendwou
an Europa kleng Insele schaaft.

De Mëssbrauch vu verschiddene
Medikamenter kéint een och nach
an dëse Kader bréngen.

Zum Ofschloss wëll ech nach
soen, dass d’Drogebekämpfung
nach ganz vill aner Politikberäicher
ugeet, besonnesch d’Kooperatioun
an d’Entwécklungshëllef.

Ech war dëse Weekend op enger
Konferenz vun der NATO-Assem-
blée, wou mir en hallwe Moie laang
ee Bericht kruten iwwert d’Situa-
tioun an Afghanistan a wou
haaptsächlech iwwert d’Drogen
diskutéiert ginn ass, dass do ëm-
mer méi Felder vu Mohn entstinn
an dass dat e Problem ass. Do
misst een um internationalen an um
europäesche Plang kucken, wéi ee
fir déi Baueren do Alternative scha-
fe kann, fir dass déi aner Saache
kënnen ubauen.

Et ass awer och wichteg, dass d’in-
ternational Communautéit an esou
Länner fir Rechtsstaatlechkeet
suergt, well mir krute gesot, dass
do virun engem Mount 143 sou ge-
nannte Leit festgeholl gi sinn, déi
do am Drogenhandel involvéiert
sinn; si si festgeholl ginn, mä 142
dovu sinn den Dag drop nees fräi
gelooss ginn. Och do mussen um
internationale Gebitt Effortë ge-
maach ginn, fir déi Offer vun den
Drogen ze reduzéieren, fir dass mir
hei an Europa an anere Plaze vun
der Welt net iwwerschwemmt gi
mat dëse schiedlechen a schlëm-
me Produkter.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren an ech freeë mech op
d’Äntwerte vum Här Minister.
Merci.

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d’Madame Martine
Stein-Mergen agedroen. Madame
Stein, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Merci, Här President,
Här Minister, léif Kolleeginnen a
Kolleegen.

Matzen an der Preparatiounsphas
vum neie Strategieplang 2005-
2009 géint Drogen an Toxicomanie
solle mir haut also e Bilan zéie vun
deem Plang, deen d’Regierung
sech fir déi vergaange Jore gesat
hat, e gëeegente Moment also, fir
d’Aktiounen an d’Strategië kritesch
ze hannerfroen.

Fënnef Minutte sinn eng kuerz Zäit
fir esou ee villschichtegen Thema
och nëmmen unzebehandelen.
Ech hoffen, dass mir méi Zäit hei
wäerten hunn, wann et drëm geet,
deen neien Aktiounsplang ze dis-
kutéieren. Ech wëll mech also haut
drop beschränken e puer punktuell
Remarquen ze maachen.

Ech hunn d’Leit aus der Zeen, Pro-
fessionneller an Toxicomane gefrot,
wat hinne spontan zu dësem The-
ma afält an ech wëll Iech e puer
vun dëse Reaktiounen net virentha-
len. Zum Beispill, ee vu menge
Confrèren, e Psychiater, huet
grondsätzlech bemierkt, et géif am
Gesondheetsplang kaum een
anert Thema, wou sou vill Moyenen
dragepompelt ginn an esou wéi-
neg d’Resultater hannerfrot ginn.

Elo weisen effektiv déi plakeg Chif-
feren aus - an den Här Angel huet
se scho gesot -, dass an de ver-
gaangene Joren 3,6-mol méi Gel-
der an dës Politike gefloss si wéi
virun 2000. Dat heescht 5-mol méi
Moyenen, 3,5-mol méi Personal-
ausgaben. Entspriechen d’Resulta-
ter dëse remarquabelen Efforten?

A Wierklechkeet hu mir um Terrain
keng ze vill gutt Resultater, mir hu
méi a méi jonk Éischt-Consomma-
teuren, mir hu méi problematesch
Consommateuren, mir hu méi Sai-
sië vu Rauschgëft a mir hunn nach
ëmmer méi Hépatites C. Gott sei
Dank net am Verhältnis mat der
Majoratioun vun de Moyenen, mä
dës Chiffere kann een net ënnert
den Dësch kieren.

Ass schonn eng Kéier eng Etüd
gemaach ginn, firwat grad eist
Land esou schlecht Statistiken
huet? Firwat huet Lëtzebuerg 3-mol
méi iv-Süchteger, wéi déi aner eu-
ropäesch Länner? Sou wéi de Ge-
sondheetsminister et an der Kom-
missioun gesot hat, ass den Ak-
tiounsprogramm 2000-2004 zu
80% realiséiert ginn. Ee vun deene
Punkten, deen net realiséiert ginn
ass, ass d’Fixerstuff. Wourunner
hänkt et?

Ech wëll d’Gewiicht vun eiser Insti-
tutioun, déi eigentlech nëmmen en
Detail an der ganzer Strategie ass,
an och nëmme vun engem klengen
Deel vun den Toxicomane wäert
benotzt ginn, net iwwerbewäerten.
Et geet hei drëm eng Plaz zur
Verfügung ze stellen, wou d’Fixer
sech kënnen e Schoss setzen. Be-
traff sinn déi, déi keng Méiglech-
keet hunn dat bei sech doheem ze
maachen.

Or, dës Leit sinn de Moment am
Dag am Abrigado an nuets an der
Nuetseil. Wier et also net dat Ein-
fachst an enger Annex vun dëse
Strukturen - och wann et nëmme
Containere sinn - hinnen dës Méig-
lechkeet ze ginn? Well hei ass
d’Funktioun méi wichteg wéi
d’Faarf vun de Rideauen.

Feelt et zum Schluss um politesche
Courage, fir dee lescht Schrëtt ze
maachen? Um Budget dierft et jid-
defalls net hänken.

Kontrolléiert Ausdeele vun Heroin u
schwéierst Ofhängeger ass déi
aner Mesure, déi net realiséiert
ginn ass. D’Poste fir dës Aarbecht
ze maache solle budgetiséiert
sinn. Ech stellen also och hei d’Fro
no dem leschte Rescht politescher
Konsequenz. Och hei ass nëmmen
eng Minoritéit vun den Toxicomane
betraff, mä fir si ass dës Moossnam
wichteg.

Anert Stéchwuert „structures bas
seuil“, dat sinn déi Strukturen, wou
een Toxicoman kann Hëllef sichen,
oft sozial Hëllef, oft praktesch Hël-
lef. Mä firwat heesche se bas seuil?

Hei solle si net ënner Drock gesat
ginn, zum Beispill fir Sevragen ze
maachen, fir schaffen ze goen. A
wéi sinn hei d’Resultater? Och hei
eng Meenung vum Terrain, déi een
awer an de wëssenschaftleche Pu-
blikatiounen a leschter Zäit ëmmer
méi erëmfënnt: Am Abrigado zum
Beispill, do hänken dee ganzen
Dag eng 40 Leit erëm an nuets leie
si dann an der Nuetseil. D’Gerücht
geet, dass dat zum Deel Leit sinn,
déi en Haus, en Doheem hunn, déi
awer owes „ze midd“ sinn, fir en
Zuch oder e Bus ze huele fir sech
dohinner ze bewegen.

Dat kann et bei chronesch Süchte-
gen dach net sinn. Wier et net
sënnvoll ze iwwerleeën, ob gewës-
se Regelen a Konditiounen net ver-
schiddener vun hinne géif zu enger
Reaktioun animéieren, zum Beispill
fir trotz RMG stonneweis schaffen
ze goen?

Eis Meenung ass: Hëllefen ouni
Konditiounen: O.K., mä dat kann
awer nëmmen eng Iwwergangsléi-
sung sinn. Wat geschitt mëttel- a
laangfristeg mat dëse Leit?

Anert Stéchwuert: Substitutioun.
An der Etüd Brunet et alii vun 2003,
déi am RELIS-Rapport publizéiert
ginn ass, fënnt een déi positiv Re-
sultater erëm, déi ee sech eigent-
lech erwaart. Déi Patienten, déi an
engem Traitement sinn, stabiliséie-
ren hir sozial Situatioun, si ginn am
Laf vun der Zäit manner oft vun der
Police interpelléiert a si sinn an en-
gem bessere Gesondheetszou-
stand.

Dëst schéngt mer ee vun deene
wesentlechen Acquisë vun deene
leschte fënnef Joer ze sinn a ganz
sécher ee Wee an een Zoustand,
wou deen een oder aneren am
Stand ass, iwwer säi Stand a seng
Zukunft nozedenken.

Mä an eisem Land drëpselt déi
Saach awer esou bësselchen do-
hin. En fait sinn déi Moosnamen,
déi am Arrêté grand-ducal sollten
d’Substitutioun regelen, net um Ter-
rain a Kraaft. D’Methadon-Kommis-
sioun konnt sech zum Beispill an
deene leschten zwee Joer net eens
maachen, ënner wat fir enger Form
d’Patienten an en zentrale Register
sollen agedroe ginn. A mir sollen
och drun denken, dass an dësem
Zesummenhank déi speziell Re-
zeptbléck, déi sollten deenen Dok-

teren zur Verfügung stoen, déi eng
extra Formatioun an der Substitu-
tiounstherapie gemaach haten,
hinnen och nach ëmmer net zur
Verfügung stinn.

Mir sollen och am Zesummenhang
mat der Politoxicomanie iwwer-
leeën, ob et net ubruecht wier, Res-
trictioune fir d’Verschreiwung vu
Benzodiazepinen ze iwwerleeën.
Wëssenschaftlech ginn d’Indika-
tioune fir dës Medikamenter ëmmer
méi ageschränkt. Dir kritt se op der
Gare ze kafen, mä wéi komme se
an d’Hänn vun de Süchtegen?

Ech wéilt och ee Wuert iwwert d’Si-
tuatioun am Prisong verléieren. Et
ass en traurege Fait, dass ëmmer
nach, trotz den Efforten, déi vun al-
len Acteuren do gemaach ginn,
den Heroin eng Issue schéngt ze si
fir d’Prisonéier; ëmmer nach setze
sech Leit am Prisong den éischte
Schoss. Och hei gëllt et ouni Vir-
uerteeler ze ënnersichen, ze er-
fuerschen, wat fir dës Populatioun,
déi et jo eigentlech misst besser
wëssen duerch hiren deeglechen
Ëmgang, déi en direkten Accès zu
medizinescher, psychologescher a
psychiatrescher Prise en charge
huet, an dat all Dag an der Woch,
den Impuls ass, an hir schonn oft
traureg Existenz och nach Rausch-
gëft anzebezéien.

Mäi lescht Stéchwuert fir haut ass
dann dat vun de legalen Drogen:
Alkohol an Tubak. Wann een d’Car-
rièrë vun de Konsumente vun haar-
den Drogen ënnersicht, da gesäit
een, dass si d’Astiegsdroge par
excellence sinn. Den niddrege
Präis vun dëse Substanzen an den
einfachen Accès fir Jugendlecher
sinn also wichteg Punkten, op dee-
nen och an dësem Zesummenhank
- an de Marc Angel hat dat och
scho gesot - muss geschafft ginn.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen,
D’RELIS-Rapporte sinn excellent
Instrumenter a mir sollte se dofir
och benotzen, fir d’Politiken ëmmer
erëm a Fro ze stellen an ze adap-
téieren.

Achsen a Pilieren, Reduktioun vun
der Offer, Reduktioun vun der De-
mande a vun de Risiken, sinn e
ganze Programm, si sollen awer
net Mëttel zum Zweck ginn, nëm-
men agefuere Schinnen ze fueren.
Ech sinn iwwerzeegt, dass et eis
géing gutt doen, déi ganz grond-
sätzlech Iwwerleeungen ëmmer
erëm eng Kéier ze féieren a soen
Iech villmools Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Bettendorf huet d’Wuert.

(Interruptions)

Här Bettendorf, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech begréissen d’Demande
fir dës Heure d’actualité vum Här
Angel, well ech hat scho gefaart, fir
dës Regierung wier d’Drogeproble-
matik zu Lëtzebuerg keen Thema
méi.

■ Une voix.- Oh!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Mir hu keng spezial Drogekommis-
sioun méi an an der Santéskom-
missioun war dat bis haut och nach
keen Thema.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ënnert dem DP-Minister Carlo
Wagner goufe richteg Akzenter ge-
sat, wat schonn eleng aus de
Moyenë virgeet, déi zur Verfügung
gestallt gi sinn. Plus 360% an de
vergaangene fënnef Joer, dat ass
exceptionell a verdéngt Unerken-
nung an et ass ze hoffen, dass déi
Efforten och am neie Plang bis
2009 weidergefouert ginn.

Iwwer 80% vum Plan d’action
2000-2004 goufen ëmgesat,
d’Fixerstuff ass net gebaut ginn.
D’Pläng ware fäerdeg, mä et gouf
kee Konsens iwwert d’Plaz wou se
sollt gebaut ginn. D’Stad Lëtze-
buerg huet grouss Effortë ge-

maach fir Opfangstrukturen zur
Verfügung ze stellen, an d’Stad
Lëtzebuerg kann net eleng
zoustänneg si fir d’ganzt Land.
Och zu Esch an an der Nordstad
brauche mer Opfangstrukturen. De
Minister wär gutt beroden, op
d’Stad Lëtzebuerg ze lauschteren,
wou d’Fixerstuff soll realiséiert
ginn.

Här President, d’Drogesituatioun
zu Lëtzebuerg ass bäi wäitem net
brillant. 300.000 ausgedeelte
Sprëtze soe genuch. Dat ass
schonns dramatesch. Allze laang
sinn d’Droge banaliséiert ginn an
nach haut gëtt de Cannabis banali-
séiert. Nach net allze laang huet
den heutegen däitsche gréngen
Ausseminister Joschka Fischer ge-
fuerdert, Cannabis sollt de legale
Suchtstoffer gläichgestallt ginn.
D’Suchtpotenzial vum Cannabis
gouf an d’Lächerlechkeet gezunn
a gläichgestallt mat Iesse vu Lakrit-
zen!

Gott sei Dank koum et do zu en-
gem Ëmdenken an haut ass ge-
wosst, dass d’Cannabiszeen sech
an de leschte 25-30 Joer drama-
tesch verännert huet. Et ass eise
politesche Responsabelen nëm-
men ze recommandéieren, un in-
ternationale Symposien deelzehue-
len a sech an d’Bild ze setzen.
D’Cannabisplanz ass haut och
nach déiselwecht wéi 1.400 Joer
viru Jesus Christus, mä den THC,
dee synthetesch hiergestallt gëtt
an deen irréparabel Schied am Ge-
hir vu jonke Leit hannerléisst, ass
haut mat enger 25%eger méi héijer
Konzentratioun um Maart, an do-
mat ass d’Diskussioun „liicht Dro-
gen, haart Drogen“ hifälleg ginn.

Wat katastrophal ass, dat ass datt
ëmmer méi Jonk ëmmer méi oft
ëmmer méi verschidde Formen an
ëmmer méi héich Dose consom-
méieren! Do muss den Hiewel uge-
sat ginn. Mir mussen eis staark
maachen, fir eng Gesondheetspro-
motioun bei der Jugend: staark
sinn, fir ze léieren, staark sinn, fir ze
schaffen, staark sinn, fir ze spillen,
normal kënne liewen ouni Drogen.
Mat Droge ginn déi beschte Virsätz
iwwert de Koup gehäit. E Jonken,
dee freides gedronk a gehascht
huet, dee schafft och samschdes a
sonndes näischt. Am Géigendeel,
hie brauch erëm seng Drogen, a
PISA léisst gréissen.

Och mir als Demokratesch Partei
hunn den Ënnerscheed gemaach
tëschent liichten an haarden Dro-
gen, souguer nach an eisem lesch-
te Wahlprogramm, mä mir hunn
awer och duerfir plädéiert, datt mer
missten zu enger europäescher
Regelung kommen, déi absolut
noutwendeg ass.

Och eis Noperen hu begraff, datt
den hollännesche Wee mat fräiem
Verkaf an de Coffeeshoppen net
dee richtegen ass. Souguer
d’Hollänner dréinen d’Rad erëm.
Vun iwwer 2.000 Coffeeshoppe
gëtt et der haut nach 800, déi aner
si schonns alleguerten zouge-
maach ginn, well d’Mafia do Här a
Meeschter war an och all aner Zor-
te vun Drogen do ëmgesat huet.

Här President, wann et awer zu
kengem europäeschen Accord
kënnt, da musse mer nach eng
Kéier och no 2002 hei zu Lëtze-
buerg légiféréieren. Droge
consomméieren ass kee Crime. Mir
si jo och net kriminell wa mer drén-
ken oder fëmmen. Mir mussen also
aner Weeër fannen, wéi mer déi
Jonk vun den Drogen ewechhalen.
Als méi Alen heibanne verstinn ech
et net esou richteg, datt et an de
Schoulen net soll méiglech sinn, fir
richteg Akzenter ze setzen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Brauche mer zousätzlech Educa-
teuren, déi sech um Terrain mat der
Jugend beschäftegen? Hunn
d’Professeren an d’Direkteren haut
keen Afloss méi op dat wat an de
Schoule geschitt?

D’Anne Brasseur hat an de Schou-
le fir „Toleranz zéro“, null, plädéiert.
Ass do da wierklech näischt ze
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maachen? Genau wéi am Prisong -
et ass schonn ugeschwat ginn.
Sinn déi Responsabel ohnmäch-
teg? U Geld feelt et net. Den
„Fonds de lutte contre le trafic des
stupéfiants“ huet 20 Milliounen Eu-
ro op de Konte stoen an hie gëtt
d’Geld net Meeschter.

Meng fënnef Minutte sinn eriwwer.
Ech wollt nach just soen, gedronk
a gehascht zesumme ka 15-mol
méi schlëmm si wéi nëmme just
gedronk. Dat ass och eng vun den
Ursaache vun de villen Autosacci-
denter. Ech froe just nach, wéi ass
et mat menger Proposition de loi
vun 2003, wat den Dépistage vun
den Drogen um Steier ubelaangt,
oder mam Henri Grethen sengem
Projet de loi, wou meng Proposi-
tioun dran agebonne gouf?

Här President, eng Gesellschaft,
déi hir Kanner net protégéiert, déi
geet zugrond! Mir sinn déi poli-
tesch Responsabel fir dës Gesell-
schaft. Un eis ass et ze reagéieren
an u kengem aneren.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Nächste
Riedner ass den Här Huss. Här
Huss, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fënnef Minutte Riedezäit zur
Drogesituatioun an zum neien Ak-
tiounsplang dozou erlaben et na-
tierlech net, méi grondleeënd Iw-
werleeungen unzestellen iwwert de
Phenomeen Sucht an Drogen hei
zu Lëtzebuerg an an Europa. Dofir
am Telegrammstil just e puer Re-
marquen a Virschléi.

Éischtens, de Problem vu Sucht an
Drogen, ob legal oder illegal Stof-
fer, bleift grad och zu Lëtzebuerg e
realen, net ze ënnerschätzende
Problem vun der Santé publique.
Zweetens, et war, et ass an et bleift
awer eng Illusioun ze mengen, et
kéint een iwwer eng haart, reng re-
pressiv Antidrogepolitik de Pro-
blem an de Grëff kréien. Drëttens,
sou séier wéi mer all effizient Me-
surë vun Informatioun a Préven-
tioun ënnerstëtzen, och iwwert dës
Mesurë kréie mer de Phenomeen
Sucht an Drogen ni ganz an de
Grëff.

Et gëtt an et wäerte bis op wei-
deres ëmmer Grënn ginn, sozial
Grënn, psychosozial Grënn, kultu-
rell Grënn oder Zukunftsängsch-
ten, firwat bestëmmte Leit, jonk
oder al, aus hire Problemen oder
Malaisen eraus menge missen ze
flüchten, déi eng an déi sou ge-
nannte legal Drogen, Alkohol, Tu-
bak, Psycho- a Gléckspëllen an
esou virun, déi aner an den illegale
Beräich vu Cannabis, Ecstasy, Ko-
kain oder Heroin.

Véiertens, ënnert dem viregten Ak-
tiounsplang sinn eng Rei vu positi-
ven Initiativen a Saachen Informa-
tiounscampagnen, Therapieplazen
oder psychosozial Entzéiungs- a
Betreiungsstrukture geschaf ginn.
En Taux de réalisation vu ronn 80%
gëtt gesot, an dës Effortë sollen an
deem neien Aktiounsplang nach
verstäerkt a weiderentwéckelt ginn.
Mir als Gréng wäerten natierlech all
budgetär Efforten an deem Sënn
an am Sënn vun enger sozialer
Reintegratioun vun deene Leit ën-
nerstëtzen.

Fënneftens, mir sinn an dësem
Kontext awer der Meenung, datt
endlech a couragéiert Neel mat
Käpp musse gemaach ginn a
Saache Sécherheet a Gesond-
heetsschutz am Ëmgang mat der
Heroinproblematik; Stéchwuert
Ariichtung vu sou genannte Fixer-
raim an och déi kontrolléiert Distri-
butioun vun Heroin. Et kann an et
däerf net sinn, datt do weiderhi just
de Kapp an de Sand gestach gëtt!
Couragéiert regional Léisunge
mussen endlech realiséiert ginn.

Sechstens, Stéchwuert Cannabis,
wou ech mam Här Bettendorf,
mengem Virriedner, net d’accord
sinn, well mer der Meenung sinn,
datt mer do endlech eng méi rea-
listesch Approche brauchen. Als

Gréng triede mir weiderhin dofir
an, datt eng Dépénaliséierung, dat
heescht eng öffentlech kontrolléiert
Reglementéierung vum Cannabis,
wéi se an der Proposition de loi vun
der Madame Renée Wagener vir-
geschloe gouf a wéi se deelweis a
munchen europäesche Länner
fonctionnéiert, déi realisteschst
Léisung wier.

Cannabis, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass sécherlech net onproble-
matesch fir d’Gesondheet. Et ass
also net esou, dass ee Reklamm
sollt dofir maachen. Mä d’Fakten
an d’Zuele sinn awer do. Trotz Ille-
galitéit oder deelweis souguer
vläicht grad dowéinst gëtt et Dau-
sende vun haaptsächlech jonke
Leit, déi Cannabis benotzen.

Siwentens, Fakt ass an deem Ze-
summenhank awer och e Problem
vun der Glafwierdegkeet. Wéi glaf-
wierdeg sinn nämlech Erwuesse-
ner oder och Politiker, déi selwer
regelméisseg Alkoholkonsumente
sinn, vun deene ronn een Drëttel
selwer nikotin- an zigarettenofhän-
geg ass an iwwert d’Passivfëmmen
déi aner zwee Drëttel an hirer Ge-
sondheet belaascht? Wéi glafwier-
deg sinn Erwuessener oder Politi-
ker, déi selwer Dag fir Dag Prozac
oder ähnlech Gléckspëlle schlé-
cken, nëmme fir kënnen ze fonc-
tionnéieren, an déi op där anerer
Säit wëllen de Cannabiskonsum
kriminaliséieren?

Nach eng Kéier: Aus Gesond-
heetsgrënn keng Reklamm, kee
Plädoyer fir de Cannabiskonsum,
mä endlech méi en éierlechen Ëm-
gank domadder. Cannabis en tant
que tel ass keng Astiegsdrog, Can-
nabis en tant que tel ass net méi
gesondheetsschiedlech wéi Tubak.
An, Dir Dammen an Dir Hären, sou-
guer wann haut de prozentuale Ge-
halt un THC um Cannabismarché
insgesamt méi héich ass wéi fréier,
dat stëmmt, sou ass dat awer an ei-
sen Ae keen Argument géint eng
Dépénaliséierung, mä éischter en
Argument fir eng Dépénaliséie-
rung, well nëmmen iwwer staatlech
Kontroll an eng staatlech kontrol-
léiert Distributioun wier et méig-
lech, och dëse Problem, zumindest
gréisstendeels, an de Grëff ze
kréien.

Aachtens, als Gréng ënnerstëtze
mir selbstverständlech d’Cam-
pagnë vum Gesondheetsminister a
Saachen Alcopops an och a
Saache Campagne a legislativ Me-
surë géint den Tubakkonsum,
wann et ëm de Schutz an öffent-
leche Raim vum Personal wat do
schafft an och vun den Netfëmmer-
te geet. Wann d’Passivfëmme wës-
senschaftlech elo nogewise ge-
sondheetsschiedlech a Kriibs erre-
gend ass, dann héiert de Spaass
op, da missten déi Nikotinsüchteg
- ech nenne se sou! - eigentlech
vum selwen drop kommen, hiert
Verhalen ze änneren!

Néngtens, a Saache Gebrauch a
Mëssbrauch vu Psychopharmaka,
wat no Statistike vun der UCM grad
och hei zu Lëtzebuerg säit länge-
rem schonn ee vun deene gréisste
Sucht- an Ofhängegkeetsproble-
men duerstellt, fuedere mir als
Gréng endlech eng breet an Ur-
saachen orientéiert öffentlech De-
batt iwwert dës Problematik.

Zéngtens, eis Konklusioun: A
Saache Sucht an Drogeproblema-
tik brauche mer manner Hypokri-
sie, a manner Repressioun op dee-
ne falsche Plazen. Mer brauche
méi Éierlechkeet, méi Transparenz,
méi Realismus a méi Verantwor-
tung. Repressioun géint wierklech
Drogekrimineller a géint mafios
Geschäfter - jo, awer Realismus a
Schuedensbegrenzung par rap-
port vun de Suchtkranke selwer, fir
Ofhängegkeeten a Gesondheets-
schied ze verhënneren oder ze be-
grenzen. Éierlech Informatioun och
iwwert d’Risike vun allen Drogen,
ob legal oder illegal Drogen, an In-
formatiouns- a Préventiounscam-
pagnen op allen Niveauë vun eiser
Gesellschaft.

Fir de Rescht, Dir Dammen an Dir
Hären, sollte mer versichen eis po-
litesch Hausaufgaben op deem

Gebitt uerdentlech ze maachen a
mer sollte versichen de Kanner an
de Jugendlechen, mä och deenen
Erwuessenen, déi schlecht drop
sinn, ënnert d’Äerm ze gräifen an
hinnen nei Perspektiven ze weisen.

Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Bettendorf huet nach d’Wuert ge-
frot, Här Jaerling.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech wollt just dem
Här Huss soen, dass mer net wäit
ausernee leien an enger Saach.
Ech hu gesot, dass wa mer keng
europäesch Léisung géife fannen,
da misste mer hei zu Lëtzebuerg
nei légiféréieren. Ech hu gesot, een
dee fëmmt, een deen drénkt, een
deen hascht, dat ass kee Kriminel-
len. Domadder mengen ech, wa
mer nei géife légiféréieren, dass
mer mussen dat Kriminellt ewech-
kréien an dass mer de Leit mussen
hëllefen. Dofir hunn ech gesot nei
légiféréieren, a fir soss guer
näischt.

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling ass als leschte Riedner
ageschriwwen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
Président, virop mol Merci un d’Re-
gierung, dass se eis grousszügeg
fënnef Minutten zur Verfügung ge-
stallt huet, fir iwwer esou ee wichte-
ge gesellschaftleche Problem ze
schwätzen.

(Interruption)

■ Une voix.- Dat war d’Cham-
ber selwer!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Oh
mei, dat ass jo nach schlëmmer.

(Hilarité)

■ M. le Président.- D’Chamber
gëtt sech hiert eegent Reglement.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
géif mengen, wann ee wierklech
déi Problematik hei seriö hätt wël-
len ugoen, dann hätt een och kën-
nen eng Interpellatioun maachen.
Bon, d’Fro, déi sech stellt, an dat
esouwuel am Plan de lutte contre la
drogue 2000-2004 wéi 2005-2009,
ass: Wat wollte mer erreechen?
Wat hu mer erreecht? Oder besser
gesot: Hu mer iwwerhaapt eppes
erreecht? Den Objektiv, dee mer
eis gestallt hunn an och nach wei-
der stellen, ass, esou vill wéi méig-
lech Mënsche vum Drogekonsum
ewechzehalen.
Eisen Objektiv muss an deem Ze-
summenhank awer onbedéngt
sinn, fir deenen, déi gestrauchelt
sinn, hiert Liewen ze retten. Wéi
awer kënne mer dat erreechen? Si
mer iwwerhaapt à même dat mat
eisen traditionelle Methoden ze er-
reechen? Fanne mer an deem neie
Strategiepabeier 2005-2009 nei
Elementer erëm, déi eis kënnte
gleewe loossen, datt mer déi Ziler,
déi mer eis gesat hunn, iergend-
wann eng Kéier kënnen erree-
chen? Do soen ech kloer neen. Et
fënnt ee keng nei Elementer erëm
an och d’Resultater vum Plan
2000-2004 beweisen, datt sech net
allze vill beweegt huet.
Et gesäit éischter wéi en Alibidoku-
ment ënnert dem Motto aus „Je
voulte bien, mais je poufte point“.
Et geet schonn u mat der Termino-
logie: «Lutte contre la drogue».
Lutte ass e Kampf; Kampf ass
gläichbedeitend mat Gewalt, Rück-
sichtslosegkeet, Muechtdenken,
Gewannen ëm all Präis, Kom-
promësslosegkeet an esou weider.
Beim Thema Droge kann een awer
ausser Mënschen näischt bekäm-
pfen. Et gëtt keng Honnert-Prozent-
Léisung, wat d’Suchtverhale vum
Mënsch betrëfft, mä et kann een
d’Problemer op e Minimum redu-
zéieren, fir datt se fir d’Konsumen-
ten a fir d’Gesellschaft akzeptabel
sinn. Dat heescht also e Kom-
promëss sichen. Well eng suchtfräi

Gesellschaft gouf et nach ni an et
wäert och ni eng ginn; däers mus-
se mer eis endlech bewosst ginn.

Dofir wier et vläicht ubruecht, dat
Wuert Lutte ze ersetzen duerch Ré-
duction des drogues et des toxico-
manies. Dofir ass och de Begrëff
Antidrogue net grad déi richteg
Terminologie. Mir sinn alleguer
süchteg; déi eng méi, déi aner
manner. Dofir hu mir och net
d’Recht fir anerer ze verdamen,
well se en anert Suchtverhalen hu
wéi mir.
Här President, am Strategiepabeier
geet et ënner anerem ëm d’Préven-
tioun an d’Reduktioun vun der De-
mande um Schwaarzmaart. Dat
sinn déi zwee wichtegst Aspekter,
déi intensivéiert musse ginn. D’Pré-
ventioun an d’Opklärung mussen
eng absolut Prioritéit hunn, well do
geet nämlech d’Reduktioun vun
der Demande un. Dofir musse se
och vu kompetente Leit gemaach
ginn an net einfach esou niewebäi.
An dës Initiative sollte menger
Meenung no éischter vum Centre
de prévention an de Wee geleet
ginn, an do solle Fachleit um Ter-
rain agesat ginn. Do kënnten och
wéi an anere Länner ehemoleg
Toxicomane mat erugezu ginn, déi
wëssen, vu wat dass se schwät-
zen.
D’Police ass fir mech op kee Fall
déi richteg Instanz fir kënnen dës
Aufgab ze iwwerhuelen. D’Police
soll sech ëm déi Problemer këm-
mere fir déi se do ass.
Dann zur Reduktioun vun der Offer.
Fir do eng Reduktioun ze erree-
chen, gëtt nach ëmmer stur un der
Répressioun festgehalen, an dat
souguer och op UN-Niveau. Kee
kann awer beweisen, datt d’Ré-
pressioun effektiv dozou bäige-
droen huet, datt d’Offer erofgeet.
Mir hunn elo a kuerzer Zäit iwwer
600 Persounen inculpéiert, déi um
illegalen Drogemaart täteg sinn.
Dëst deit jo dann awer guer net
drop hin, datt d’Offer erofgeet, an
et deit scho guer net drop hin, datt
d’Demande erofgeet.
Répressioun eleng bréngt also
guer näischt. Mir mussen nei
Weeër goen. An dat kënne mer
nëmmen, wa mer endlech agesinn,
datt mer dem illegale Maart d’Kon-
sumenten ewechhuele mussen,
andeem mer de Süchtegen eng
staatlech kontrolléiert Wuer ubid-
den, déi et de Süchtegen erlaabt
mat hirer Sucht ëmmer ënner man-
ner geféierleche Bedingungen zu-
mindest weiderzeliewen, an déi et
der Gesellschaft erlaabt de Kontakt
zu deene Mënschen onbedéngt
oprecht ze halen, an domadder
och de Wee opzeloossen, fir se
laangfristeg gesinn erëm an d’Ge-
sellschaft ze integréieren, aus där
se souwisou ni eraus waren, well
se gehéieren zu eis. Si si just ëm-
mer nëmmen an den Abseits ge-
stallt ginn a marginaliséiert ginn.
D’Regierungserklärung deit jo hei
nei Weeër un. D’Fro, déi sech stellt,
ass: Sinn déi eescht gemengt oder
bleiwe se just um Pabeier? Wéi
zum Beispill d’Fixerstuff; dës Initia-
tiv ass en suspens. Et freet ee sech
firwat. Si soll agefouert ginn. Déi,
déi se betreien, an déi, déi se be-
notzen, sinn awer an enger prekä-
rer Situatioun, well se sech norma-
lerweis illegalen Aktivitéite schëlleg
maache mussen. Déi eng, well se
am Besëtz vun illegalen Droge si fir
sech sprëtzen ze goen, an déi
aner, well se nokucke wéi een ane-
ren eng Illegalitéit mécht. Eng
Fréckmillchen also, déi onbedéngt
duerch eng Gesetzännerung muss
behuewe ginn.
Ass d’Regierung bereet, déi hei
néideg gesetzlech Upassunge vir-
zehuele fir déi Leit aus där prekä-
rer Situatioun erauszekréien? A wa
mer schonn deen éischte Schrëtt
wëlle maachen, firwat si mer dann
net konsequent an zéien et voll
duerch? Firwat iwwerhuele mer net
déi Methode vu kontrolléierter Aus-
gab vun Drogen, déi am Ausland
säit zéng Joer bestinn a gutt Erfol-
leger opweisen?
Wa mer wierklech wëllen d’De-
mande um Schwaarzmaart brem-

sen, respektiv de Schwaarzmaart
ganz verschwannen doen, wa mer
kräischen, datt elo anstatt 10%
THC am Cannabis bis zu 25% ent-
hale sinn, fir d’Konsumente méi
séier süchteg ze maachen, ass dat
net en Argument fir och dës Wuer
als haart Drog unzegesinn a se ën-
nert der staatlecher Kontroll fräi
erauszeginn? Well Kokain an He-
roin ginn och ëmmer méi als
schlecht Wuer verkaaft a ginn ëm-
mer méi geféierlech fir déi Leit, déi
se konsuméieren.

■ M. le Président.- Här Jaer-
ling, Dir musst zum Schluss kom-
men.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
si gläich fäerdeg. Ech hunn
nämlech nach eng Motioun, dann
huelen ech déi Zäit.

Här Président, wann de Wëlle bei
der Regierung do sollt si fir nei
Weeër ze goen an och déi Weeër
ze versichen, déi ech elo hei opge-
zielt hunn, dann dierft et jo sécher-
lech kee Problem si fir déi Motioun
ze stëmmen, déi ech hei am Numm
vum ADR deponéieren; eng Mo-
tioun, déi d’Regierung opfuerdert,
endlech déi Mesuren anzesetzen,
déi se sech selwer ginn huet, an
déi se bis elo a suspens gehalen
huet. Domat wëll ech elo déi Mo-
tioun dann areechen.

Ech soen Iech Merci.

Motion 1
D’Volleksvertriederkummer
- stellt fest, datt den Drogekonsum
schwéier anzedämmen ass;
- stellt fest, datt a verschiddene
Länner nei Usazpunkte fir
d’Bekämpfung vun der Drogen-
ofhängegkeet gesicht ginn, dorën-
ner d’Schwäiz;
- stellt fest, datt mat der sou ge-
nannter „heroingestützte Behand-
lung” Erfolleger ze verzeechne
sinn;
- ass der Meenung, datt dëse Pro-
gramm d’Palette vun de Méiglech-
keeten, den Drogekonsum mat Er-
folleg ze bekämpfen, vergréissert;
- stellt fest, datt esou e Programm
och hei zu Lëtzebuerg virgesinn
ass, mä bis elo a suspens gehale
ginn ass;
- stellt fest, datt d’Virbereedung fir
esou e Programm zënter 2002
leeft, fir e Programm, deen am Aus-
land scho säit 1994 mat Erfolleg
ugewannt gëtt;
- ass der Meenung, datt net nach
méi Zäit verluer sollt ginn;
fuerdert d’Regierung op
- alles an d’Weeër ze leeden, fir dë-
se Programm esou séier wéi méig-
lech ulafen ze loossen.
(s.) Aly Jaerling, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- D’Regie-
rung huet d’Wuert. Den Här Ge-
sondheetsminister.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, villmools
Merci fir déi gutt Interventiounen zu
engem ganz eeschten Thema. Dir
hutt et gesot, mir probéieren haut
de Mëtteg a kuerzer Form den Dro-
geplang 2000-2004 ze bilanzéie-
ren, an de Bolz ze fillen, wat den
Drogeplang 2005-2009 ugeet.
Ech hunn den Echange mat der
Chamber an der zoustänneger
Kommissioun zu engem fréien Zäit-
punkt gesicht, an ech war frou,
dass et zu deem heitegen
Echange konnt kommen, ier mer
den Drogeplang offiziell wäerte
presentéieren.
Ech sinn och frou, dass déi Diskus-
sioun de Mëtteg net parteipolitesch
ausgedroe ginn ass, mä dass se
an der eeschter Suerg ëm d’Pro-
blematik um Terrain gefouert gouf.
Bei allen Efforten, déi gemaach gi
sinn an deene leschte Joren - an
déi ware grouss, Dir hutt et héieren,
finanziell Mëttele mol fënnef, perso-

MARDI, 22 FÉVRIER 2005 21 E SÉANCE www.chd. lu

234



nell Mëttele mol 3,5 -, bleift den
Drogeproblem am Verglach zu
aneren europäesche Länner
grouss, an et gëtt keng Ursaach fir
d’Efforten nozeloossen.

Et ass ënnerstrach ginn, dass den
Drogeplang 2000-2004 zu engem
groussen Deel konnt realiséiert
ginn. Zu 80% seet den zoustänne-
ge Koordinator. Dat ass en zolidd
Ergebnis, an och wann zwou
Moossname bis elo net realiséiert
gi sinn, da kann dat näischt dorun
änneren, dass gutt Aarbecht um
Terrain geleescht ginn ass, an do
ass vum Marc Angel drop insis-
téiert ginn. Hei si motivéiert Asso-
ciatiounen am Asaz op engem Ter-
rain, deen net liicht ass a wou ee
vill Motivatioun brauch, well ee méi
mat Mësserfolleger konfrontéiert
ass wéi mat gräifbaren Erfolleger,
wéi dat op anere Plaze méi oft de
Fall ass. Et muss een also e ganz
seriöen Engagement hunn.

Ech wëll mech och net op déi zwou
Moossnamen, déi bis elo net konn-
te realiséiert ginn, focaliséieren,
well ee sech de Gefalen an der
Drogeproblematik soll maachen,
net nëmmen déi méi publikums-
wierksam Saachen erauszegräifen,
mä wann ech gelift probéiere fir
d’éischt sech eens ze ginn iwwert
déi allgemeng Problematik, wou
ganz oft d’Meenungen déiselwecht
sinn.

D’Fixerstuff ass geplangt ge-
wiescht. Et ass gefrot gi vun der
Madame Stein, firwat dass se nach
net realiséiert ginn ass, och vun
anere Riedner, ob se dann elo
schnell géif realiséiert ginn. Ech
kann Iech do soen, Jo. Si gëtt
schnell realiséiert an den Accord
de principe mat alle Partner ass
do, esou dass mer ganz schnell
kënnen déi Struktur operationell
maachen.

Deen zweete Punkt, dee bis elo net
konnt realiséiert ginn, mä wou awer
de Rapport do ass, dat ass eng
medezinesch iwwerwaachten Of-
gab vun Drogen u schwéier Ofhän-
geger. Déi Moossnam ass net reali-
séiert. Si fënnt sech awer am Re-
gierungsprogramm vun dëser Re-
gierung erëm a mir wäerten och
zesummen un deem dote Projet
schaffen. Deen ass net fir muer, mä
deen ass fir iwwermuer. Da wa mer
déi Struktur, déi mer elo amgaange
sinn opzebauen, hunn, wa mer
d’Erfahrungen do gesammelt hunn,
fir da mat där nächster Etapp wei-
derzefueren.

Et soll een also wann ech gelift an
der Drogeproblematik net alles op
Fixerstuffen, déi souwisou kontro-
verséiert sinn, kontrolléiert Ofgab
vun Drogen, Legaliséierung, Dépé-
naliséierung focaliséieren, mä ku-
cke wou een um Terrain konkret ka
schaffe fir d’Demande erofzeset-
zen. An dat ass d’Prioritéit vun dë-
sem Projet, fir kënnen d’Schied, déi
den Drogekonsum verulasst, an de
Grëff ze kréien, fir eng bescht-
méiglech Koordinatioun tëschent
den Acteuren um Terrain ze kréien,
well där sinn et der vill, niewent
dem Gesondheetsministère, der
Justiz, der Famill an an an, sinn et
eng ganz Rei vu staatlechen
Instanzen, vu privaten Acteuren,
déi mussen hei agräifen.

Dat sinn d’Haaptprioritéite vun ei-
sem Programm, deen elo direkt
wäert ulafen, well am Budget 2005
si schonn éischt Akzenter virgesi fir
dësen neie Programm.

Ech wëll awer och nach eng Kéier
ënnersträichen, dass wa mer d’Dis-
kussioun iwwert Droge féieren,
dass ee vun den Haaptuleiessen,
déi mer hunn, den Uleies ass fir
d’Gesondheet vun Affer, an do
handelt et sech bei den Drogen-
ofhängegen ëm Affer, fir déi Ge-
sondheetsrisiken esou minim wéi
méiglech ze halen, a wann ech ge-
lift, egal wat fir eng Drogesubstanz,
där legaler oder där net legaler,
den Effekt net ze banaliséieren.

Wann een als Kand drénkt, wann
een als Kand fëmmt, wann een als
Kand Cannabis hëlt, oder iergend-
eng aner Substanz, dann huet dat
ganz dramatesch Konsequenzen,

an dat soll een net banaliséieren,
an och déi Kolleegen, déi ganz
gutt gemengt fir eng Liberaliséie-
rung plädéieren, och déi mengen
ech plädéieren net dofir, dass eng
Liberaliséierung esou wäit däerf
goen, dass een och Jugendlechen
a Kanner géif Zougank zu deene
Substanze ginn.

An déi, déi eng Legaliséierung vu
verschiddenen Droge fuerderen,
missten duerch d’Hannerdier erëm
Verbueter aféiere vis-à-vis vun dee-
ne Kanner a Jugendlechen an
dann hätte mer de Schwaarzmaart
awer erëm eng Kéier net ofge-
schaaft.

Dofir, déi ganz einfach Solutiounen,
déi gëtt et am Drogeberäich net,
well wa se fonnt wären, da géif een
se applizéieren. Si sinn alleguer
scho probéiert ginn, an alleguer
déi Saachen, déi probéiert gi sinn,
hunn net nëmmen Avantagen, si
hunn och Désavantagen. Holland
gëtt heiansdo als Beispill geholl.
Holland ass an eenzelne Beräicher
um Réckmarsch. Anerer hu pro-
béiert Efforten ze maachen.

Also wéi gesot, déi allgemeng gël-
teg Solutioun gëtt et net, an dofir hu
mer déi verdammte Flicht fir alles
ze probéieren, fir de Schued vun
deene Betraffenen ewech ze halen.

Den Aktiounsplang vun 2000-2004
huet ganz kloer dozou bäigedroe
fir d’Risike fir déi Betraffen ze redu-
zéieren, well Strukture geschaaft gi
sinn, nidderschwelleg Strukturen,
héichschwelleg Strukturen, Wunn-
strukturen. Dat huet dozou bäige-
droe fir déi Leit besser kënnen ze
betreien, fir se besser kënnen ze
beroden, fir hinnen Alternativen ze
bidden. Et gouf och ganz ville ge-
hollef fir entweder erauszekom-
men, oder mat hirer Ofhängegkeet
besser ze liewen. D’Substitutiouns-
programmer erlaben dat.

Den Drogeplang 2005-2009 wäert
déi doten Effortë weiderféieren, in-
tensivéieren. Bei den nidder-
schwellege Strukture si mer am
Moment gutt équipéiert. Bei den
Therapiestrukture gëtt et Besoinen,
bei de Posttherapiestrukture gëtt et
Besoinen. Bei dem Empfang, bei
der Betreiung vun deene ganz Jon-
ke gëtt et Besoinen, well wann een
déi ganz Jonk, déi déi éischte
Kéier a Kontakt mat den Droge
kommen, zum richtegen Zäitpunkt
ze pake kritt, da verhënnert ee
vläicht, dass se méi staark erof-
rutschen. Dat ass extrem wichteg.

D’Préventioun, dat ass virdu gesot
ginn, ass e wichtege Pilier vun der
Drogepolitik. Mir hunn do ganz gutt
Partner. Mam Drogepréventiouns-
zentrum hu mer en excellente Part-
ner op dee mer kënnen zréckgräi-
fen, deen eng excellent Aarbecht
um Terrain leescht, an och do
wäerten nei Akzenter kommen.

Déi Approche, déi mer hunn, ass
eng integréiert multisektoriell Ap-
proche. Dofir ass et extrem wich-
teg, dass d’Koordinatioun tëschent
deenen eenzelnen Acteure verbes-
sert gëtt. Dir wësst, dass mer en
nationalen Drogekoordinator hunn,
den Alain Origer, wat en excellente
Mann ass, an Dir wësst, dass mer
eng interministeriell Kommissioun
hunn, wou déi verschidde Minis-
tèren zesummeschaffen. Déi Kom-
missioun brauch en neien Elan. Déi
Kommissioun gëtt nei zesummege-
sat a muss eisen neie Programm
begleeden.

Déi Iddi vun enger externer Evalua-
tioun ass net vun der Hand ze wei-
sen. Ech mengen, mir mussen e
„benchmarking“ maachen, wa mer
elo fënnef Joer oder méi hannerun
eis hunn, fir ze kucke wéi effikass
dass eis Approche vis-à-vis vun
aneren Approchen ass, och wann
eis Approche ofgestëmmt ass mat
auslänneschen Erfahrungen. Och
wa se sech ganz gutt areit an déi
europäesch Programmer, musse
mer awer kënne kucken, awéifern
dass mer effikass sinn.

Et ass virdru gesot ginn, wat huet
et bruecht? Ech kann Iech soen,
bei engem ganz dynamesche
Maart, bei dem Problem, deen
néierens méi kleng ginn ass, hunn

alleguer déi Efforten dozou bäige-
droen, dass mer 2000 nach mat 26
Drogendoudeger konfrontéiert wa-
ren, am Joer 2003 mer der nach 13
haten. Dat sinn der 13 ze vill, mä
ëmmerhin ass d’Zuel halbéiert. Ech
schwätzen elo net vun deenen, déi
indirekt un de Folge vum Mëss-
brauch vun Droge stierwen. Do
kënnt ee facilement nach eng Kéier
op déiselwecht Zuel, esou dass
een, wann ech gelift, net de Feeler
soll maachen, dass ee seet, alles
dat huet näischt bruecht.

Dach, et huet Mënscheliewe gerett.
Et huet dozou gefouert, dass déi,
déi ofhängeg sinn, ënner bessere
Konditioune kënne liewen, an ech
mengen, d’Mënscheliewe kann
een net mat Milliounen ofweien;
och dat solle mer dofir net maa-
chen.

Ech wëll Iech just kuerz nach soen,
wéi déi nei Tendenze sinn, an déi
sinn esou, dass ee sech ganz
grouss Suerge mécht. Virdrun ass
gesot ginn, mer veruerteelen oder
mer bréngen esou vill Leit viru Ge-
riicht, déi mat Droge gehandelt
hunn. Den Drogemaart, den Dro-
gekonsum ass näischt Statesches,
de Konsum wiesselt, d’Konsumge-
wunnechte wiesselen an d’Ré-
seaue wiesselen. Am Moment si
mer mat engem ganz volatilë Ré-
seau konfrontéiert, wou ganz vill
Leit mat klenge Quantitéiten han-
delen, an do muss ee sech drop
astellen.

Och den Drogekonsum ass näischt
Statesches. Och do hunn d’Ge-
wunnechte sech geännert vun dem
Heroin a Richtung Kokain an, an
ech hunn Iech dat virdru gesot, déi
jonk Leit kommen ëmmer méi jonk
a Kontakt mat Drogen.

Elo kann ee soen, jo, dat ass
vläicht nëmmen - nëmmen „të-
schent Guillemets“ - Cannabis, mä
ech fannen, an ech soen Iech do
éierlech meng Meenung, dass et
schlëmm genuch ass, och wann et
nëmme Cannabis, och wann et
nëmmen Tubak, och wann et nëm-
men Alkohol ass, dass 12- bis 13-
Jähreger domat konfrontéiert sinn
an ofhängeg do dervu ginn. Ech
fannen dat dramatesch an do gëtt
et, wann ech gelift, keng Banali-
séierung a keng Bagatelliséierung.

D’Mady Delvaux huet mer gesot,
dass et déi Efforten an der Schoul
och wäert weider féieren, och sech
wäert konzentréieren op déi Alters-
kategorie, déi am meeschten am
Viséier ass vun deenen, déi Kanner
oder Jugendlecher wëllen ofhän-
geg maachen, zesumme mat der
Polizei, zesumme mat der Santé.

Dann zum Cannabis. Dee Canna-
bis, vun deem mer haut héieren,
dat ass net méi dee Cannabis, dee
mol virun 20 oder 30 Joer am Ëmlaf
war. Deemools war dat den
„schwaarzen Afghan“; haut komme
Stoffer op de Maart, déi sinn 2-
oder 3-mol esou staark ewéi déi,
déi deemools zirkuléiert hunn. A
wann do e Kuchemännchen, fir dat
mol sou auszedrécken, mat deem
a Kontakt kënnt, da läit en um
Réck; an och dat, mengen ech, soll
een a seng Diskussiounen eran-
huelen.

Mir si ganz kloer net um Enn vun ei-
sen Efforten. Mir musse ganz
grouss Effortë weider maachen.
Am Programm fir 2005-2009 gëtt
de Schwéierpunkt op zousätzlech
Therapieplaze gesat, op Désintoxi-
catiounsméiglechkeeten, och virun
allem fir Jugendlecher, Aktualiséie-
rung, Revision vun de Substitu-
tiounsprogrammer, Verstäerkung
vun de Logementsstrukturen.
Nuetseil an Abrigado hunn eng
ganz gutt Aarbecht gemaach an
déi Suggestioune vun der Madame
Stein falen net op onfruchtbare
Buedem.

Ech hunn Iech gesot, dass déi sou
genannte Fixerstuff, an dat Wuert
gefält mer net, well do dat Wuert
„Stuff“ dran ass. Dat ass keng Stuff

am klassesche Sënn. Et soll ken-
gem e Gefalen domat gemaach
ginn, mä d’Sécuritéit soll verbes-
sert ginn.  

Mir hate ganz gutt Diskussiounen
an haart Diskussioune mam UNO-
Beoptragten, dee gesot huet, esou
Strukture kommen net a Fro. 

Dat heescht, mir mussen d’Aen
zoumaache vis-à-vis vun deene
Problemer, déi mer haut hunn, a
vis-à-vis vu Leit, déi ënner schreck-
leche Konditioune stierwen, a vis-
à-vis vu Problemer a Saache Sé-
cherheet, mat deene mer konfron-
téiert sinn, an och déi Leit, déi ron-
derëm sinn, hunn e Recht fir hir ee-
ge Sécuritéit. An dofir däerfe mer
d’Aen net zoumaachen a mer mus-
sen esou Strukture schafen, wéi en
Drockraum oder en Drogekonsum-
raum, wéi een déi ëmmer nennt;
dat ass keng Stuff.

D’Alternativ dozou ass, dass déi
Betraffen an de Garagenentréeë
leien a sech e Schoss setzen oder
a Lifter oder ech weess net wou, op
Spillplazen a Parken, an dofir - an
ech mengen den Här Wagner
wénkt mam Kapp - ass dat d’Moti-
vatioun fir an déi dote Richtung ze
goen. Net fir engem Toxicoman e
Gefalen ze maachen, mä fir vläicht
dat eent oder dat anert Liewen ze
retten.

Datselwecht gëllt fir d’medezi-
nesch kontrolléiert Ofgab vun Dro-
gen.

Ateliers thérapeutiques si ge-
plangt, Rechercheprogrammer si
geplangt, de Programm vun dem
Echange vu Seringuë wäerte mer
weider féieren.

Ech wëll Iech just soen, just op-
grond vun deem dote Programm
„Seringues“ - ech sinn direkt fäer-
deg, Här President, ech sinn direkt
fäerdeg -, just bei deem dote Pro-
gramm vum Echange vun de Serin-
guen, do zirkuléieren an der Zwë-
schenzäit 400.000 där Seringuen
am Joer. 95% kommen erëm ze-
réck. Wat war den Impakt do der-
vun?

Ma ech wëll Iech soen, wat den Im-
pakt dovunner war. Et fënnt een
haut quasi keng Toxicomane méi
erëm bei den HIV-Infizéierten, bei
den AIDS-Infizéierten. Fréier war
dat eng Majoritéit, haut sinn et
nach 1 oder 2 vu 60; vill ze vill déi
60, mä et ass net méi de Pheno-
meen vun den Toxicomanen. Do
kann ee soen, duerch den
Echange vu Seringuen huet een
dat doten erreecht.

Ech hoffen elo, dass ech net ze vill
Froen ausgelooss hu vun de Kol-
leegen, déi sech vill Méi gemaach
hunn.

D’Dezentraliséierung vun de Struk-
turen: Jo, ganz kloer, et ass net
eleng d’Stad Lëtzebuerg, déi
d’Problematik vun de schwéieren
Drogenofhängegen huet. Déi gëtt
et och op anere Plazen. An déi Leit
op deenen anere Plazen, Här
Huss, ech mengen, déi sinn och
bereet Verantwortung an där doter
Saach ze iwwerhuelen.

D’Koordinatioun mat de Stied ge-
schitt ganz kloer iwwert den Droge-
préventiounszentrum. D’Stied an
d’Gemenge si selwer Membere
vum Drogepréventiounszentrum,
an ech mengen domat wär ech um
Enn.

Ausser dass ech nach wëllt drop
hiweisen, dass eis de politesche
Courage net feelt, fir déi dote Me-
suren duerchzesetzen. Ech menge
mir maachen eis keng Frënn do
dermat, mä et sinn Noutwendeg-
keeten an et muss een och heians-
do noutwendeg Saache maachen,
well se ebe Liewe kënne retten.

Ech wollt der Chamber een häerz-
leche Merci soe fir déi éischt Dis-
kussioun. Mir wäerte weider driw-
wer diskutéieren. A wa mer déi
Strukture schafen, och mol Kritik
kréien, a wa mer och mol mam
Ouer gezu gi vun deem engen
oder aneren, deen dat net esou
richteg versteet, wann ech gelift,
ënnerstëtzt eis, stäipt eis de Réck.

An och zum Schluss nach e ganz
grousse Merci un déi Instanzen,
déi mer gebraucht hunn, Polizei,
Justiz, Parquet, fir déi dote Froen,
déi nach am Raum waren, ze klä-
ren.

Dat gesot, géif ech mengen, dass
déi allgemeng gehale Motioun vum
Här Jaerling eigentlech oppen Die-
ren arennt. D’Regierung wäert dat
selbstverständlech maachen, wat
hei an där Motioun steet, a si
brauch dofir net nach eng Kéier ex-
tra dofir opgefuerdert ze ginn.

Ech wëll just soen, dass e Budget
mol 5, d’Personal mol 3,5, wuel dat
beschte Beispill dofir sinn, dass
d’Regierung et eescht mengt, wa
se seet, dass se sech ëm d’Droge-
problematik këmmert.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, den Här Jaerling huet nach eng
Fro.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
Minister, et ass nach eng Fro, déi
op bleift, an dat ass déi am Zesum-
menhang mat de Fixerstuffen. Wa
mer déi aféieren, gëtt et eng ganz
prekär Situatioun, déi ech virdun
erkläert hunn, an dat ass dass dee-
jéinegen, deen an eng Fixerstuff
erageet - wa mer se mol esou wël-
len nennen -, sech mol fir d’éischt
seng Drog muss beschafen, dann
an der Illegalitéit ass, a wann en
era geet, dass déi Leit, déi doban-
ne sinn, sech dann och an der Ille-
galitéit befannen. An do hunn ech
gefrot ob d’Regierung bereet ass,
do eng gesetzlech Ännerung ze
maachen, fir déi prekär Situatioun
ofzeschafen.

Dat anert wat ech mat der Motioun
wëll soen, dat ass: Wisou gi mer
hin a mer trennen déi zwou Saa-
chen, Fixerstuff a kontrolléiert Of-
gabe vun Drogen? Wär net grad
déi Struktur déi richteg Plaz, ob
mer se elo fixe oder ambulant maa-
chen, fir déi zwou Saache mat-
eneen ze verbannen an dann do ze
kucken, déi Leit, déi an enger
prekärer Situatioun sinn, deenen
hir Wuer ze ginn, fir dass se kënne
mat engem e bësse méi gesonde
Stoff um Liewe behale bleiwen a se
op dee Wee och ënner Kontroll be-
halen an op deem Wee och un der
Gesellschaft, fir ze probéieren
erëm an d’Gesellschaft eran ze
goen?

Dat heescht, ech sinn der Mee-
nung, dass een déi zwou Saache
kënnt matenee verbannen, mä do-
fir misst een awer fir d’éischt de
Problem vun de Fixerstuffen, wa
Leit dohinner komme fir sech ze
sprëtzen, léisen.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Just ee Wuert dozou.

Déi jëtzeg Rechtslag erlaabt eis fir
deen Drogekonsumraum anze-
riichten. Et ass awer esou, Här Pre-
sident, dass all déi betraffen Ins-
tanze sech zesumme gesat hu fir
déi praktesch Konsequenzen do-
vun ze duerchliichten. An ech men-
gen d’Praxis an de Realismus a
Pragmatismus op dem Terrain
bréngen heiansdo méi wéi ganz
am Detail geregelt Punkten iwwer e
Gesetz. Kommt mir ginn där doter
Struktur eng Chance, fir sech ze
beweisen.

Wat dat zweet ugeet, do wier et
selbstverständlech gutt, wann een
ëmmer alles matenee kéint maa-
chen. Mä mir hunn hei e ganz bri-
sante Problemberäich a mir sollen
net alles iwwert de Knéi briechen.
Mir solle fir d’éischt déi Erfahrunge
mat där heiter Infrastruktur samme-
len an da weiderfueren, net paral-
lell näischt maachen, mä dat anert
am Detail preparéieren.

Ech hunn Iech gesot, et läit en
Avant-projet do, a mir mussen
deen Avant-projet, gradsou wéi
deen anere vum Drogekonsum-
raum, mat alle Betraffenen duerch-
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diskutéieren an eng praktesch So-
lutioun preparéieren, wou mer eis
net d’Genéck direkt briechen, well
dann hu mer alles futti gemaach
wat op deem doten Terrain kann
opgebaut ginn.

■ M. le Président.- Domat ass
dëse Punkt ofgeschloss. Mir kom-
men dann zum nächste Punkt.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- D’Motioun ass sans
objet.

Motion 1

■ M. le Président.- Stëmme
mer direkt iwwert d’Motioun of?

■ Une voix.- Jo.

(Interruptions)

■ M. le Président.- De Vote
électronique schéngt mer gefrot ze
sinn?

■ Une voix.- Jo.

(Interruptions diverses)

Vote

■ M. le Président.- D’Motioun
1 ass mat 38 Nee-Stëmmen an 21
Jo-Stëmmen ofgelehnt.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf, Mme Anne Brasseur,
M. Emile Calmes (par M. Niki Bet-
tendorf), Mme Colette Flesch (par
M. Xavier Bettel), MM. Charles
Goerens (par M. Henri Grethen),
Henri Grethen, Paul Helminger (par
Mme Anne Brasseur) et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Marc Spautz), M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par Mme Nelly Stein), Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer (par M. Paul-Henri
Meyers), Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler (par M.
Lucien Clement) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Ben
Fayot), Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Roland
Schreiner).

Mir kommen dann zum zweete
Punkt vum Ordre du jour, d’Diskus-
sioun vum Projet de loi 5312 iwwert
d’Schafung vun engem Établisse-
ment public Centre hospitalier de
Luxembourg. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht. Et hu sech
ageschriwwen: d’Madame Frank,
déi Häre Wagner, Huss a Jaerling.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Lydia Mutsch.

3. 5312 - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 10 décembre
1975 créant un établis-
sement public dénom-
mé Centre hospitalier
de Luxembourg grou-
pant la maternité
Grande-Duchesse Char-
lotte, la Clinique pédia-
trique fondation Grand-
Duc Jean et Grande-Du-

chesse Joséphine-Char-
lotte et l’hôpital munici-
pal
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP),
rapportrice.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de 14. Juli
2003 gouf am Kader vun enger fei-
erlecher Zeremonie d’Convention
de collaboration hospitalière të-
schent der Fondation Nobert Metz
an dem CHL ënnerschriwwen. Et
war deemools eng Kollaboratioun,
déi schonn eng ganz laang Ge-
schicht hat an un déi ech wëll
kuerz erënneren op dëser Plaz.
Ugaangen ass dës Zesummenaar-
becht tëschent dem CHL an der
Eecher Klinik am Joer 1992 mat en-
gem Rapport d’expertise vum Ge-
sondheetsministère - deemools
nach ënnert dem Minister Johny
Lahure - iwwer méiglech Syner-
gien.
Den 18. Abrëll 1994 hunn dunn
d’Vertrieder vum CHL an der
Eecher Klinik hir éischt Convention
de collaboration hospitalière ën-
nerschriwwen.
Am Februar 2000 gouf et en neien
Accord, wou scho festgehale war,
dass ee sech bannent den nächste
fënnef Joer wéilt eng gemeinsam
Gestioun an Exploitatioun ginn.
Dunn d’Konventioun vum Oktober
2001, wou eng enk Zesummenaar-
becht an de logisteschen an admi-
nistrative Beräicher virgesi gouf an
och sollten d’Kompetenzen an en-
ger Rei vun Domäner zesummege-
luecht ginn - op déi ech elo net wëll
am Detail agoen.
Ganz wichteg och deemools:
D’Schafe vun engem Comité de
gérance, dee sollt e gemeinsame
Projet médical ausschaffen,
d’Garde organiséieren an de Statut
vun den Dokteren definéieren.
Grad déi Fro vum Statut war jo
keng einfach, well d’Dokteren am
CHL jo bekannterweis Salariéë
sinn, iwwerdeems déi an der
Eecher Klinik ënnert dem liberale
Statut schaffen.
Dëse Projet de loi, vun deem mer
elo schwätzen, ass also eng lo-
gesch Konsequenz vun der Kon-
ventioun vun der Kooperatioun të-
schent dem CHL an der Eecher Kli-
nik. De Projet adaptéiert dofir och
d’Zesummesetzung vun der Com-
mission administrative vum CHL,
an deem Sënn dass och d’Fonda-
tion Norbert Metz, déi d’Eecher Kli-
nik exploitéiert, an där Kommis-
sioun vertrueden ass.
Bei där Geleeënheet an op Propo-
sitioun vum Statsrot wäert d’Union
des Caisses de Maladie net méi an
där Kommissioun vertruede sinn,
an dat fir eng Confusion de pou-
voirs ze vermeiden. Ëmmerhin ass
et jo d’UCM mat där de CHL all
Joer muss säi Budget négociéie-
ren; wat jo keng Quantité négli-
geable ass. D’Santéskommissioun
war dofir och averstane mat deem
Argument an huet dës Propose
vum Conseil d’État esou iwwerholl.
Eng weider Neierung um Text geet
och op de Statsrot zréck: Nämlech
d’Prezisioun, dass kee Fonction-
naire dierf Member vun der Com-
mission administrative ginn, wann
e gläichzäiteg duerch seng Fonc-
tioun de CHL soll kontrolléieren.
Dat ass de Problem, wann ee sou
wëllt, mat deene verschiddene Ka-
pen, déi mer jo oft och an anere
Kontexter hunn, déi verschidde
Fonctionnairë kéinten hunn oder an
der Vergaangenheet haten, wa se
verschidden Obligatiounen erfël-
len.
De Statsrot war, wat den Textpas-
sage ugeet, ganz kategoresch, sou
wéi dat iwwregens och scho bei
anere Gesetzer de Fall war; an dat
ass och richteg esou. D’Santés-
kommissioun ass dofir och d’ac-
cord gewiescht, dass dat Fonctiou-
ne sinn déi net kompatibel sinn - al-
so souwuel an deem Gremium ze
sinn, wéi och eng Kontrollfunktioun
ze iwwerhuelen -, an huet dofir dë-
sen Ännerungen och zougestëmmt
a se tel quel iwwerholl.

Fir dass d’Zuel vun de Membere
vun der Commission administrative
eng ongrued bleift, gouf d’Zuel vun
de Vertrieder vum Stat vu siwen op
sechs erofgesat an d’Gesamtzuel
vun de Membere bleift also bei 13 -
doranner abegraff sinn dee Mo-
ment zwee Vertrieder vun der Fon-
dation Norbert Metz.

Doriwwer eraus schreift de Projet
de loi eng sou genannten Disposi-
tion transitoire fest, wat de Statut
vun den Dokteren - ech hunn et
schonn erwähnt - vun der Eecher
Klinik ugeet. D’Doktere vum CHL
sinn also, fir dat nach eng Kéier ze
widderhuelen, de Statute vum Spi-
dol no Salarié; déi vun der Eecher
Klinik hate bis ewell de liberale Sta-
tut an d’Disposition transitoire
gesäit vir, dass déi Dokteren, déi
virum 31. Dezember 2003 bei der
Fondation Norbert Metz agrééiert
waren, och weider ënnert dem libe-
rale Statut am CHL dierfe prakti-
zéieren.

Dëse Projet, respektiv d’Zesum-
menaarbecht tëschent dem CHL
an der Eecher Klinik, ass ze gesi
virum Hannergrond vum Spidols-
plang, sou wéi en am Règlement
grand-ducal vum 18. Abrëll 2001
festgehale gouf, an deem am gan-
ze sechs Hôpitaux généraux defi-
néiert sinn. No de Kooperatiounen
an Zesummeschlëss, déi schonn
effectuéiert sinn oder an der Të-
schenzäit gemaach goufen, gesäit
dat elo esou aus:

- Am Süden: de Centre hospitalier
Emile Mayrisch, en Zesumme-
schloss tëschent dem Escher Spi-
dol an dem Diddelenger Spidol
mat zesumme 410 Better, an den
Hôpital Princesse Marie-Astrid zu
Déifferdeng mat 202 Better.

- Am Norden: den Hôpital St. Louis
mat am Ganzen 260 Better.

- An am Zentrum: d’Spidol vum
Kirchbierg mat 337 Better, d’Zitha-
klinik mat 226 Better an de CHL,
deen zesumme mat der Eecher Kli-
nik insgesamt 579 Better huet.

Well d’Eecher Klinik duerch de Spi-
dolsplang als Hôpital de proximité
aklasséiert war, war dës Zesum-
menaarbecht mam CHL ëmsou
méi sënnvoll.

D’Avantagë sinn evident. Déi enk
Zesummenaarbecht tëschent de
Spideeler an d’Synergien, déi do-
rauser entstinn, sinn am Sënn vun
enger besserer medezinescher
Grondversuergung, well d’Servicer
sech méi spezialiséiere kënnen a
well d’Moyenë méi rationell agesat
a genotzt kënne ginn. Dat ass jo
och ee vun den Objete vun der
ganzer Operatioun. Dat Ganzt geet
och dofir an d’Richtung vun enger
méi héijer Qualitéit vun der Mede-
zin, vun de Gesondheetsservicer
an einfach vun der medezinescher
Grondversuergung vun der Popu-
latioun.

Dann en Zitat: «Sur base du plan
hospitalier et de la charte sanitaire,
le programme de modernisation
des infrastructures hospitalières
sera poursuivi dans un esprit de
complémentarité et en évitant des
situations de double emploi.» Esou
ass et am Koalitiounsprogramm
respektiv an der Regierungserklä-
rung festgehalen. A weider: «L’État
tâchera d’encourager, aussi d’un
point de vue financier, les syner-
gies, reconversions et fusions.»

D’Integratioun vun der Eecher Kli-
nik an de Centre hospitalier glid-
dert sech deemno an an d’Ge-
samtbestriewe vun der Regierung,
fir iwwer Synergien a Komplemen-
taritéit de ganze Spidolssecteur
besser ze organiséieren a fir esou
och d’Käschten ënner Kontroll ze
halen, oder an Ugrëff ze huelen, fir
se besser ze géréieren - wat der
budgetärer Situatioun vun de Kran-
kekeesen natierlech och zegutt
kënnt, wat och an dëser Diskus-
sioun jo leider keng Quantité négli-
geable ass - an iwwert dee Wee da

weider eng qualitativ héichwäerteg
medezinesch Versuergung fir all
Bierger ze garantéieren.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Dat bitt mer och eng wonnerbar
Geleeënheet fir ofschléissend den
Accord vun eiser ganzer Fraktioun
zu dësem Projet de loi mat op de
Wee ze ginn an hei Merci ze soen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci vill-
mools. Als éischte Riedner ass
d’Madame Marie-Josée Frank age-
droen. Madame Frank, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, an Zäite vu stänneg mede-
zineschem Fortschrëtt a perma-
nent wuessende Käschten ass et
onverzichtbar ginn doriwwer noze-
denken, datt d’Kliniken op déi ver-
ännert Ufuerderungen Äntwerte
fanne mussen. Dat geet nëmmen
duerch eng koordinéiert Spezia-
liséierung. Et ass ganz wichteg fir
d’Zukunft, well d’Finanzéierungs-
spillraim méi enk gi sinn. Nëmmen
eng verstäerkt Vernetzung am Ge-
sondheetswiese séchert d’Zukunft
a ka Käschte reduzéieren.

Ech si frou, datt ech haut d’Ge-
leeënheet kréien, zu dësem Projet
de loi kënnen ze schwätzen, well
ech an den 80er Joren als Infir-
mière an der Klinik zu Eech ge-
schafft hunn. Fir d’éischt wëll ech
awer e bëssen an de Geschichts-
bicher vun deene concernéierte
Klinike bliederen.

D’Geschicht vum Eecher Spidol
geet zréck an d’Joer 1854, wou an
de Metz&Co-Fabriken zu Eech eng
Infirmerie implantéiert war. Um hei-
tege Site gouf 1873 e Spidol, de
sou genannten Hôpital Saint-Jo-
seph ageweit. Dëst Spidol war net
nëmmen eng einfach Klinik, neen,
si huet och Weesekanner ugeholl.
D’Verwaltung louch an den Hänn
vu verschiddenen Dammen aus
der Famill Metz. D’Witfra vum Nor-
bert Metz huet spéiderhin d’Klinik
opkaaft a se enger Fondatioun iw-
werdroen, déi no hirem Mann ge-
nannt ginn ass, nämlech d’Fonda-
tion Norbert Metz.

D’Madame Metz huet d’Fondatioun
1892 dem Lëtzebuerger Stat ge-
schenkt. Si gehéiert nach bis haut
dem Lëtzebuerger Stat a gëtt vun
engem Conseil d’administration
verwalt, wou de Stat, d’Arcelor,
d’Famill Metz an d’Kierch vertrue-
de sinn. Och mat der Fusioun vun
der Eecher Klinik mam CHL gëtt
dës Fondatioun net opgeléist, well
nëmmen d’Klinik ass Bestanddeel
vun dëser Fusioun.

D’Eecher Klinik war am Laf vun hi-
rer Geschicht e puermol Virreider,
hat als éischt Spidol gewëssen In-
novatiounen an der Lëtzebuerger
Medezin agefouert. Ech erënneren
nëmmen drun, datt déi éischt
staatlech Infirmièresschoul an och
den éischte Service de neurochi-
rurgie zu Eech waren.

D’Gebailechkeete vun der Eecher
Klinik sinn am Laf vun der Ge-
schicht öfters ëmgebaut a ver-
gréissert ginn, wat och haut erëm
de Fall ass. Esou baut d’Fondation
Norbert Metz laanscht d’National-
strooss en Dokteschhaus, e sou
genannten „Domus medica“, wou
déi liberal Dokteren hir Praxis ins-
talléiere kënnen, esou datt de Wee
tëschent hirer Praxis an den Zëm-
mere vun hire Spidolspatienten op
e Minimum reduzéiert gëtt. Zur Säit
vun der Uelzecht gëtt en neien
Trakt gebaut, wou d’Offer vun Ee-
Bett-Zëmmere vergréissert gëtt,
ouni datt awer d’Gesamtzuel vun
deenen duerch de Plan hospitalier
autoriséierte Better vun 152 verän-
nert gëtt.

Déi alehrwürdeg Eecher Klinik ass
elo mat enger neier, relativ jonker
Lëtzebuerger Spidolsinfrastruktur
zesummegesat ginn, nämlech
mam CHL. Dëse Centre hospitalier

gouf duerch d’Gesetz vum 10. De-
zember 1975 geschafen. Zum
Centre hospitalier gehéieren deem-
no elo d’Maternité Grande-Du-
chesse Charlotte, déi 1936 ageweit
ginn ass, d’Kannerklinik, déi 1966
hir Dieren opgemaach huet, den
Hôpital municipal, dee jo 1976 offi-
ziell inauguréiert ginn ass, an zën-
ter dem Arrêté grand-ducal vum 
3. Oktober 2003 dann och elo
d’Eecher Klinik.

D’Eecher Klinik an de Centre hos-
pitalier si keng natierlech Partner.
Neen, et gëtt fundamental Ënner-
scheeder, déi ech kuerz ernimme
wëll. De Centre hospitalier huet
eng sou genannte Mission de re-
cherche et d’enseignement, dat
heescht e Fuerschungsoptrag. Am
Contraire zu anere Kliniken hei am
Land waren a bleiwen d’Dokteren
am Centre hospitalier eng Zort
Statsdokteren, well si gi vun der
Verwaltungskommissioun vum
Centre hospitalier mat engem Aar-
bechtsvertrag agestallt. Si kréie fir
hir Aarbecht e Forfait, eng Pai, an
duerfen hir Dokteschtätegkeet
nëmmen am Centre hospitalier
ausüben an net nach dernieft an
enger privater Praxis. Duerfir kréie
si am Centre hospitalier Raimlech-
keeten an och e Sekretariat zur
Verfügung gestallt.

Här President, 1992 stoung e Rap-
port d’expertise iwwert d’Synergie-
méiglechkeeten, deen den deemo-
lege Gesondheetsminister Johny
Lahure an Optrag ginn huet. Den
18. Abrëll 1994 ass déi éischt
Convention de collaboration hospi-
talière tëschent dem Centre an
Eech ënnerschriwwe ginn. Dës
Konventioun hat schonn eng An-
nex mat engem Projet fir eng Op-
deelung vun de spezialiséierte me-
dezinesche Servicer. En neien Ac-
cord tëschent Eech an dem Centre
ass dunn den 11. Februar 2000 ën-
nerschriwwe ginn. Dësen Accord
huet virgesinn, fir um Enn vun
deem Prozess vu fënnef Joer eng
gemeinsam Verwaltung an Exploi-
tatioun vun deenen zwee Etablisse-
menter ze hunn. Aner Detailer er-
spueren ech Iech elo, well eis Rap-
portrice dat scho gemaach huet.

Eng normal Fusioun tëschent zwee
Spideeler wier normalerweis mat
dësem Arrêté grand-ducal ofge-
schloss, wéi zum Beispill beim
Centre hospitalier Emile Mayrisch,
awer net an deem heite Fall Eech-
Centre. Firwat?

De Centre hospitalier ass jo duerch
d’Gesetz vum 10. Dezember 1975
geschafe ginn. An dësem Gesetz
war jo d’Zesummesetzung vum
Conseil d’administration vum
Centre virgeschriwwen. Fir awer
eng fair Fusioun duerchzezéien,
solle jo d’Vertrieder vun der Fonda-
tion Norbert Metz an dëse Conseil
d’administration opgeholl ginn. A
genee duerfir wëlle mir haut d’Ge-
setz ëmänneren. Och sollen déi li-
beral Dokteren, déi nach zu Eech
praktizéieren, e gewësse Bestand-
schutz kréien.

Här President, am Virfeld vun dë-
sen Debatten ass et Opreegung
bei den Doktere ginn, wéinst hirer
Vertriedung am Conseil d’adminis-
tration vum Centre. Nom 75er Ge-
setz setzt sech de Conseil d’admi-
nistration aus 13 Memberen ze-
summen, dovunner véier Dokteren.
Deemno waren 30,77% vun de
Memberen Dokteren.

Opgrond vu vläicht enger
Schnapsiddi am Gesondheetsmi-
nistère hat den Avant-projet de loi
nëmmen nach een Dokter bei 15
Membere virgesinn, wat natierlech
beim Collège médical hefteg pro-
testéiert ginn ass. Ech zitéieren: «Il
semble donc que dans l’adminis-
tration d’une institution aussi impor-
tante que prestigieuse que le CHL
la profession médicale n’a plus
grand-chose à chercher voire que
sa présence serait même encom-
brante. Le collège médical est cho-
qué par l’hypocrisie de l’exposé
des motifs.»

A weider: «Le collège médical ne
peut accepter que dans une ma-
tière aussi sensible que la santé
publique les principaux acteurs, à
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savoir les médecins, soient de plus
en plus écartés des organismes
décideurs.»

Dunn huet de Gesondheetsminis-
ter Carlo Wagner reagéiert, an de
Projet de loi, deen hei am Haus dé-
poséiert ginn ass, huet du bei 15
Memberen am Conseil d’adminis-
tration dräi Doktere virgesinn, wat
also 20% vun de Memberen ent-
sprécht.

An der Santéskommissioun hu mir
décidéiert de Vertrieder vun der
Krankekeess aus dem Conseil
d’administration erauszehuelen.
Ech fannen dat och ganz normal,
well et net korrekt war, dass d’Kran-
kekeesenunioun bis elo op deenen
zwou Säite bei de Budgetsver-
handlungen tëschent dem Centre
an der UCM souz, an duerfir ass et
gutt, datt si erausgeholl ginn ass.
Well heiduerch stäerke mir
d’Onofhängegkeet engersäits vum
Centre an anerersäits awer och vun
der Krankekeesenunioun selwer.

Dernieft krut de Stat nach e Vertrie-
der am Conseil gestrach. Do-
duerch hu mer wéi bis elo 13 Mem-
beren. Dat heescht, duerch d’Fu-
sioun mussen net méi Jetons de
présence ausbezuelt ginn. Et ginn
och do Käschten agespuert, well
statt deenen zwee Conseilen nëm-
men nach een ass.

Här President, wéi gesäit d’Zukunft
vun der Eecher Klinik aus? Profi-
téiert d’Eecher Klinik vun der Fu-
sioun oder verléiert si hire spezielle
Charakter, hir speziell familiär Iden-
titéit an der Lëtzebuerger Spidols-
landschaft?

Eech ass haut duerch d’Fusioun 1.
op de Service vun der Orthopedie-
Traumatologie, 2. ORL, 3. d’Ophtal-
mologie, also d’Aemedezin, spe-
zialiséiert, a 4. huet d’Eecher Spi-
dol eng nei Kompetenz kritt, en
eenzegaartege Service hei zu Lët-
zebuerg: de Centre de l’appareil
locomoteur, de médecine du sport
et de prévention - am Volleksmond
Sportsmedezin genannt. Hei gi
global internistesch-kardiologesch
wéi sport-orthopedesch Ënnersi-
chungen, wéi zum Beispill bei Lët-
zebuerger Spëtzesportler virgeholl,
awer och sportaartspezifesch Be-
laaschtungstester op engem Vëlo-
Ergometer. Hei gëtt de Bluttdrock a
Belaaschtungssituatioune getest,
wéi och déi kierperlech Belaasch-
tungsfäegkeeten. Et kënnen och
Trainingsrecommandatiounen uge-
buede ginn. Also, e ganz moder-
nen a performante Service.

Här President, vergiesse mer awer
hei net dat implizéiert Personal.
Ech hat mer Zäit geholl a war nees
zréck op meng al Aarbechtsplaz,
fir mat de Leit um Terrain iwwert
d’Konsequenze vun der Fusioun an
eben och iwwert d’Evolutioun vun
deene leschte 15 Joer ze schwät-
zen. Do kann ech nëmme soen: Vill
traueren där aler gudder Zäit no,
well fréier hate mer einfach vill méi
Zäit fir beim Patient ze sinn, well
haut den administrativen Opwand
enorm grouss ginn ass, an dat be-
dauert d’Fleegepersonal enorm, an
deem kann ech och nëmmen
zoustëmmen. Ech kommen awer
nach eng Kéier drop zréck.

Am Ufank vum Fusiounsprozess
war d’Personal extrem skeptesch.
Dat war och nach normal, well si
sinn net genuch agebonne ginn.
D’Personal huet gefaart, d’Eecher
Spidol géif am Fusiounsprozess all
Kompetenzen ofgeholl kréien an
eventuell an e Fleegeheim ëm-
strukturéiert ginn. Déi eng hu ge-
mengt, de CHL géif Eech schlé-
cken. Och sinn Ängschte vu Perso-
nalofbau duerch d’Haus zirkuléiert.
Wéi an alle Beruffsbranchen ass et
och wichteg am Spidolswiesen,
datt ee mat de Leit schwätzt, well
Informatioun, Kommunikatioun an
nach eng Kéier Informatioun aban-
nen ass ganz wichteg.

Här Minister, mir hate virgëschter
d’Geleeënheet zu Mondorf op der
Journée hospitalière ze sinn, wou
ganz interessant Suggestioune ge-
maach gi sinn. Do ass zum Beispill
geschwat ginn, datt ee misst Moti-
vatiounsformen ausschaffe fir

d’Personal méi ze sensibiliséieren,
datt misst dat engagéiert Personal
identifizéiert ginn, datt ee misst op
dee Wee goe fir méi Leeschtung ze
bezuelen. Well nëmmen d’Spidee-
ler am Wettbewerb si sënnvoll fir
d’Zukunft.

Här Minister, duerfir wier et interes-
sant ze wëssen, ob schonn eng
Kéier eng Analys vun der Informa-
tiounspolitik am Kader vun deene
sëlleche Fusiounsprozesser am
Gesondheetswiese virgeholl ginn
ass.

Mä et däerf net nëmmen un d’Infor-
matiounspolitik un d’Personal ge-
duecht ginn. Et ass och wichteg,
datt d’Informatioun un de Patient
weidergereecht gëtt. An ech hat
d’Geleeënheet vu verschiddene
Patiente verschidde Kloen ze héie-
ren, an dovunner zitéieren ech
nëmmen een: Zum Beispill e Chi-
miospatient, deen zu Eech a Be-
handlung war, gëtt an de Centre
hospitalier transféréiert. Hien hat
zu Eech eng éischt Klass. E kënnt
net méi erof, well e muss do uewe
bleiwen, an dann ass hien natier-
lech net zefridden, well en dann,
wéi dat am Centre ass, keen
Éischt-Klass-Zëmmer méi kritt.
Wann de Patient am Virfeld infor-
méiert gi wier, da wier e sécherlech
net esou erféiert gewiescht.

Da si verschidde Patienten op
Eech komm mat hirer Wallis, well
se gemengt haten, hir Bauchchirur-
gie krite se do gemaach. Dunn hu
se gesot kritt an der Réceptioun:
Neen, Dir musst an de Centre
goen, well hei gëtt keng Bauchchi-
rurgie méi geleescht.

Dat alles, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mengen ech féiert dorop
zréck, datt mer beim Informa-
tiounsfloss nach verschidde Pro-
blemer hunn.

Dann erënneren ech drun, datt de
Spidolsplang an eisem Land jo an
dräi Regiounen opgedeelt ginn
ass: den Norden, den Zentrum an
de Süden. Schued ass et, datt den
Osten ausbliwwen ass, well fréier
hate mir am Osten och nach zwou
Kliniken; zu Iechternach an zu
Gréiwemaacher. Mä de gudden
Osten ass eidel ausgaangen.
D’Eecher Klinik ass also Hôpital de
proximité an der Spidolsregioun…

(Interruption)

■ M. le Président.- Madame
Frank, erlaabt Der dem Här Wag-
ner eng Fro ze stellen.

■ M. Carlo Wagner (DP).- Jo,
ech kann der Madame Frank con-
firméieren, dass effectivement am
Oste kee Spidol méi ass. Ech wollt
hir awer d’Fro stellen, wiem seng
Schold et ass, dass keent méi do
bliwwen ass.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Däers sinn ech mer och
voll a ganz bewosst, Här Carlo
Wagner.

■ M. Carlo Wagner (DP).-
Wann ech gelift haart.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Mä dat soen ech och ganz
haart, well d’Zäit komm war, datt
Iechternach a Maacher net méi
fäeg ware fir kënnen eng Klinik ze
bedreiwen. Mä dat hätt awer
vläicht net verhënnert, dass sech
Gedanke gemaach gi wieren, datt
mir iergendwou an eisem Osten
eng nei Plaz geschafen hätten
oder datt op där Plaz, wou elo Al-
tersheimer entstinn, oder entstane
sinn, eng Klinik hätt erëm kënnen
hikommen. Sief et nëmme fir den
Urgencendéngscht!

■ M. Carlo Wagner (DP).-
…wien deemools d’Santé ënnert
sech hat.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Gutt, ech hunn dat just a
Fro gestallt.

(Hilarité et interruptions diver-
ses)

■ M. le Président.- Fuert Dir
weider, Madame Frank!

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Also, d’Eecher Klinik ass
als Hôpital de proximité an der Spi-
dolsregioun Zentrum ageschriw-
wen, ähnlech wéi dat Diddelenger
Spidol an d’Clinique Sainte-Marie
am Süden. Vill Spideeler schaffe jo
ewell zesummen oder si fu-
sionéiert. Ech denken do nëmmen
un deen neie Centre hospitalier
Emile Mayrisch am Minett.

Am Zentrum gesäit dat jo elo esou
aus: De Saint-François, d’Clinique
Sacré-Coeur an d’Sainte-Elisabeth
hu sech zesumme gedoen an hunn
dat modernt Kierchbierger Spidol
gebaut. D’Eecher Klinik ass jo
mam Centre zesummen. Dëst ass,
opgrond vun deenen historeschen
a strukturellen Ënnerscheeder vun
den Etablissementer, eng Entwéck-
lung, déi ee sech fréier sécher net
hätt kënnen denken.

Da bleift awer nach d’Schicksal
vun der gudder Zitha-Klinik am
Zentrum vun der Gare. Meng Zäit
leeft fort, an duerfir, Här Minister,
wier ech frou, wann Der eis och do-
riwwer géift e puer Erklärunge
ginn.

(Interruptions)

D’Zitha-Klinik, wéi d’Zukunft vun
der Zitha-Klinik ausgesäit.

■ Une voix.- Gutt.

(Hilarité)

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Ech wier frou, Informatiou-
nen doriwwer ze kréien.

Da wëll ech awer nach een Domän
erauspicken, an dat ass dee vun
der Palliativmedezin. Nieft der For-
matioun vum Fleegepersonal an
der Palliativmedezin gouf et bis elo
am Centre an zu Eech ënner-
schiddlech Approchen. Am Centre
gouf et de Centre de consultation
de la douleur an eng Unité mobile.
D’Eecher Klinik huet op déi hono-
rabel Aarbecht an Ënnerstëtzung
vu Fräiwëllege vun Omega gesat.
Am neien Trakt zu Eech ass eng
palliativ Statioun mat sechs Better
virgesinn - wat ech ganz staark be-
gréissen. Weiderhi gëtt och eng
Équipe volante agesat, déi déi néi-
deg Soins palliatifs doheem beim
Patient ka verriichten. An da gëtt
sech och vill vun der Médecine in-
terne polyvalente an déi palliativ
Medizin versprach.

Ech wëll awer nach kuerz een As-
pekt uschwätzen, an zwar de PRN.
Virun zéng Joer goufe jo d’Spidee-
ler obligéiert de PRN anzeféieren.
Dat gesäit konkret esou aus, datt
d’Fleegepersonal jiddfer Akt de-
tailléiert no Minutten, et kann ee bal
soen no Sekonnen, opschreiwe
muss. An heibäi gëllt et nëmmen
näischt ze vergiessen, well op-
grond vun dësen Angabe ginn
d’Fleegepersonaldotatioune fest-
geluecht. D’Erhiewe vun den Akter
um Patient geschitt ganz minutiéis,
esou datt een ëmmer méi oft
Plaintë vun iwwerfuerdertem Perso-
nal héiert, heiansdo esouguer
„burn out“, an dat mécht mir Suer-
gen.

Dofir, Här Minister, ech mengen
d’Zäit ass komm, datt mer de PRN
kënnen ofschafen, an net nëmmen
ech mengen dat, mä vill concer-
néiert Leit um Terrain. D’Missioun
ass erfëllt an ech mengen, et misst
een elo zu Konklusioune kommen.

De PRN war an ass nach ëmmer
eng enorm administrativ Belaasch-
tung, eng terribel Charge fir d’Flee-
gepersonal, a vum Käschtepunkt
net ze schwätzen. Ech mengen,
mir missten haut prett sinn op déi
Erfahrungen, déi mer an deenen
zéng Joer gemaach hunn, dem Pa-
tient no Pathologie kënnen ze
soen, esou vill Minutte brauche
mer fir déi an déi Akten ze maa-
chen, an datt mer net nach all Dag
musse weider dokumentéieren.

Ech si mir bewosst, dass d’Traça-
bilitéit ganz wichteg ass, mä ech
hunn dozou nach Froen an dat
maachen ech an enger Question
parlementaire.

An da wollt ech de Minister nach
froen: Wéi ass et mam Dossier mé-
dical informatisé? Ech mengen och
deen ass bluttnéideg fir d’Zukunft
an et ass wichteg, datt mer dee
geschwë kréien.

Ofschléissend, mengen ech, ass et
och wichteg, datt mer iwwert d’Re-
form vun eisem Soignantspersonal
nodenken, d’Infirmièren, d’Aides-
soignantes, a wann een haut um
Terrain gesäit wivill administrativ
Aarbecht do muss geleescht ginn,
da froen ech mech ob mer net
mussen op de Wee goen, och ee
vun deem Domän op enger Sta-
tioun anzestellen. Ech perséinlech
sinn der Meenung, datt mer nei
Instrumenter fir d’Ermëttlung vum
Personalbedarf an de Spideeler
brauchen. Instrumenter, déi d’Bü-
rokratie erëm op e Minimum redu-
zéieren am Interesse vum Patient.

Fir dat alles ass et wichteg, datt
mer erëm an Zukunft Infirmièrë
kréien, déi gären hire Beruff léieren
a gären exécutéieren.

Ofschléissend well ech awer der
Rapportrice nach mäin häerzleche
Merci soe fir hiren excellente
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port a ginn den Accord vu menger
Fraktioun.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Frank. Nächste Riedner ass
den Här Carlo Wagner. Här Wag-
ner, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Carlo Wagner (DP).- Här
President, Här Minister, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech wëll fir
d’éischt selbstverständlech der
Rapportrice félicitéiere fir deen ex-
cellente mëndlechen, schrëft-
lechen a komplette Rapport, dee
se de Mëtteg hei gemaach huet.

Dee Projet de loi, dee mer haut sol-
le stëmmen, fënnt en fait séng Ori-
gine effectivement am Plan hospi-
talier. En ass déposéiert ginn net
méi spéit wéi den 18. Mäerz
d’lescht Joer 2004 vun der viregter
Regierung an huet sech opge-
drängt duerch den Aboutissement
vun den Négociatiounen tëschent
der Eecher Klinik, déi sou genann-
te Fondation Norbert Metz, an dem
Centre hospitalier. Et ass d’éi-
nescht hei gesot ginn, et wiere
schonn an den 90er Jore Gespréi-
cher gelaf. Et stëmmt effective-
ment, dass do scho Rapproche-
menter versicht gi sinn, mä op alle
Fall hu si ni aboutisséiert an et wa-
ren ëmmer nëmme fromm Wënsch,
déi ausgeschwat gi sinn, ouni dass
déi zwee Etablissementer sech
awer méi no komm sinn.

Konkret opgrond vum Plan hospita-
lier ass et Enn 2001 ginn, wéi se
sech un en Dësch gesat hunn a fir
d’éischt emol gekuckt hunn, wéi
eng Kollaboratioun méiglech wier,
wat d’Intérêten an d’Stäerkten och
vun deem een an deem anere Spi-
dol wären. Ech mengen, si hunn al-
leguer déi Schwieregkeeten, déi
sech bei esou engem Projet stel-
len, selbstverständlech richteg
agemooss an et ass och vläicht do-
duerch, dass se sech vun Ufank un
de Schwieregkeete bewosst wa-
ren, dass se schonn am Juli 2003
zu enger sou genannter Conven-
tion de collaboration hospitalière
komm sinn. Déi Kollaboratioun
oder Synergie ass en fait du reali-
séiert ginn duerch en Arrêté grand-
ducal am Oktober 2003 mat Effet
op den 1. Januar 2004. Et ass also
schonn iwwer ee Joer amgaangen.

Et ass d’éinescht och hei geschwat
gi vun der Commission administra-
tive, wou sech effectivement ëm-
mer nees nei Suerge stellen, wéi
een déi opstellt, doduerch dass
berechtegterweis d’Fondation Nor-
bert Metz selbstverständlech och
zwee Vertrieder an déi Commission
administrative kréich, an ech men-
gen, dass op alle Fall d’Kommis-
sioun vun der Santé gutt berode

war, wéi se averstane war mam
Avis vum Conseil d’État, fir net
nees eng Kéier déi Commission
administrative opzepompelen, mä
ze kucken op därselwechter Zuel
vu Memberen ze bleiwen an do-
duerch eben dem Stat ee Repré-
sentant manner ze ginn an och der
UCM hire Représentant ewechze-
huelen, wat och a mengen Aen eng
richteg Mesure ass. Well, wéi d’Ma-
dame Rapportrice d’éinescht
erkläert huet, ass et en fait e Para-
dox an et weess een emol net, ob
et juristesch ze verteidegen ass,
dass een am Conseil d’administra-
tion sëtzt, deen do Décisioune mat-
hëlt, op där anerer Säit awer och
de Pouvoir de décision huet wat
d’Attributioun vum Budget un dat-
selwecht Etablissement ubelaangt.

Et ass de Mëtteg net gesot ginn, et
schéngt mer awer net onwichteg
ze si fir d’Stad Lëtzebuerg bei-
spillsweis, dass ënnert deenen dräi
Représentanten an Zukunft kee
Medeziner méi muss sinn. Mir wës-
sen, dass dat der Stad Lëtzebuerg
op alle Fall méi Flexibilitéit gëtt bei
hire Représentanten a mir kënnen
eis erënneren, déi leschte Kéier
virun engem décke Joer, mengen
ech, war et, wéi sollt de Représen-
tant médical vun der Stad Lëtze-
buerg ersat ginn, dass dat zu rela-
tive Schwieregkeete gefouert huet
fir een ze fannen, esou dass ech
mengen, dass dat doten op alle
Fall e richtege Schrëtt an déi rich-
teg Richtung ass.

Zousätzlech misst een awer och
vläicht ervirhiewen, dass d’Stad
Lëtzebuerg, eben doduerch well
se d’Territoirë vum CHL zur Verfü-
gung gestallt huet, an dat schonn
zënter dräi Décennien, och an Zu-
kunft kënnt de Vizepresident stel-
len.

Wann ech d’éinescht gesot hunn,
dass effectivement déi doten Inte-
gratioun hiren Origine am Plan hos-
pitalier huet, da wësse mer alle-
guer dass d’Kärstéck vum Plan
hospitalier vum Abrëll 2001 juste-
ment an der Synergie tëschent
deene verschiddenen Établisse-
ments hospitaliers läit, an dat
haaptsächlech duerch zwou Mesu-
ren.

Déi éischt Mesure ass déi, dass an
deem Plan hospitalier sämtlech
Spideeler an zwou Kategorië klas-
sifizéiert sinn, dat heescht Hôpi-
taux généraux an Hôpitaux de
proximité, zweetens awer och well
d’Hôpitaux de proximité deem Plan
hospitalier no kee Service spéciali-
sé méi kënnen hunn.

Ech mengen, et ass och dat wat
haaptsächlech d’Eecher Klinik be-
weegt huet fir hir Zukunft ze assu-
réieren, fir ze kucken dee Moment
mat dem Centre hospitalier op dee
richtege Wee ze goen. A wa mer
Plan hospitalier schwätzen, wa mer
Synergië schwätzen, Kollabora-
tioun tëschent verschiddenen Hai-
ser, wëll ech hei awer och drop hi-
weisen, dass déi doten Integra-
tioun vun Eech an de Centre hospi-
talier net déi eenzeg Realisatioune
sinn, déi zënter dem Plan hospita-
lier effectivement komm sinn. Ech
wëll drun erënneren, dass och Did-
deleng zesumme mam HVEA
gaangen ass, wat zum Aboutisse-
ment vun der Kreatioun komm ass
vum Centre hospitalier Emile May-
risch, wat och ze begréissen ass.

D’éinescht ass gefrot ginn hei, an
ouni wëllen dem Här Minister virze-
gräifen, mä ech mengen, e wier
awer menger Meenung do. Wat
d’Zitha-Klinik ubelaangt, Ste-Thé-
rèse: Dir hat geäntwert, där geet et
gutt. Dat stëmmt och, an ech men-
gen och, dass do de Rapproche-
ment tëschent der Zitha-Klinik an
dem Gruppement CHL-Eech effec-
tivement schonn zënter enger Zäit-
chen um gudde Wee ass, dass op
alle Fall ee Rapprochement sech
wäert an Zukunft och konkretiséie-
ren, an zwar esou dass mer och do
wäerten e grousse Gruppement
kréien.

Ech mengen awer, mir hätten do-
niewent, wat d’Synergiespolitik
ubelaangt, zwee Suergekanner hei
zu Lëtzebuerg.
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Mir kënnen eis erënneren, dass
och Déifferdeng an d’Sainte-Marie
versicht hunn eng Kollaboratioun
auszeschaffen. Ech hunn awer
d’Impressioun, dass dee Rappro-
chement amgaangen ass ze piéti-
néieren. Esou zwar, Här Minister,
dass ee vläicht misst kucken, dass
och déi doten zwee Etablissemen-
ter géife méiglechst schnell Léisun-
ge fannen. Well ech bleiwen der
fester Iwwerzeegung, dass bei-
spillsweis fir de Süden ee grousse
Groupement hospitalier unique déi
ideal Léisung wier, wat am Sënn
vun enger Optimisatioun vun de
medezineschen Akte wär, dat
heescht am Intérêt vum Patient.

En zweeten, méi ee schwéiere
Punkt, deen hu mer am Norde vum
Land. Dat heescht, zwëschent dem
Ettelbrécker Spidol an dem Wolzer
Spidol. Och do, Här Minister, men-
gen ech, misst ee kucken, dass
d’Leit endlech géifen d’Zeeche vun
der Zäit erkennen, an dat nees eng
Kéier am Intérêt vun de Leit.

Ech wëll awer och drun erënneren,
dass sech mat deem Plan hospita-
lier net nëmmen hei zu Lëtzebuerg
ganz grouss Schrëtt gemaach
hunn a Richtung vu Synergien, a
Richtung vu méi Efficacité médi-
cale, mä dass dat och grenziwwer-
schreidend ass zënter Joren. Ech
wëll drun erënneren, dass do
munch Spideeler op dee richtege
Wee gaange sinn. Mä ech wëll
awer haaptsächlech hei ervirsträi-
chen d’Efforten, déi déi Zäit den
HVEA scho gemaach huet, an och
den CHL.

Ech mengen also, dass mer do um
richtege Wee sinn. Dat d’autant
plus dass elo, esou wéi ech mech
renseignéiert hunn, och d’EHL als
Gruppement bereet ass fir mat op
deen dote Wee ze goen.

Ech weess, Här Minister, dass Dir
déi Politik, déi mer entaméiert
hunn, wëllt weider ënnerstëtzen, an
ech op alle Fall kann Iech versprie-
chen, dass Der mäin Appui an där
doter Saach wäert kréien. Well et
ass deen eenzege richtege Wee,
wa mer wëllen efficacement weider
mam Ausland konkurrenzéieren.

An ech mengen, mir hei zu Lëtze-
buerg, mat där Politik déi age-
schloe ginn ass, sinn um richtege
Wee. Mir kënnen a praktesch all de
Pathologië mam Ausland konkur-
renzéieren, mat Ausnahm selbst-
verständlech vun de Maladies
rares, wou mer och wäerten an Zu-
kunft op d’Ausland ugewise sinn.

Här President, Här Minister, Kollee-
gen a Kolleeginnen, dat gesot,
mengen ech, ass et sous-entendu,
dass d’Demokratesch Partei och
wäert deem heite Projet zoustëm-
men.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wagner. Den nächste Riedner ass
den Här Huss. Här Huss, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll natierlech och der
Rapportrice vun dësem Projet de
loi, menger Escher Buerger-
meeschterin, Merci soe fir hire
kuerzen a kloere Rapport, dee se
hei gemaach huet. Ech mengen…

(Interruptions)

Ganz gutt, deen ass ganz gutt.

(Hilarité et coups de cloche de la
Présidence)

Ech mengen, Dir Dammen an Dir
Hären, datt den Objet vun dësem
Projet de loi ganz kloer ass, an
deem Mooss wou de CHL an
d’Eecher Klinik fusionéiert hunn, do
war et och kloer datt de Verwal-
tungsrot huet misse verännert ginn.
Dat ass gemaach ginn. De Vertrie-
der vun der UCM ass net méi do
derbäi, wat och an enger gewësser
Logik ass.

Obschonn d’UCM natierlech muss
interesséiert dru si wat mat de Spi-
deeler oder wat an der Spidols-

landschaft hei a Lëtzebuerg ge-
schitt.

An ech wéilt dofir, iwwert de Projet
de loi hei eraus, iwwert déi Zesum-
mesetzung vun deem Verwaltungs-
rot eraus, deem mer selbst-
verständlech wäerten zoustëm-
men, awer vläicht déi méi prinzi-
piell Fro opwerfen, déi iwwert dëse
Verwaltungsrot erausgeet an déi
am Fong de Prinzip an d’Fonction-
néiere vun de Verwaltungsréit ins-
gesamt betrëfft. An ech wëll déi Fro
hei opwerfen, well et, wann een an
esou engem Verwaltungsrot sëtzt,
jo heiansdo ganz schwéier ass, iw-
wert déi nei Investitiounen, déi
heiansdo an d’Milliounen an d’Mil-
lioune ginn, oder an d’honnerte vu
Millioune ginn, wierklech sachkom-
petent kënne matzebestëmmen.
Ech wëll drun erënneren, datt mer,
ech mengen am leschte Fréijoer
muss et gewiescht sinn, hei nach
eng Kéier fir e Projet de loi vun en-
ger Klinik am Norde vum Land hu
misse vill Suen nostëmmen, well
ganz einfach bei der Planificatioun
vun de Gestionnairë vergiess gi
war elementar Saache matanzebe-
zéien an d’Berechnung vun hirem
Projet. Esou datt ech mengen, datt
een eng Kéier misst méi eng gene-
rell Debatt féieren iwwert déi
bescht méiglech Zesummesetzung
vun esou Verwaltungsréit.

Déi zweet Saach ass déi, déi ech,
och méi allgemeng gesinn, kuerz
wëll uschwätzen, well et schonn
zwee-, dräimol hei gesot ginn ass,
dat ass d’Problematik vu Synergien
a vu Fusiounen. Hei hu mer jo ze di
mat enger Fusioun. Et si jo och
aner Fusioune geschitt am Süde
vum Land, an ech mengen datt dat
eng Problematik ass, déi wierklech
vun alle Leit seriö muss geholl
ginn, well et sech wierklech ëm
ganz héich Investissementer han-
delt.

Wann ee kuckt, wéi vill de Plan hos-
pitalier kascht iwwert déi ganz Jo-
ren, wat fir eng Zommen datt dat
ausmécht, a wann ee kuckt wéi vill
iwwerhaapt d’Spideeler an dem
Budget vun de Krankekeesen aus-
maachen, dann ass dat jo large-
ment iwwer 50%, an ech soe large-
ment iwwer 50%, da muss ee jo
soen, datt dat nach net duergeet,
well do derbäi awer och nach d’Ta-
riffer vun de Medeziner selwer
derbäi kommen. Wéi gesot, wann
een alles géif zesummerechnen,
datt ee largement iwwer 60 bis
70% géif kommen, wat de Spidols-
secteur an deem ganze Gesond-
heetssecteur kascht. A well dat ge-
walteg Zomme sinn, ass et wich-
teg, datt een do wierklech op eng
seriö Aart a Weis, also op eng ra-
tionell Aart a Weis domadder ëm-
geet.

An een Instrument do dervun, dat
ass natierlech an der Planificatioun
ze kucken, déi beschtméiglech Sy-
nergien a Fusiounen op d’Been ze
bréngen. Et ass virdrun hei gesot
ginn, zum Beispill an der Südre-
gioun wier et wichteg, datt een do
herno ee grousse Komplex hätt,
deen alles géif ofdecken. Ech men-
gen och, datt dat eng sënnvoll
Saach ass, an ech mengen och,
datt d’Zesummenaarbecht vu Spi-
deeler eng absolut sënnvoll Saach
ass. Ënnert enger Bedéngung
dann allerdéngs. Nämlech ënnert
der Bedéngung, wa Leit Verträg
matenee maachen, datt dann awer
och déi zwee Partner sech un déi
Verträg halen.

An ech hunn d’Impressioun, datt
an deene leschten zwee, dräi Joer,
obscho vill iwwer Synergien a Fu-
siounen hei am Land geschwat
ginn ass, awer munch Leit dat
Wuert éischter esou verstanen
hunn, datt si géifen hiert Spidol
oprüsten an datt déi aner hinnen
d’Clientë géife schécken. Ech soen
dat an enger allgemenger Form an
ouni ee bestëmmten hei ze accu-
séieren. Mä ech mengen awer, datt
Fusioun, Synergie an Zesummen-
aarbecht ëmmer nëmme kann op
Géigesäitegkeet berouen.

An ech mengen och, Här Minister,
datt Der gutt berode sidd, Iech ëm
déi Problematik ze këmmeren, well

mer an eisen Aen dovunner aus-
ginn, datt de Käschtepunkt vum
Spidolswiesen an deenen nächste
Joren nach wäert uklammen. Mir
hate Steigerungsraten an deene
leschte Jore vu 7%, 8% an esou
virun. Wann ee kuckt, wat inves-
téiert ginn ass op deene verschid-
dene Plazen hei am Land an dee-
ne leschte Joren, dann ass ze
befäerten, datt déi Steigerungsrat
an zwee, dräi oder véier Joer an de
Beräich vun 12%, 13%, 14% pro
Joer, all Joer wäert goen, an da
kréie mer Problemer an de Kranke-
keese vun der Finanzéierung.

An duerfir si Fusiounen a Syner-
gien absolut noutwendeg, och am
Beräich vun der interregionaler Ze-
summenaarbecht an der Groussre-
gioun. Mä mir mussen dat wierk-
lech seriö ugoen a jiddfer Partner
op deene verschiddene Plaze
muss da seng Responsabilitéiten
huelen, fir wierklech net nëmmen
d’Decken op seng Säit ze zéien,
mä fir wierklech ze soen: Hei, mir
hunn eng gemeinsam Decken, a
jiddferee kuckt vun där Decken
dann dat ze maachen, wou hie
sech drop spezialiséiert, an op där
anerer Säit ass een aneren, dee
sech spezialiséiert. An da mussen
d’Patienten hin an hier kënne ge-
schéckt ginn an net eesäiteg, vun
där enger Richtung just an déi aner
Richtung.

Dat ass en allgemenge Prinzip,
deen ech hei wëll soen. An ech
mengen, datt dat absolut noutwen-
deg ass, well mer soss bei de Spi-
dolskäschten an deenen nächsten
zéng Joer a ganz gravéierend Fi-
nanzéierungsproblemer wäerten
erakommen.

Bon, dat gesot, wëll ech hei awer
elo ophalen, well dat heiten net
d’Plaz ass fir déi doten Diskussioun
ze féieren. Hei geet et just ëm de
Projet Fusioun CHL mat der Eecher
Klinik a mat deem neie Verwal-
tungsrot. Mir sinn do selbst-
verständlech derfir. Mä ech men-
gen, datt mer och déi aner Diskus-
sioun nach eng Kéier musse féie-
ren.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Leschten agedroene Ried-
ner ass den Här Jaerling. Den Här
Aly Jaerling huet d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
ka mech einfach net dru gewinnen,
dass ech ëmmer dee Leschte sinn.

(Hilarité)

Här President, ech wëll och am
Numm vum ADR dann eiser léiwer
Escher Buergermeeschtesch als
Rapportrice häerzlech Merci soe fir
hire Rapport. Fir ze demonstréie-
ren, dass mir Escher ëmmer ze-
summenhalen.

(Interruption)

Bal ëmmer!

Ech wëll just soen, dass dee Projet
hei an der Kommissioun op jidde
Fall laang a breet diskutéiert ginn
ass. Dass mer och versicht hunn
dem Statsrot senge Bedenke
Rechnung ze droen, wat am Fong
verschidde Problemer ubelaangt
huet am Zesummenhank mat der
Législatioun a mat der Exécutive.
Ech mengen déi Problemer hu mer
geléist kritt.

Et ass och richteg, wann ee seet,
wann een déi Gelder, déi een am
Krankewiesen huet, wëllt effizient
asetzen, da muss een natierlech
nei Moyenë sichen, an ee vun dee-
nen neie Moyenen, déi elo eben an
deene Spidolspläng scho jore-
laang dra sinn, dat sinn ebe Fu-
siounen a Synergië vun deene ver-
schiddene Spideeler, regional ge-
sinn, fir effektiv ze kucken, wéi een
déi Moyenen am effizientsten
asetzt.

An dat huet net nëmmen e Sënn fir
d’Spideeler selwer, fir d’Gesond-
heet selwer, mä et huet och en Im-
pakt op de Käschtepunkt vun de
Krankekeesen. Ech mengen, et ass
och ganz wichteg fir dat net ze ver-
giessen.

Wat awer meng Bedenke sinn, dat
ass natierlech, dass ee ganz gutt
muss oppassen, dass bei deene
Synergien a Fusiounen, wéi dat
esou an der Wirtschaft üblech ass,
dat net e bëssen op d’Käschte vum
Personal geet. Ech mengen do
huet den Här Minister mech jo an
enger Äntwert op eng Question
parlementaire berouegt. Mä ech,
als ale Gewerkschaftler, weess jo
awer wéi den Hues leeft an ech
wäert Iech soen, dass mer do awer
ganz wuechtsam bleiwe wäerten…

(Hilarité)

…, well ech hunn nach gutt Erën-
nerungen un déi Zäit, wéi d’Budge-
tiséierung vun de Spideeler age-
fouert ginn ass, wat deemools do
gedréint ginn ass, an dofir wëll ech
Iech soen: Dir hutt eis e bësse be-
rouegt, mä mir wäerten awer
wuechtsam bleiwen, dass dat och
an déi richteg Richtung geet.

Et ass och richteg, dass mer mus-
sen nei Weeër fannen, well mer
och ëmmer méi nei Krankheets-
biller kréien, déi mer virdrun an ei-
ser Gesellschaft ni kannt hunn a
wou mer dann och mussen nei
Moyenë sichen. An déi Krank-
heetsbiller kënne mer nëmme mat
deene modernsten Apparater a
Moyenë bekämpfen an dofir musse
mer och, wéi gesot, déi Suen, déi
mer hunn, effizient asetzen.

Wann ech elo dat begréisst hunn,
sou wier ech dann awer frou, dass
mer da géifen an där Richtung wei-
derfueren an da méi wäit goen. An
da wëll ech un eng Rei Propose
vum ADR awer erënneren am Ze-
summenhank mam Käschtepunkt
vun de Krankekeesen an och vun
de Spideeler.

Wéi zum Beispill, wa schonn déi
Zesummeschlëss kommen, da wier
et jo awer am Fong sënnvoll, dass
een dann och géif higoen a mol
endlech an eng Richtung goen,
zentral Akafstell, wou een dann
och mol all dat Material, wat ee
brauch, méi bëlleg kënnt akafen.
Oder et kënnt ee mol an d’Richtung
goen, fir an de Spideeler déi
Zweeklassemedezin ofzeschafen.
Zum Beispill déi 66% Zouschoss
an der éischter Klass, wou leider
net driwwer geschwat gëtt, heians-
do e bëssen driwwer gepëspert an
dann net méi driwwer geschwat
gëtt, oder iergendwéi Argumenter
gesicht ginn, firwat dass dat awer
nach muss sinn, a wou ee sech
einfach d’Fro stellt: Brauche mer
iwwerhaapt esou eng Zweeklasse-
medezin oder musse mer net end-
lech op dee Wee goen, fir dass mol
all Assuré gläich ass an dass am
Fong déi Aarte vu Subventiounen,
oder et kann ee se scho bal Ca-
deauen nennen, endlech ophalen
an dass mer och do musse versi-
chen e bëssen ze spueren?

Dann ass jo ugekënnegt ginn, dass
d’Regierung gewëllt ass eng Aart
Krankheetsakt ze maachen, sou
wéi ech dat gesinn. Ech mengen,
och dat ass eng Propositioun, déi a
Richtung vum ADR geet, well mir
einfach e Krankheetsbadge gefrot
hunn, wou ee kann all d’Krank-
heetsdonnéeë vum Patient drop-
maachen. Wat och ganz vill Geld
géif spueren, fir dass net 6-, 7-mol
déiselwecht Krankheetsanaylsen a
Röntge gemaach ginn.

(M. Jos Scheuer reprend la Pré-
sidence)

Ech mengen, all dat si Saachen,
wa mer déi elo nach cumuléiere
mat deem, wat elo geschitt, mat
deene Fusiounen, da si mer um
richtege Wee an dann ass och de
Beweis bruecht, dass, wa mer am
Fong all Iddien, egal vu wou dass
se kommen, cumuléieren, mer
dann awer an eng Richtung ginn,
wou mer méi eng effizient an och
méi eng käschtegënsteg Betreiung
vun de Patiente kënnen asetzen.

Dofir, wéi gesot, begréisse mir déi
Initiativen hei. Mir wäerte se och
voll ënnerstëtzen a mir wäerten och
weider all Initiativen ënnerstëtzen,
déi an déi Richtung ginn. Mä awer
och an der Hoffnung, dass déi Pro-
positiounen, déi mir als ADR ge-
maach hunn, an Zukunft dann och
lues a lues an dee Spidolsplang an
an dee Krankekeeseplang inte-
gréiert ginn, fir dass mer zesum-
men endlech eng effizient an eng
laangfristeg Léisung fannen, fir eis
Medezin sou effizient wéi méiglech
a sou käschtegënschteg wéi méig-
lech kënnen ze garantéieren.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Regie-
rung huet d’Wuert. Här Gesond-
heetsminister.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, no
deem excellente Rapport vun der
Madame Mutsch brauch ech net
op den Inhalt vum Projet anzegoen,
deen eigentlech just d’Konsequenz
ass vun der Fusioun CHL-Eech an
deen de Responsabele vun Eech
eng ugemiesse Représentatioun
am Verwaltungsrot gëtt, deen eng
Rei vun Ännerungen am Verwal-
tungsrot mécht, déi Sënn erginn.
Zum Beispill, dass d’UCM net
gläichzäiteg verhandelt a Member
ass am Verwaltungsrot. Zum Bei-
spill, dass staatlech Vertrieder wa
méiglech net där solle sinn, déi och
Gelder fir deen Zentrum kënnen
engagéieren. Dass d’Zuel limitéiert
bliwwen ass vun de Vertrieder am
Verwaltungsrot, och wann dat op
d’Käschte vun der Majoritéit, déi
de Stat bis elo am Verwaltungsrot
hat, geet.
Mä ech mengen, just an deem do-
te Beräich - an ech hunn dat op
anere Plaze gesinn - spillen déi
Majoritéite just an de Käpp a wann
et an engem Spidol bis dozou
kënnt, dass eenzel Sensibilitéite
Kampfofstëmmunge musse maa-
chen, dann ass souwisou an dee-
ne Spideeler, mengen ech, net méi
alles an Uerdnung an da muss ee
sech aner Froe stelle wéi iwwert
d’Gewiichtung vum Verwaltungs-
rot.
All déi Saachen, oder déi meescht
Saachen, déi de Mëtte gesot gi
sinn, kann ech deelen. Ech wëll
ausdrécklech déi Fusioun zwë-
schent dem CHL an der Eecher Kli-
nik begréissen, well dat souwuel
deene Betraffene wéi och de Pa-
tienten eng Gewënnaktioun, eng
Win-Win-Aktioun, bréngt, an, wann
et richteg konzipéiert ass, och de
Keesen. Wou awer net, mengen
ech, déi éischt Zilsetzung déi ass
fir onbedéngt Geld ze spueren, mä
déi éischt Zilsetzunge si fir dem
Patient méi Qualitéit ze bidden, fir
eng méi efficace Gestioun, an dat
anert ass eigentlech eng Résul-
tante, déi doraus entsteet, well een
iwwert deen heite Wee an zwee
Haiser iwwer eng gemeinsam Ges-
tioun, iwwer eng gemeinsam
Akafspolitik, iwwer e gemeinsame
Staff médical an eng sënnvoll Auf-
gabendeelung wierklech kann eng
Plus-value schafen.
Et ass also ganz kloer esou, dass
Fusiounen net sollen nëmmen e
Prétexte si fir dass jiddereen dat ka
bleiwe wat e war a fir e Spidols-
plang iergendwéi kënnen ze ënner-
lafen. Et ass net dat, wat hei vi-
séiert ass, an et ass och net dat,
wat vun der Regierung gewënscht
ass. Et kann also net esou sinn,
dass eent plus eent zwee an en
hallwen oder dräi ergëtt, mä eent
plus eent gëtt e Méiwäert fir all Be-
traffenen.
Et ass virdru schonns gesot ginn,
dass et sech hei net ëm déi éischt
Fusioun an déi eenzeg Fusioun
handelt. Positiv ass d’Bestietnes
och gelaf zwëschent Esch an Did-
deleng, déi zum CHEM gefouert
huet. Positiv ass och d’Zesumme-
leeë vun deenen dräi Stater Spi-
deeler gelaf, déi sech am Kierch-
bierger Spidol erëmfonnt hunn.
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Dat wat vu mengem Kolleeg, dem
fréiere Gesondheetsminister Carlo
Wagner, gesot ginn ass a Saache
regional Zesummenaarbecht am
Süde kann ech ënnerschreiwen. Et
ass, mengen ech, eng gutt Ap-
proche, déi vun der Regionaliséie-
rung, an an deene verschiddene
Regioune sollen déi verschidde
Spideeler sech rapprochéieren an
am gënstegste Fall zu engem ge-
meinsamen Acteur ginn.

Am Süde kënnt et zu engem Rap-
prochement vun deenen zwee
Haaptacteuren, déi am Moment
nach am Süde sinn. An d’Sugges-
tioun, déi de Carlo Wagner ge-
maach huet, fir tëschent Wolz an
Ettelbréck eng Schëpp unzeleeën,
dat ass scho geschitt. Mir hu sou-
wuel déi Ettelbrécker wéi déi Wol-
zer encouragéiert, fir zesummen ze
schaffen, och wann déi eenzel Ac-
teuren am Moment nach kënne
mengen, dass si eleng géifen eens
ginn, well se am Spidolsplang dra-
stinn a well hir Servicer ofge-
séchert sinn. A wa vläicht deen ee
mengt, e wier méi nei wéi deen
aneren an e kéint ouni deen aneren
eens ginn, dann ass et awer sënn-
voll, dass ee regional zesumme-
schafft an dass een doduerch déi
Masse critique kritt, déi et erlaabt
eng besser Gestioun an och méi
Qualitéit unzebidden.

Well wann d’Patienten iergend-
wann eng Kéier mierken, dass
d’Gestioun op anere Plaze besser
ass, oder dass d’Qualitéit op anere
Plaze besser ass, hei am Land sinn
d’Distanzen esou kleng, an zënter
der Collectrice an zënter dass
d’Nordstrooss am Bau ass, ass déi
Clientèle e bësse méi volatile. Dat
heescht, et muss een an alle Re-
giounen optimal medezinesch Ver-
suergung ubidden, well soss ass
een net méi laang dee Staarken,
deen ee mengt, dass een ass. Also
déi Zesummenaarbecht ass ex-
trem noutwendeg.

Ech hu vun der Madame Frank
héieren, dass se bedauert huet,
dass am Oste kee Spidol méi ass.
Ech verstinn dat, dass een aus
senger regionaler Approche dat
seet. Mä ech wollt se awer froen,
ob si der Meenung ass, dass mer
sollten am Osten en neit Spidol
bauen, well en anere Sënn gesinn
ech an där doter Approche net.
Oder ob mer sollen dozou bäi-
droen, dass eng gutt medezinesch
Grondversuergung an där Regioun
bleift, an dass am Moment d’Zäit
net déi ass fir erëm eng Kéier
zousätzlech Spideeler ze bauen,
mä éischter d’Efforten ze cernéie-
ren.

Ech wëll just soen, dass am Aus-
land éischter iwwer Schléissung vu
Spideeler geschwat gëtt, net iwwer
Zesummeschaffen, mä iwwer
Schléissung, an ech mengen dass
et awer net e Sënn géif ginn, dass
mer elo bei där Spidolslandschaft,
déi mer hunn, an den Oste géifen
en neit Spidol baue goen.

Ech hunn och verstan, dass d’Ma-
dame Frank Problemer mat dem
System vum PRN hätt. Et hunn der
vill Problemer mam System vum
PRN, mä am Moment gëtt et keen
aneren, ausser dass d’Madame
Frank géif fuerderen, dass mer de
System vun den DRGe géifen
aféieren. Dat ass dee vun den dia-
gnostik- oder vun de fällorientéier-
te Pauschalen, déi d’Spideeler no
deene gewëssene Pathologië géife
kréien a wou se da mat allen Ac-
teure missten eens ginn, fir se do-
mat ze bezuelen.

Wann dat net de Fall ass, da géif
ech awer ganz gär wëssen, wat
d’Suggestioun vun der Madame
Frank dann ass. Ech sinn dankbar
fir all Suggestioune fir erëm e bes-
sere System proposéiert ze kréien.

Här President, d’Madame Frank
wëllt mer eng Fro stellen.

■ M. le Président.- Madame
Frank, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Jo, Här Minister, ech wier
frou wa mer eng Kéier an der
Chamberkommissioun d’Geleeën-

heet géife kréien, mat Iech iwwer
PRN an iwwer vläicht nei Modellen
ze schwätzen.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech komme ganz gär
mat Iech zesumme fir iwwer PRN,
DRGen an aner méi effikass Syste-
mer mat Iech ze diskutéieren. Ech
wär awer frou wann Der dann och
géift mat de Kolleege vun Iech
schwätzen, déi vläicht och e bës-
sen Erfahrungen an deenen neie
Systemer hunn.

Dir hutt mech gefrot wat d’Zukunft
vun der Zitha wär. Jo, d’Zukunft vun
der Zitha ass eng gutt Zukunft, well
et och eent vun deene Spideeler
ass, déi sech selwer a Fro stellen,
a wou suggeréiert ginn ass, dass
et zu enger verstäerkter Zesum-
menaarbecht mam CHL soll kom-
men. Ech jiddefalls gesi keng Ar-
gumenter, déi géint esou eng méi
staark Zesummenaarbecht géife
schwätzen.

Dann ass och gefrot ginn, nach
eng Kéier vun der Madame Frank,
fir eng Reform vun der Ausbildung
vum Fleegepersonal ze maachen.
Ech wollt vun hir wëssen, wat se
dorënner versteet: Ob mer sollen
d’Ausbildung verlängeren op véier
Joer, esou wéi dat vum Secteur ge-
fuerdert ass? Wann dat de Fall ass,
wär ech nawell ganz frou, wann
d’Madame Frank mer dat géif
soen. Ech stinn op hirer Säit!

Dann, well meng Zäit, mengen
ech, zu Enn geet, wollt ech kuerz
soen, dass dee Projet oder den ei-
gentlechen Ursprong vun deem
heite Projet sech absolut an déi
Bestriewunge vun der viregter Re-
gierung an och dëser Regierung
areit, fir d’Effikassitéit am Spidols-
wiesen ze verbesseren. Eng Ap-
proche, déi sech manner duerno
riicht, dass eng zousätzlech Offer
eng nei Demande géif provozéie-
ren, mä dass d’Offer soll esou wäit
wéi méiglech der Demande Rech-
nung droen, dass mer eng optimal
Qualitéit, eng optimal Aufgaben-
deelung, eng besser Visibilitéit vun
eise Spideeler schafen, well dat ee
vun den Haaptproblemer vun eise
Spideeler vis-à-vis vun de Spidee-
ler am Ausland ass.

E Lëtzebuerger, deen ee freet:
Wann s du déi Pathologie hues, a
wat fir e Spidol geess de am Aus-
land? Dee seet ganz liicht, da ginn
ech dohin oder ech ginn dohin
oder ech ginn dohin. Mä wann een
e Lëtzebuerger freet: Wann s du
déi dote Pathologie hues, wou
geess de dann hei zu Lëtzebuerg?
Da weess e keng Äntwert, well hei
zu Lëtzebuerg ganz oft jiddfereen
alles ubitt, mä net alles an där
beschter Qualitéit. Ech soen dat
esou kloer, och wann dat heiansdo
ka polariséieren: Et däerf kee poli-
tesch Verantwortlechen nokucken,
wa mer iwwerall datselwecht an net
eng Aufgabendeelung maachen,
wou déi Visibilitéit verbessert gëtt.

Dann e lescht Wuert, vläicht zu der
Approche, déi mer mussen hunn
am Spidolswiese vis-à-vis vun éi-
schtens, der weiderer Entwécklung
vun de Käschten am Spidolswie-
sen, an enger finanzieller Situa-
tioun an de Krankekeesen, ëm déi
ee sech muss bekëmmeren. An
där doter Situatioun musse mer
ganz kloer gi mat eise Partner aus
dem Spidolswiesen, dass mer eis
op déi Saache konzentréieren, déi
mer wierklech brauchen an déi zu
enger Plus-value a Saache Quali-
téit vun de Soinë féieren, an net
probéieren, an enger Rivalitéit, déi
et net bréngt, een deem aneren
d’Clienten oder d’Patienten ewech-
zeluchsen. Dat ass falsch.

Mir hunn et vill méi einfach als Ge-
sondheetspolitiker wa mer feststel-
len, dass déi Suen, fir déi mer an-
trieden, fir eng Verbesserung vun
der Qualitéit vun der Medezin, fir
de medezinesche Fortschrëtt ge-
braucht ginn, amplaz dass se ge-
braucht gi fir effektlos, inefficace ze
verpuffen. Well een deem anere
säin Däiwel am Spidolssecteur ass.
Wann ech d’Madame Frank richteg
verstanen hunn, huet se dofir plä-

déiert, dass d’Konkurrenz am Spi-
dolswiese soll bleiwen. Selbst-
verständlech, d’Konkurrenz am
Spidolswiese soll weider bestoen,
mä wann ech gelift an deem
Geescht vu Komplementaritéit an
net am Geescht vun double et
triple emploi.

Ech soe Merci.

■ Une voix.- Dir iwwerzitt ëm-
mer, Här Di Bartolomeo!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Dat ass net schlëmm.

■ M. le Président.- Et war mini-
mal, et war annerhallef Minutt.

(Interruptions diverses)

■ Une autre voix.- Dat ass fir
den Här Di Bartolomeo bal näischt.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Ofstëmmung iwwert
de Projet de loi 5312. Den Text
steet am Document parlementaire
53122.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

D’Resultat ass folgend: 60 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Marc Spautz), M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Lucien Clement), Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marcel Sauber), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mmes Nelly Stein,
Martine Stein-Mergen (par M. Paul-
Henri Meyers), MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler (par
Mme Nelly Stein) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par Mme Lydia Mutsch), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Romain Schneider), Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roland Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par M. Xavier
Bettel), Henri Grethen (par Mme
Anne Brasseur), Paul Helminger
(par M. Carlo Wagner), Claude
Meisch (par M. Emile Calmes) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. François
Bausch);

MM. Gast Gibéryen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Resolutioun
iwwert d’Konte vun der Cour des
Comptes aus dem Joer 2003. Den
Här Norbert Haupert huet sech
ageschriwwen. Wëllt nach ee Kol-
leeg d’Wuert ergräifen? Dat
schéngt net de Fall ze sinn. Här
Haupert, Dir hutt d’Wuert.

4. Résolution de la
Commission des
Comptes et du Contrôle
de l’exécution bud-

gétaire concernant les
comptes de l’exercice
2003 de la Cour des
Comptes

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, erlaabt mer, datt
ech dat vun der Plaz maachen,
well ech bräicht méi Zäit fir dorob-
ber ze komme wéi ech Zäit brauch
fir déi Resolutioun hei ze pre-
sentéieren.

D’Chambre des Comptes huet der
Commission des Comptes hir Kon-
te virgeluecht, an d’Réviseuren
hunn déi Konten och kontrolléiert a
si hu fonnt, datt se no de gesetz-
leche Virschrëften, déi hei zu Lët-
zebuerg gülteg sinn, wierklech e
vertrauensvollt Bild vun dem Ver-
méigen a vun der finanzieller Situa-
tioun vun der Cour ofginn, an dofir
schléit d’Kommissioun der Cham-
ber vir, datt mer déi Konte vum
Exercice 2003 géingen approu-
véieren.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men dann iwwert d’Resolutioun of,
déi d’Kontrollkommissioun am fol-
gende Wuertlaut ugeholl huet. Ech
liese se vir.

Résolution

La Chambre des Députés,

- vu que le réviseur des comptes
de la Cour des Comptes estime
dans son rapport que „les comptes
annuels ci-joints donnent, en
conformité avec les prescriptions
légales et réglementaires en vi-
gueur au Luxembourg, une image
fidèle du patrimoine et de la situa-
tion financière de la Cour des
Comptes au 31 décembre 2003
ainsi que des résultats de l’exer-
cice se terminant à cette date“;

- vu que la Commission des
Comptes et du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire a marqué au
cours de sa réunion du 14 février
2005 son accord avec le rapport
du réviseur des comptes;

approuve

les comptes de l’exercice 2003 de
la Cour des Comptes.

Ass d’Chamber domat averstanen,
fir par main levée iwwert déi Reso-
lutioun ofzestëmmen?

(Assentiment)

Vote

Ech bieden ëm en Handzeechen.

Merci. D’Resolutioun ass ugeholl.

5. Demandes en natura-
lisation
Als nächste Punkt vun eiser
Dagesuerdnung hu mer d’Naturali-
satiounen, dofir schwätzen ech
dann de Huis clos aus.

(Le huis clos est prononcé à
16.47 heures.)

* * *
(Le huis clos est levé à 16.52
heures.)

De Huis clos ass opgehuewen. Déi
öffentlech Sitzung geet weider.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 27 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl. Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech och
mat siwen Ännerunge vun Numm a
Virnumm averstanen erkläert.

Liste des nouvelles demandes
en naturalisation adoptée par la
Chambre des Députés le 24
février 2005

1. DE CASTRO MENDES Domin-
gos João, né le 27 mai 1962 à
Lavos/Figueira da Foz (Portu-
gal), demeurant à Esch-sur-Al-
zette

La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénom de MENDES Jean.

2. DA CONCEIÇAO AZEVEDO
Ana Julia, née le 18 janvier
1966 à Agualva-Cacem/Sintra
(Portugal), demeurant à Esch-
sur-Alzette

La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénom de AZEVEDO Ana Ju-
lia.

3. DORNEANU Dorel, né le 25
août 1960 à Bucarest (Rouma-
nie), demeurant à Senningen

4. DOS SANTOS DA LUZ José,
né le 3 mars 1960 à São João
Baptista/Porto Novo (Cap-
Vert), demeurant à Luxem-
bourg

5. GOMES BORGAS Adelino Jo-
sé, né le 22 mars 1972 à Huam-
bo (Angola), demeurant à Wil-
werdange

La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénom de BORGAS José.

6. LOPES SEQUEIRA DA SILVA
Lilia, née le 23 janvier 1966 à
São João de Loure/Albergaria-
a-Velha (Portugal), demeurant
à Wilwerdange

La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénom de LOPES Lily.

7. MARINESCU Cristian Florian,
né le 11 mars 1967 à Bucarest
(Roumanie), demeurant à Im-
bringen

La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénom de MAAR Christian.

8. NEDELCU Nicoleta, née le 5
avril 1969 à Bucarest (Rouma-
nie), demeurant à Imbringen

La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénom de NEIS Nicoletta.

9. MONTEIRO PAULA Evanilda
da Ressurreiçao, née le 11 avril
1982 à Nossa Senhora da
Luz/Sao Vicente (Cap-Vert),
demeurant à Esch-sur-Alzette

10. MUKIC Semir, né le 15 juillet
1964 à Zavidovici (Bosnie-Her-
zégovine), demeurant à
Luxembourg

11. MUTOMBO BETU Kabasele,
né le 16 septembre 1962 à Kin-
shasa (République démocra-
tique du Congo), demeurant à
Belvaux

12. NOVALIC Dzemal, né le 31
août 1978 à Lagatore (Yougo-
slavie), demeurant à Esch-sur-
Alzette

13. N’DAW Marie, née le 9 octobre
1967 à Conakry (Guinée), de-
meurant à Luxembourg

14. PATWARY Mazaharul Islam, né
le 21 septembre 1983 à Comil-
la (Bangladesh), demeurant à
Luxembourg

15. PEREIRA DE ALMEIDA Fran-
cisco José, né le 7 mars 1971 à
São Sebastião da Pedreira/Lis-
boa (Portugal), demeurant à
Rodange

16. PEPRAH Kofi, né le 9 mai 1962
à Mampong (Ghana), demeu-
rant à Schifflange

17. POBA MANANGA PHOLO
Jean-Aimé, né le 5 septembre
1983 à Aachen (Allemagne),
demeurant à Esch-sur-Alzette

La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénom de POBA PHOLO
Jean-Aimé.

18. SPÖRL Gisela Augusta Emma
Maria, née le 2 septembre 1940
à Naila (Allemagne), demeu-
rant à Bereldange

19. STELANDRE Blaise François
Achille Aimé Jocelyn, né le 13
juillet 1963 à Courtrai (Bel-
gique), demeurant à Doen-
nange

20. TANASE Iulia Coralia, née le 16
février 1973 à Sibiu (Rouma-
nie), demeurant à Sandweiler

21. TILLEMENT Myriam Régine Ro-
lande, née le 18 juin 1970 à Ro-
court (Belgique), demeurant à
Medernach
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi suivants ont
été déposés au Greffe de la
Chambre:

1. 5448 - Projet de loi relatif aux
tissus et cellules humains utilisés à
des fins thérapeutiques et scienti-
fiques

Dépôt: M. le Ministre de la Santé, le
24.02.2005

2. 5449 - Projet de loi portant mo-
dification de la loi du 19 juillet 2004
concernant l’aménagement com-
munal et le développement urbain

Dépôt: M. le Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du territoire,
le 25.02.2005

3) Par lettre du 1er mars 2005, M.
le Député Lucien Clement a infor-
mé le Président de la Chambre
qu’il désire interpeller le Gouverne-
ment au sujet de la politique de
gestion des crues et des inonda-
tions.

Fir haut de Mëtteg huet d’Fraktioun
vun deene Gréngen eng Aktuali-
téitsstonn iwwert d’Energiepolitik
ugefrot. D’Riedezäit ass am Artikel
78.2 vum Chamberreglement fest-
gehal a gesäit Folgendes vir.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Där Fraktioun, déi d’Aktualitéits-
stonn ugefrot huet, stinn zéng Mi-
nutten zou, deenen anere Fraktiou-
ne jeeweils fënnef Minutten, an der
Regierung eng Véirelsstonn. Et si
bis elo ageschriwwen: déi Hären
Oberweis, Calmes, Scheuer a
Mehlen. D’Wuert huet elo den Här
Henri Kox, als Vertrieder vun der
Fraktioun vun deene Gréngen. Här
Kox, Dir hutt d’Wuert.

2. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DÉI GRÉNG sur la poli-
tique de la promotion
de l’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie et
la production d’énergie
de sources renouvela-
bles

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President.

Bon, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, d’Kaz ass endlech
aus dem Sak, déi mat vill Span-
nung erwaart Reglementer iwwert
d’Ënnerstëtzung vun den erneier-
baren Energien an der rationaler
Energienotzung sinn endlech um
Dësch. Dat freet mech, dat freet
eis, dat freet eis awer net eleng: Ee
ganze Wirtschaftssecteur huet mat
vill Gedold an Erwaardung op déi
nei Hëllefe gewaart. Déi Freed huet
sech awer leider schonns no en-
gem leschte Weekend nees séier
geluecht. 

Dofir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mir meng
zréckhalend Freed nom klas-
sesche Muster an zwee Deeler ze
explizéieren.
Éischtens, quant à la forme. Dëst
hunn ech och schonn d’lescht
Woch hei op dëser Plaz gesot: Ech
bedaueren - an do stinn ech bei
wäitem net eleng do -, datt mir
esou laang hu misse waarde bis
endlech ee konkrete Virschlag um
Dësch louch.
Sécherlech goufen hei eng ganz
Rei vu Konsultatiounen am Virfeld
vun dëser Publikatioun gemaach.
Selwer war ech jo och bekanntlech
bei zwou esou Réuniounen dobäi.
Ech hätt mir awer gewënscht, dass
do méi eng breet Zesummekunft
vun all den Acteure gemaach gi
wier - da wieren eng ganz Rei vun
Onschlëssegkeeten hei aus deem
Reglement erauskomm. Ech hoffen
awer, dass mir elo an deenen
nächsten zwou, dräi Wochen nach
deen erwënschten Dialog mat all
de Kreeser kënne féieren. Mäin
Ugebot, de Gréngen hiert Ugebot
steet jiddefalls, fir konstruktiv hei
matzehëllefen. Eppes steet elo
scho fest, mir musse schnell a
konstruktiv hei schaffen, fir net
nach méi Zäit ze verléieren.
Zweetens, quant au fond. Här Pre-
sident, Dir Dammen an Hären, lei-
der feelt mir d’Zäit fir an den Detail
vun dëse Reglementer ze goen.
Ech mengen, et géif och de Kader
hei sprengen, all d’Detailer ervir-
zesträichen. Dofir wëll ech eng
Kéier kuerz déi grouss Zich an déi
grondsätzlech Punkten eraushue-
len.
Mir komme jiddefalls awer net do-
laanscht eis mat enger Rei vun
Zuelen eng Kéier ausenaner ze
setzen, déi äusserst wichteg si fir
ee bessert Verständnis iwwert déi
ganz Problematik ze hunn. Fir
d’éischt musse mir eis awer eemol
eens sinn, wat mir eigentlech wël-
len. Wellech Ziler wëlle mir iwwer-
haapt erreechen? A wat fir Instru-
menter kënne mir op de Wee gi fir
déi Ziler ze erreechen?
Ech hunn nämlech staark d’Im-
pressioun, an net nëmmen ech,
datt bei der Ausschaffung vun dë-
sem Reglement net d’Ëmwelt an
déi längerfristeg positiv Auswier-
kungen op d’Klima an d’Aarbechts-
plazen am Mëttelpunkt stoungen,
mä eleng budgetär Iwwerleeun-
gen. Dobäi ass scho laang be-
kannt, an do zitéieren ech gär de
President vun Eurosolar Internatio-
nal a Ko-Architekt vum däitschen
Erneierbar-Energien-Gesetz, den
Hermann Scheer - en ass esou-
guer vun der SPD -: „Die Mehrkos-
ten für erneuerbare Energien von
heute sind vermiedene Umwelt-
schäden und niedrige Energiekos-
ten von morgen.”
Den Ëmwelt- a Klimaschutz ver-
laangt dofir méi ee resolut Virgoen.
64% vun der europäescher Popu-
latioun verlaangen dëst och laut
enger Ëmfro.

22. VOLODINE Serguei, né le 2
mars 1963 à Moscou (Russie),
demeurant à Blaschette

23. ZAREMBA née LOKSHINA Ele-
na, née le 10 juillet 1957 à Mos-
cou (Russie), demeurant à Bla-
schette

24. VON DER HEYDEN Iris Barba-
ra, née le 13 août 1961 à
Bruchsal (Allemagne), demeu-
rant à Luxembourg

25. WEN Heping, né le 11 janvier
1953 à Xian/Shaanxi (Chine),
demeurant à Strassen

26. WENCESLAO Amalia, née le 15
mars 1959 à Calumpit/Bulacan
(Philippines), demeurant à Dif-
ferdange

27. ZARKOV Drago, né le 22 août
1974 à Ettelbruck, demeurant à
Harlange

6. Ordre du jour
An hirer Sitzung vu gëschter huet
d’Presidentekonferenz dann de
Programm fir déi nächst Sitzungs-
woch proposéiert. D’Chamber sié-
géiert de Mëttwoch, den 2. Mäerz,
um hallwer dräi, an den Donnesch-

deg, den 3. Mäerz, och um hallwer
dräi, mat folgendem Ordre du jour:

Mëttwoch, den 2. Mäerz:

- eng Aktualitéitsstonn vun deene
Gréngen iwwert d’Energiepolitik;

- d’Projets de loi 5308, 5326 a
5341, sozial Konventiounen tësche
Lëtzebuerg, Serbien-Montenegro,
Schweden an der Tierkei - déi dräi
Projete ginn an enger Diskussioun
behandelt;

- de Projet de loi 5393, en EU-Of-
kommes iwwer Persounen, déi a
Krisegebidder operéieren;

- de Projet de loi 5417 iwwert d’Pri-
vilegien an Immunitéite bei 
ATHENA;

- de Projet de loi 5392, en EU-Of-
kommes iwwert dat militärescht an
ziviilt Personal bei den EU-Institu-
tiounen;

- de Projet de loi 5397, eng Kon-
ventioun iwwert den Asaz vu ver-
schiddene klassesche Waffen.

Donneschdeg, den 3. Mäerz:

- de Projet de loi 5348 iwwert
d’Schafung vun engem Dokumen-
tatiounszentrum fir déi Zwangsre-
krutéiert, nom Modell 1;

de Projet de loi 5407 iwwert d’Sub-
siden un d’Studenten, och nom
Modell 1;

- de Projet de loi 5042 iwwert d’eu-
ropäesch Charta vun de Regio-
nalsproochen, nom Modell 1;

- de Projet de loi 5340 iwwert
d’Post, och nom Modell 1.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert, an domat
ass d’Sitzung och opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.53 heures)
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Ordre du jour

1. Communications

2. Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
sur la politique de la promotion de l'utilisation rationnelle
de l'énergie et la production d'énergie de sources renou-
velables

(Discussion générale)

3. 5308 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Communauté
d'État Serbie et Monténégro en matière de sécurité so-
ciale, signée à Belgrade, le 27 octobre 2003

5326 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume de
Suède sur la sécurité sociale, signée à Bruxelles, le 1er

décembre 2003

5341 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République
de Turquie en matière de sécurité sociale

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Votes et dispenses du second vote constitu-
tionnel)

4. 5393 - Projet de loi portant approbation de l'Accord entre
les États membres de l'Union européenne concernant les
demandes d'indemnités présentées par un État membre
à l'encontre d'un autre État membre en cas de dom-
mages causés aux biens lui appartenant, qu'il utilise ou
qu'il exploite, ou de blessure ou de décès d'un membre
du personnel militaire ou civil de ses services dans le
cadre d'une opération de gestion de crises menée par
l'Union européenne, fait à Bruxelles, le 28 avril 2004

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

5. 5417 - Projet de loi portant approbation de la Décision
des Représentants des Gouvernements des États mem-
bres, réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004 concer-
nant les privilèges et immunités accordés à ATHENA 

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

6. 5392 - Projet de loi portant approbation de l'Accord entre
les États membres de l'Union européenne relatif au sta-
tut du personnel militaire et civil détaché auprès des ins-
titutions de l'Union européenne, des quartiers généraux
et des forces pouvant être mis à la disposition de l'Union
européenne dans le cadre de la préparation et de l'exé-
cution des missions visées à l'article 17, paragraphe 2,
du Traité sur l'Union européenne, y compris lors d'exer-
cices, et du personnel militaire et civil des États membres
mis à la disposition de l'Union européenne pour agir dans
ce cadre (SOFA UE), signé à Bruxelles, le 17 novembre
2003

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)
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7. 5397 - Projet de loi portant approbation

- de l'Amendement à la Convention sur l'interdiction ou
la limitation de l'emploi de certaines armes classiques
qui peuvent être considérées comme produisant des
effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans
discrimination, adopté à Genève, le 21 décembre
2001;

- du Protocole relatif aux restes explosifs de guerre à la
Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi
de certaines armes classiques qui peuvent être consi-
dérées comme produisant des effets traumatiques ex-
cessifs ou comme frappant sans discrimination (Proto-
cole V), fait à Genève, le 28 novembre 2003

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Mars Di Bartolo-
meo et Lucien Lux, Ministres; M. Nicolas Schmit, Ministre délé-
gué.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



Dës Ëmfro, Här Lux, hutt Dir nach
selwer de Freideg um Sommet de
Printemps 2005 et l’Environnement
en Europe, organiséiert vum eu-
ropäeschen Ëmweltbüro, zitéiert.
Wat sinn dann eigentlech eis Ziler,
déi mir nach mussen erreechen?

Dat éischt Zil: Bis 2010 sollte 5,7%
vum elektresche Stroumverbrauch
aus erneierbaren Energië stamen.
Et waren der emol 10%. 

Dat zweet Zil, dat sou genannte
Kyoto-Zil: Bis 2010 muss den CO2-
Ausstouss ëm 28% par rapport zu
1990 reduzéiert ginn. Ech wëll hei
net den Artikel zitéieren, deen ech
nach gëschter op der drëtter Säit
an enger Lëtzebuerger Dageszei-
tung gelies hunn, mä mir wëssen
alleguerten, dass dëst nëmme mi-
nimal Ziler duerstellen an datt mir
nach vill méi misste fir eis Ëmwelt-
a Klimaschutzproblematik maa-
chen. Wann dës Ziler elo kloer a
souguer verflichtend sinn, mussen
déi entspriechend Instrumenter de-
finéiert ginn. 

Dat effikasst Instrument, fir dat
éischt Zil - also déi 5,7% - ze erree-
chen, ass, jee no erneierbarer
Technik, e garantéierten Aspeise-
tarif, deen iwwert de Stroumpräis fi-
nanzéiert gëtt; Aspeisungstariffer
iwwer e längeren Zäitraum mat en-
ger Degressioun iwwert d’Jore fir
déi nei Anlagen - déi Degressioun
ass de Moment net an eisem Re-
glement dran -; d’Zréckfuere vun
der Investitiounshëllef hin zu de
Produktiounshëllefen. Nëmmen da
ginn déi eigentlech richteg Efforte
gemaach fir d’Technik weiderze-
bréngen.

Een zweet Instrument, wat éischter
an d’Richtung vum Kyoto-Zil
schafft, ass et Ureizer ze schafen,
fir an ëmweltfrëndlech, energie-
spuerend an energieeffizient Tech-
nologien ze investéieren, dëst
esouwuel am Beräich vun der
Wäermt - dat ass och erkannt ginn
an dësem Reglement - wéi am
Beräich vum Stroum, mä an deem
Beräich feelt nach ganz vill. Beson-
nesch do musse mir eis Efforte
maachen, well de Stroumver-
brauch schéngt eis awer fortzela-
fen. Dës zwee Instrumenter mus-
sen dofir an zwee getrennte Regle-
menter behandelt ginn, fir och no
bausse kloer a verständlech Mes-
sagë kënnen ze vermëttelen.

Ech huelen nëmmen d’Fotovoltaik.
D’Fotovoltaik gëtt elo iwwert de
Stroumpräis finanzéiert, dëst iw-
wert de Wee vum Fonds de com-
pensation, wat ech nëmme be-
gréissen. Niewent der Fotovoltaik
ass et awer och nach de Wand,
d’Waasser, de Biogas an d’Block-
heizkraaftwierker. Dëst Reglement
ënnerläit dem Wirtschaftsminister.

Op där anerer Säit gëtt et awer och
nach ëmmer dee sou genannte Bo-
nusfrang, oder besser gesot 0,025
Cent pro kWh fir Stroum aus Waas-
ser, Biomass, Wand, déi jo awer
nach ëmmer vum Ëmweltminister
bezuelt ginn. Dës Sue gehéieren
och an de Fonds de compensa-
tion. Wat heescht dat dann elo fir
déi Käschte vum Fonds de com-
pensation? Hei muss awer eng
Kéier ganz haart an däitlech gesot
sinn, datt eleng 85% vun deene
Gelder aus dësem Fong net fir
d’erneierbar Energië sinn, mä fir
d’Blockheizkraaftwierker. Verstitt
mech hei net falsch! Ech wëll hei
net géint d’Blockheizwierker goen,
well et ass bekanntlech eng excel-
lent Aart a Weis effikass Stroum a
Wäermt zesummen ze produzéie-
ren.

Mir mussen ophalen den erneier-
baren Energien alles an de Schong
ze geheien. Och wann dee Bonus
aus dem Ëmweltministère an dee
Fong iwwerholl gëtt, esou gëtt de
Gesamtchiffer nëmmen onwesent-
lech méi grouss. Fir deen Eenzel-
nen, an do ass et wichteg an dorop
kënnt et un, bedeit dat een
zousätzleche Käschtepunkt vun
0,3 Cent pro kWh. Dorënner kënne
mir eis näischt virstellen. Wat be-
deit dat fir eng Famill, déi 4.000
kWh am Joer verbraucht? Fir déi
sinn dat genau 12 Euro Méikäschte
pro Joer, een Euro pro Mount oder

eng Pizza d’Joer. Vill manner wéi
dem Här Frieden säi Fliger!

De Gesamtkäschtepunkt, d’Block-
heizkraaftwierker an d’erneierbar
Energien, wäert sech dann an dee-
nen nächste Jore fir eng Famill të-
schent 30 a 40 Euro pro Joer apen-
delen. Mir sollten endlech ophalen
iwwert dee Käschtepunkt ze
schwätzen.

(Interruption)

Dat si knapps zwou GSM-Kaarte fir
dat ze maachen. Wann een elo
nach bedenkt, datt momentan just
kleng Clienten an dee Fong abe-
zuelen, déi…

(Interruption)

Pardon, Här Clement, ech hunn
Iech awer net héieren, mä dat soll
net…

(Interruption)

Wann een elo bedenkt, dass just
kleng Clienten an dee Fong abe-
zuelen, déi d’Halschent vum
Stroumverbrauch ausmaachen,
esou gëtt de Chiffer nach duerch
zwee dividéiert, wann och d’Indus-
trie hei mat abezilt, wat bekannt-
lech jo 2006 de Fall soll sinn. 

Jo, mir Gréng sinn dofir, dass d’In-
dustrie och an dee Fong sollt abe-
zuelen. Dat soen net nëmmen déi
Gréng, mä dat seet och den Här
Lorentsen, keen anere wéi den Ëm-
weltdirekter vun der OECD. Hien
huet dat nach d’lescht Woch op
deem Ëmweltforum um Kierchbierg
gesot. Gläichzäiteg, an dat soe mir
Gréng och, mussen awer Instru-
menter geschaf ginn, fir de Betri-
ber Hëllefstellung unzebidden, wa
si an ëmweltfrëndlech Techniken
investéieren. 

Ganz einfacht an effikasst Instru-
ment heifir ass a bleift eng ökolo-
gesch Steierreform. Och dat huet
den Här Lorentsen nach d’lescht
Woch gesot. Mä dat géif hei de Ka-
der sprengen, wa mir och nach do-
riwwer misste schwätzen. 

Gläichzäiteg wëll ech awer ee
Punkt nach opweisen, dat, wat den
Här Krecké seet, dass a sengem
Reglement eng Réforme adminis-
trative ugedeit gëtt. Nämlech d’Ver-
träg mat der Cegedel musse just
nach mat der Cegedel gemaach
ginn an net méi mam Ëmweltminis-
ter oder mam Ministère. Dat bréngt
vill Vereinfachung mat sech an do-
madder bleiwen och Leit fräi fir
aner Tâchen ze iwwerhuelen. Am
Ëmweltministère ass dat awer net
de Fall. Dat heescht, do kommen
nach zousätzlech Hürden iwwert
déi ganz Reglementer bäi, déi
d’Saach ëmsou méi komplizéiert
maachen. 

Ee Punkt nach zur Fotovoltaik.
Loosst dach d’Fotovoltaik op déi
grouss Fläche goen, an haalt Iech
d’Plaz fräi vun den Eefamilljenhai-
ser fir thermesch Kollekteren ze
maachen. Ech weess och net wou
de Stat déi 9 Megawatt Fotovoltaik
wëllt opriichten. Déi Sue si besser
an de Spuerprogrammer. Den Här
Oberweis huet nach viru kuerzem
gesot, um Technikum gëtt säit 20
Joer iwwer eng Sanéierung ge-
schwat an et ass nach ëmmer
näischt geschitt, an do kënnte mer
ganz vill u sech erreechen. 

E weidere Punkt ass déi ganz Ge-
schicht ëm d’Passiv- an d’Niddreg-
energiehaiser. Do gëtt och nëm-
men halbhäerzeg ugefaangen. Et
widdersprécht sech och, firwat soll
e Reienhaus manner subventio-
néiert gi wéi ee passiv elengste-
hend Haus? Dat widdersprécht
ganz der Logik vum IVL, wou mir
dach kompakt Wunne solle propa-
géieren. 

Ech kommen direkt zum Schluss.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et bleift a sech nach vill ze
soen zu dësem Thema. Vill ass
ugereegt ginn, et bleift awer ganz
vill am Detail ze klären. Dofir hoffen
ech, dass den Opruff, dee jo net
nëmme vun eis kënnt, mä vu ville
Leit dobaussen, fir sech zesum-
men un een Dësch ze setzen, fir
konkret Virschléi nach ze maa-
chen, opgegraff gëtt. Villes ass

nach net kloer, villes feelt an deem
Reglement. Hei ass en éischten
Entworf. Kommt mir fänken end-
lech un. Ech wënschen, dass mer
déi nächst Woch zesummekom-
men. 

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Als éischte Riedner ass den
Här Marcel Oberweis agedroen.
Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mir hunn et hei mat
der Fro ze dinn, wat mir an de kom-
mende Jore fir eng méi rationell
Energieverwendung engersäits a
vill méi eng verstäerkten Notzung
vun den erneierbaren Energien
anerersäits ënnerhuele wëllen. An
deem Zesummenhang musse mer
eis kuerz rappeléieren, wat déi
grouss Wëssenschaftler soen. Et
geet einfach de Klimachangement
weider, d’Temperatur vun der Äerd
klëmmt un. An dat hänkt mat dem
Verbrauch vun de fossilen Ener-
gien zesummen, déi mir hei monter
verbrennen. 

Ee ganz kuerze Bléck an d’Ver-
gaangenheet seet eis et jo schonn.
An de Joren 1973 an 1979 hate
mer Äerduelech-Krisen. Wie ge-
mengt huet deemools, mir géifen
eppes draus léieren, deen ass
eppes Bessere beléiert ginn. Mir
hunn nämlech net ganz vill ënner-
holl. Doniewent huet Lëtzebuerg
awer d’Technologie vun der Koge-
neratioun opgeholl a mir produ-
zéieren haut Stroum a Wäermt mat
engem héije Rendement. 

Duerno hu mir eis dann awer der
rationeller Energieverwendung
zougewannt, a mir hunn an d’Foto-
voltaik investéiert. Mir wollten do-
madder einfach eppes un d’Rulle
bréngen. 

Elo am neie Reglement gesi mer
awer, dass déi Hëllefen zréckge-
féiert ginn. D’CSV-Fraktioun ass
frou doriwwer, well elo einfach ge-
sot gëtt, de Marché muss sech sel-
wer droen. Et kann een et ëmmer
nëmmen ukierbelen, et muss sech
selwer droen. Elo gëtt d’Zäit, den
Temps de retour, vu siwe Joer op
14 Joer eropgehuewen. A well ee
jo weess, dass d’Fotovoltaik 20
Joer ka funktionéieren, soll dann
elo eben dat gemaaach ginn. 

Et schéngt eis awer net ganz lo-
gesch ze sinn, dass mer 3.000 kW
fir déi Privatleit iwwerloossen,
3.000 kW fir d’Gemengen an 9.000
kW fir d’staatlech Gebaier. Dofir
gëtt awer elo méi an Sonnekollek-
toren investéiert oder méi gehollef
an d’Biomass, méi an d’Niddreg-
energiehaiser, méi an d’Passiv-
energiehaiser a ganz speziell an
d’Albausanéierung, an dat iwwert
dräi Joer. 

Lëtzebuerg, dat wësst Der alle-
guerten, ass ee Land, dat seng
Energie aus dem Ausland muss
bezéien, sief dat Äerdgas, Bensin,
Mazout, Kerosin an och elektresch
Energien. Bei der elektrescher
Energie maache mer scho gutt
Fortschrëtter duerch ons Wand-
energieanlagen, duerch eis TGV-
Zentral zu Esch an iwwer eis Block-
heizkraaftwierker. Elo esouguer gi
mer weider an der TGV-Zentral zu
Esch a mir wëllen do d’Wäermt
erauskoppelen an een Nowärme-
netz opbauen. Also gutt Iwwer-
leeungen à moyen terme. 

Mir wëssen awer alleguer, dass
d’Energieversuergung eng vun ei-
sen Achillesfersen ass. Wann déi
ons ewechbrécht, dann ass eist
Land ganz vulnérabel. A grad dat
musse mer gesi virum Hanner-
grond vun der Liberaliséierung vun
den Energiemäert, well do gëtt et jo
ganz aner Iwwerleeungen.

Wëssend awer, dass ons fossil
Energien, dat ass dann eben

d’Kuel, den Äerdgas an de Pëtrol,
nach ëmmer haut d’Haaptlaascht
mussen droen, a well mer alleguer
wëssen, dass déi Reechwäite vun
hinne begrenzt sinn, sollte mer
haut alles ënnerhuele fir massiv
den erneierbaren Energien an der
rationeller Energieuwendung
d’Wuert ze schwätzen. Wa mir
näischt maachen, da gi mer iwwer-
muer de Moien iwwerrascht mat
den CO2-Zertifikater. Mir hunn eis
engagéiert am Kyoto-Protokoll fir
28% erof ze goe bis 2012. Dat
heescht, mir sinn an enger gewës-
ser Bringschuld. Mir mussen elo
eppes maachen, fir ganz einfach
déi momentan Energieverwäertung
ze erhéijen an de Verbrauch ze re-
duzéieren. 

A mir hunn ons selwer e Goal ginn.
Mir wëlle bis 2010 5,7% vun allem
Stroum iwwer erneierbar Energië
produzéieren. Haut si mer bei 3%,
nach 2,7% leie virun ons. 

Wann een elo d’Industriepartner
kuckt, do muss ee soen, déi hu
ganz vill ënnerholl an et dierft och
schwéier falen, dass ons Industrie-
partner nach massiv kënne bei
sech investéieren. 

Doniewent awer hu mer am Ver-
kéier nach e ganz grousst Potential
an déi éischt Usätz si mer am-
gaang ze maachen, an de Poten-
tial am Tanktourismus. Wat awer
hei muss gesot ginn, mir musse
probéieren an deene 500 Projeten,
déi mir hunn, d’Niddregenergie-
Bauweis an d’Passiv-Bauweis ze
ënnerstëtzen. Mir sinn zwar trau-
reg, dass nëmmen an 200 Haiser
soll investéiert ginn, dat ass e bës-
se schued, well do kënnen d’Hand-
wierksleit villes nach maachen. 

Och an den Holzschnëtzele feelt
eis d’Prozedur iwwert dee Punkt.
Mir stellen och fest, dass an der
Annex 1 d’Copeauxen nach ëm-
mer als éligibel duergestallt ginn.
Vläicht ass dat am Reglement en
Oubli. 

Da musse mer dovun ausgoen,
dass mer och an der Wandenergie
engersäits gesot kréien éligibel 5
Megawatt a bis esouguer 10 Me-
gawatt. Mir wëssen awer, esou
grouss Anlage kann eist Land net
verdroen. Mir si jo haut schon bei
1,8 Megawatt, dat ass eng grouss
Anlag.

E leschte Punkt nach, ier ech zum
Schluss kommen, dat ass deen iw-
wert d’Universitéit an iwwert
d’Schoul. Mir musse mer probéie-
ren déi eranzezéien, well déi kën-
nen eis d’Weeër opzeechnen. 

E leschte Saz wëll ech soen. Dat
ass dee vum John Houghton, dee
gesot huet, d’Konsequenze vun
der globaler Erwäermung si ver-
gläichbar mat enger Massever-
nichtungswaff.

Dat seet genuch, an ech soe Merci
fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den honorablen Här Emile Cal-
mes.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fënnef Minutte sinn effektiv
net vill fir iwwert d’erneierbar Ener-
gien ze diskutéieren; meng Virried-
ner hunn dat schonn hei gesot. Do-
fir wäert ech d’Geleeënheet dann
och net kréie fir op de Fong vun
deene Reglementer kënnen anze-
goen.

Et kann een awer am Résumé déi
Reglementer an deem Sënn liesen,
datt se ausgeriicht sinn op d’CO2-
Reduzéierung am Allgemengen an
dat dann och am Sënn vu Kyoto. Et
muss ee soen, datt déi rationell
Notzung vun der Energie, déi op
d’mannst awer gradesou wichteg
ass, relativ kuerz kënnt an dëse
Reglementer hei, an datt d’Stroum-
produktioun mat erneierbaren
Energië ganz verluer geet an datt
mer et domadder dann och
schwiereg wäerten hunn eis 5,7%
ze erreechen, wat d’Stroumproduk-
tioun ugeet, déi opgrond vun er-
neierbaren Energië gemaach ginn
ass.

Ech wëll awer virewech eppes
soen iwwert d’Manéier, wéi déi Re-
glementer hei zustane komm sinn
an iwwert d’Approche par rapport
zu där wéi se 2001 geholl ginn ass.
2001 ass dat Ganzt e bëssen
aneschters gelaf. Du sinn d’Propo-
sitioune fir déi Reglementer hei vun
der zoustänneger Chamberskom-
missioun ausgaang, der Ëmwelt-
kommissioun, déi sech deemools
an enger extraer Sitzung zu Rë-
merschen zesummefonnt hat, fir
der Regierung Propositiounen ze
maachen, déi och praktesch sen-
gerzäit integral iwwerholl gi sinn an
duerno nach eemol diskutéiert gi
sinn.

Et muss een och soen, datt déi Re-
glementer vun deemools ganz am
Dialog mat der Chamber zustane
komm sinn, an datt och all Fraktiou-
ne sengerzäit hannert deene Re-
glementer stoungen. Duerfir won-
nert et mech a sech, wann esou
eng Ëmweltorganisatioun wéi de
Mouvement écologique op eemol
kënnt a seet, dach, deen neien Ëm-
weltminister oder déi nei Regierung
wier an deem Domän hei méi
zougänglech, wou ech mech awer
elo net kann erënneren, datt mer
déi lescht fënnef Joer mat hinne
keen Dialog gehat hätten. Ech
kéint mech net erënneren, datt
nëmmen ee Schratt gemaach ginn
ass ouni mat hinne Récksprooch
ze huelen.

D’Tatsaach, datt och elo eppes
geschitt ass, wat eis déi lescht fën-
nef Joer reprochéiert ginn ass, datt
de Wirtschaftsminister an den Ëm-
weltminister sech zesummegesat
hunn, fir dann déi Saachen hei ze-
summen ze maachen, huet wahr-
scheinlech domat ze dinn, datt et
iwwerhaapt ganz, ganz laang ge-
dauert huet. Et huet wahrschein-
lech och eppes domat ze dinn, datt
a mengen Aen awer recht wéineg
dobäi erauskomm ass, well et ganz
einfach, wann déi zwee Ministèrë
sech zesummesetzen, normal ass,
datt hei dee klengsten Dénomina-
teur commun jo da muss eraus-
kommen.

Mech wonnert och, datt bei deene
Reglementer hei just Rieds geet
ganz einfach vun Hëllefen u Parti-
culieren. Mir wësse ganz genau,
datt de Wirtschaftsminister selwer
e Gesetz ze géréieren huet iwwert
d’Wirtschaftsförderungsgesetz vun
der Förderung vun erneierbaren
Energien, datt do nach een anere
Minister ass, dee vun de Classes
moyennes, deen en ähnlecht Ge-
setz ze géréieren huet. Dat sinn
zwee Gesetzer, déi iwwerhaapt net
an deem Kontext hei diskutéiert
ginn. Mir wëssen iwwerhaapt net
wat do leeft, wéi vill Hëllefen, datt
do ausbezuelt ginn a wat den En-
jeu vun deenen zwee Gesetzer
ass, wou dat eent 2004 an dat
anert kuerz virun de Wahlen hei ge-
holl ginn ass.

Da geeschtert nach een anert Re-
glement iwwert d’erneierbar Ener-
gien doruechter, dat ass bei deem-
selwechte Minister wéi bei de
Classes moyennes an dat ass
beim Landwirtschaftsminister, wou
Biogasanlage subventionéiert
ginn, wat mir och alles kënne be-
gréissen, mä doriwwer schwätzt
keen. Et weess keen, wéi vill Geld
datt do erakënnt a wéi vill datt dat
bréngt. Alles dat gëtt hei net mat
diskutéiert.

Ganz einfach wollt ech awer soen,
datt dat Reglement oder déi Regle-
menter hei weder d’Handschrëft
vum Wirtschaftsminister nach déi
vum Ëmweltminister droen. Ech ka
mer nämlech net virstellen, datt
den Ëmweltminister et esou
schlecht mat der Ëmwelt mengt an
esou knausereg an deem Domän
hei virgeet. Et ass ganz kloer, a
meng Virriedner hunn dat schonn
hei gesot, dat Reglement hei dréit
ganz eleng d’Handschrëft vun der
CSV a virun allem vum CSV-Bud-
getsminister,…

(Interruptions diverses)

…well dat wat hei erausgeflunn
ass, ass dat wat effektiv Geld
kascht huet, an dat wat gefördert
gëtt, vun deem ass effektiv an de
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leschte Joren net Gebrauch ge-
maach ginn, an dat wat bäikomm
ass, mengen ech, féiert och net do-
zou, datt an Zukunft vill Gebrauch
gemaach gëtt. A wann nach géif
vun deene Reglementer hei Ge-
brauch gemaach ginn, dann ass
eng Risikobrems hei agesat, déi
nämlech vun den 200 respektiv de
500 Haiser. Dat hei ass kee Regle-
ment vum Ëmweltminister an duer-
fir trëfft hien och net déi allergréiss-
te Schold, mä et ass d’Handschrëft
vun der CSV, déi een hei ka liesen.

Dat liest een och a sech an de Chif-
feren, déi ee gesäit wann een an
der Ëmweltkommissioun de finan-
ziellen Enjeu gewuer ginn ass wat
dat hei soll mat sech bréngen. Mir
als Demokratesch Partei haten et
awer op d’mannst fäerdeg bruecht,
datt de finanziellen Enjeu, wéi och
ëmmer, - an doriwwer léisst sech jo
diskutéieren, a mir haten déi Regle-
menter jo ajustéiert - op 40 Milliou-
nen Euro eropgaangen ass. Hei fält
et zréck, hu mer gesot kritt, op 5
Milliounen Euro. Ech kann Iech
soen, et fält nach méi wäit zréck op
ënner 2 Milliounen. Mir kommen
net nëmmen hei op 1999 zréck, mä
mir kommen hei op virun 1994
zréck.

D’Ambitioune waren - an dat muss
een hei ganz kloer soen - net ganz
grouss wéi un dee Projet hei eru-
gaangen ass. D’Regierung - an et
ass dat ëmmer wat mir an deene
leschte Joren, virun allem vum Här
Bodry, virgeworf kritt hunn - huet
de Choix ganz kloer gemaach fir
waarm Loft vu baussen ze kafen.
Och dat muss gemaach ginn. Ech
kéint mer allerdéngs virstellen, datt
ee sech hei hätt kënnen e bësse
méi afale loossen, sou zum Beispill
um Niveau vun „joint implementa-
tion“ oder CDMen, wou een awer
och ganz flott Projete ka maachen,
och wann dat dann net alles muss
hei an deem Land gemaach ginn.

Mir verlaange vun de Leit dobaus-
sen dann derniewent,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Cal-
mes, Dir musst zum Schluss kom-
men.

■ M. Emile Calmes (DP).-
…datt si et fäerdeg bréngen, hir
Mentalitéit ze wiesselen. Dee Men-
talitéitswiessel muss awer bei eis
selwer ugoen. Virun allem mengen
ech ass en an de Gemengen
ugaang. Datselwecht verlaange
mer vum Stat, dee mengen ech
virun allem mam gudde Beispill
sollt virgoen. An do vermëssen ech
ganz kloer een anere Partner, an
dat ass dee vun de Bâtiments pu-
blics, well et ass do wou een im-
mens grousst Energiepotenzial
ass, wat mer iwwerhaapt net op-
gräifen.

Well d’Zäit elo eriwwer ass, halen
ech op a soe Merci fir d’Nolausch-
teren.

■ Une voix.- Waart Dir net an
där leschter Regierung, Här Cal-
mes?

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Scheuer age-
droen. Här Scheuer!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fënnef Minutte just Zäit fir e
puer Feststellungen a fir e puer
Messagen.

Éischtens emol e Rappel zu deem,
wat an der Regierungserklärung
steet. D’Regierungserklärung
dréckt sech, wéi kaum eng aner
Regierungserklärung virdrun, ganz
däitlech zur Energiepolitik zu Lët-
zebuerg aus.

Ech zitéieren, fir emol eng Kéier
deen Inventaire ze maachen: «le
développement de la filière bois-
énergie» soll favoriséiert ginn,
dann «réaliser des économies
d’énergie», «réduire les émissions

CO2», wou mer de Protokoll vu
Kyoto viséieren, dann «établir un
plan pluriannuel», fir d’Realisatioun
vun deem Protokoll Kyoto, «une at-
titude critique à l’égard de l’éner-
gie nucléaire», «promotion des
énergies renouvelables», «accent
supplémentaire mis sur la promo-
tion des collecteurs solaires ther-
miques», «réorganisation de
l’Agence de l’Énergie», «réseau de
conseillers énergétiques» an
«cadre normatif pour les parcs éo-
liens».

Dat ass e ganze Programm, an dee
Programm…

■ Une voix.- Dat ass schwiereg
ze liesen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
…kann een net a sechs Méint rea-
liséieren, et ass e Wee.

(Interruptions)

Wichteg ass festzehalen, datt eng
Volonté politique besteet, fir dat
ëmzesetzen, a wichteg ass, datt
dës Regierung an all Ministèren…

(Interruption)

…eng ganz voluntaristesch Ap-
proche geholl hunn.

Mir stelle fest, datt, zweetens, d’Ze-
summenaarbecht tëschent de Mi-
nistèren an tëschent de Verwaltun-
ge vun der Regierungséquipe reor-
ganiséiert an och verbessert ginn
ass. An d’Chamberskommissiou-
nen, déi den Ëmweltminister an
och de Wirtschaftsminister emp-
faangen hunn, konnten sech do-
vunner iwwerzeegen. Mir begréis-
sen, datt och déi gutt Entente të-
schent dem Wirtschaftsminister an
dem Ëmweltminister zu deene Re-
glementer gefouert huet.

Mir stelle keng Oppositioun fest a
mir ginn dovun aus, datt Interesse-
konflikter, déi ouni Zweiwel an
d’Haus stinn, dann och op déi do
Aart a Weis kënnen entschäerft
ginn, duerch eng gemeinsam Stra-
tegie, déi noutwendeg ass, net
nëmme wéinst dem Kyoto-Protokoll
a wéinst méiglechen oder engem
héijen, séchere Käschtepunkt,
wann d’Normen net agehale ginn,
mä awer och - an dat hunn ech
vermësst bei der Interventioun vum
gréngen Deputéierten - als wirt-
schaftleche Créneau fir d’Schafe
vun Aarbechtsplazen an och fir
d’Schafe vun engem neien, pous-
séierten techneschen Know-how.

Drëttens, mir stelle fest, datt
d’Energieversuergung vu Lëtze-
buerg elo op enger breeder Basis
thematiséiert ginn ass, wéi dat och
ni virdrun de Fall war. Vläicht ass
och d’Zäit einfach zeideg fir op där
breeder Basis ze diskutéieren.

Ech erënneren un d’Aarbechten an
un d’Seminären, déi vun der Uni
Lëtzebuerg organiséiert gi sinn.
Ech erënneren un d’Interventioune
vun de verschiddenen Handwier-
kerorganisatiounen, an ech erën-
neren och un déi Pabeieren, déi
vum Ëmweltministère an Zesum-
menaarbecht mam Centre de Re-
cherche Henri Tudor geschaf gi
sinn. Deen Dialog muss bestoe
bleiwen an an dësem Kontext
muss och eng Kéier iwwert déi nei
Roll vun der Agence de l’Énergie
diskutéiert ginn.

De Plang, dee virgeluecht ginn
ass, och an der Regierungserklä-
rung an och an där Kommissioun,
ass sécher diskutabel a verschid-
dene Beräicher, a mir si ganz
bestëmmt och net iwwer alles
glécklech, inklusiv iwwert déi finan-
ziell Mëttelen, déi zur Verfügung
gestallt ginn.

1992 ass en Energiegesetz ge-
schaf ginn. An deem Energiege-
setz huet jo och d’Energiespueren
eng grouss Roll gespillt, d’rationell
Notzung vun der Energie. Et feelt,
an et huet deemools gefeelt, e
Konzept fir d’Albausanéierung, a
wann een da kuckt wat vun Zuelen
an dësem Plang virgesinn ass a vu
Geld virgesinn ass, natierlech och
fir d’Sanéierung vun den eelere
Bauten, da muss ee sech d’Fro
stellen: Wéi effikass kann esou eng
Politik sinn?

Wéi héich déi staatlech Subventio-
néierung misst sinn, ass eng kru-
zial Fro fir mech; et geet jo drëm fir
e Marché ze stimuléieren, fir en In-
centive ze ginn, datt ëmmer méi
Leit dozou iwwerginn, fir hir eeler
Gebaier an d’Rei ze setzen. 

An da wollt ech zum Schluss nach
eppes zu der Interventioun vun de
grénge Kolleege soen. Déi hefteg
Reaktioun vun hirer Säit op déi
Pläng an op déi Reglementer léisst
mech esou e bëssen drun zweiwe-
len, ob se gudde Wëllens sinn, fir
am Konsens un déi nei Energiepo-
litik erunzegoen. Ech hunn esou
d’Impressioun, wéi wa se fäerten
se kréichen e bëssen d’Waasser
ofgegruewen.

(Interruption)

Si klappen an dësem Kontext - an
elo schwätzt just ee vun där anerer
Säit, déi dat schonn e puermol ge-
maach hunn - op d’Industrie, se
culpabiliséieren d’Industrie a se
vergiesse ganz oft, datt am klenge
Beräich, am private Secteur, en
héicht Potenzial läit,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Scheu-
er, Dir musst zum Schluss kom-
men.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech kommen zum Schluss.

…fir ze spueren an datt och grad
an deem Secteur en héicht Poten-
zial läit, fir Aarbechtsplazen ze
schafen. 

Energie spueren, eng alternativ
Energiepolitik, ass e Wee mat villen
Etappen. Energiepolitik brauch vill
Instrumenter, brauch Reglementer,
déi Reglementer hunn eng be-
grenzt Liewensdauer a se sti ganz
bestëmmt zur Dispositioun an e
puer Joer, esou wéi dat ugekën-
negt ass…

■ M. le Président.- Allez, Här
Scheuer!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
…an da wäert och méi Geld dispo-
nibel sinn, fir déi Politik ze realiséie-
ren.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Mehlen age-
schriwwen. Här Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, och zwou Remar-
quen am Ufank. Éischtens ass et
natierlech illusoresch, fir a fënnef
Minutten zu där ganzer Problema-
tik hei eng déifgoend Stellung ze
bezéien. An dat zweet ass, dat Po-
sitiivt dobäi, datt mer iwwerhaapt
haut de Mëtteg dru sinn, datt mer
kënnen iwwert déi Problematik hei
schwätzen, et hätt ee sech éierlech
gesot gewënscht, datt dat méi fréi
hätt kënne stattfannen. 

D’Mënz gëtt méi knapps an dat ass
och den Hannergrond virun deem
sech déi Reglementsentwërf hei of-
zeechnen. Dofir muss d’Geld méi
geziilt agesat ginn, dat ass zwar
generell ëmmer richteg, mä dat
wäert an Zukunft ëmmer méi zie-
len. Wat heescht dat konkret?

Mir hunn zwou Contrainten, déi
eng, dat ass déi vum Klimaschutz,
dat heescht d’Reduzéierung vun
eisen Emissioune generell, wou et
nëmmen ze maachen ass, laang-
fristeg wäit iwwert dat eraus, zu wat
mir eis am Kyoto-Protokoll enga-
géiert hunn. An déi aner ass déi vu
Kyoto selwer, dat heescht wou mer
eis drop konzentréiere mussen,
haaptsächlech de Verbrauch vun
de fossilen Energieträger - Mazout,
Bensin, Kuel a Gas - zréckzeféie-
ren.

Mir soen als Richtlinn, datt een
d’Prioritéit virun allem do soll set-

zen, wou d’Effizienz tëscht dem In-
vestissement, tëscht dem Geld,
wat een asetzt, an der Reduktioun,
déi kann erreecht ginn, am Gréiss-
ten ass.

Wann een - a leider ass eis dofir
net Zäit genuch do - kuckt, wou ei-
se Verbrauch läit, déi 10,5 Milliou-
nen Tonnen CO2, déi mer erausblo-
sen, da gesäit een, datt de Ver-
kéier, deen hei jo guer net tou-
chéiert ass, 52% ausmécht, d’In-
dustrie an d’Energieproduktioun
34%. Och do gëtt gesot, ass prak-
tesch kee Reduktiounspotenzial
méi oder et ass ganz kleng. An da
konzentréiere mer eis op dat, wat
mer haaptsächlech haut sollen dis-
kutéieren, an dat sinn d’Haushalter
an déi kleng Anlagen, dat sinn
nëmme 14%. 

Dat eleng seet schonn, datt mer
musse riseg Effortë maachen, fir
do de Maximum erauszehuelen.
Do ass d’Isolatioun vun de be-
stoende Gebaier onbedéngt ee
Créneau, dee méi muss gefördert
gi wéi an der Vergaangenheet - an
dat ass jo och elo virgesinn. Mir be-
daueren och, datt dat sech soll op
200 Wunnenge limitéieren.

Mir froen, wou de Stat dann ass,
dee jo soll mam gudde Beispill vir-
goen. Mir hunn eng Donnée gesot
kritt, wat kënnt agespuert ginn,
wann eleng de Stat emol e seriöen
Effort géif maache fir a senge Ge-
baier ze spueren - dat ass ganz re-
marquabel. An da muss een awer
och konsequent sinn an net nëm-
men zu de Leit soen, dir musst elo
eppes maachen oder mir ginn iech
Suen, wann dir eppes maacht, mä
de Stat selwer muss mam gudde
Beispill virgoen. Ech erënnere just
un d’Concertshal do uewen um
Kierchbierg, wou nëmme Glas ron-
derëm ass, wou eng eenzel Vergla-
sung virgesi war, wat komplett
géint d’Wärmeschutzrichtlinn ass a
wou een nëmmen de Kapp ka rë-
selen. 

Mir brauche méi contraignant Vir-
schrëfte fir nei Gebaier. Et kann ee
sech natierlech - an dat ass déi
fundamental Fro - all Kéiers mat
dem 1.000 Euro-Billet oder 500 Eu-
ro-Billet dohinner stellen a wénken:
Hei maacht eppes, da kritt der. Et
kann een awer och soen, mir si
schonn ee Schratt méi wäit a bei
enger ganzer Partie Saachen, zum
Beispill bei der Isolatioun vun de
Gebaier, dem Wärmetausch an
esou weider; da kann een awer
d’Virschrëften e bësselchen erop-
setzen, zum Beispill och - an dat
ass eng Iddi, déi mer net erëm-
fonnt hunn - all déi Energie, déi ver-
luer geet mam waarme Waasser,
wat einfach iwwert den Egout
erausgeet, ze récupéréieren. 

Deen anere Volet ass dee vun der
Produktioun vun erneierbaren
Energien. D’Fotovoltaik, 15.000 kW
Maximum, Här Minister, do ass
näischt méi, bal näischt méi dran.
Wann ee gesäit, de Stat eleng
9.000 - an ech zweifelen och e bës-
sen um gudde Wëllen, fir dat
iwwerhaapt wëllen ze maachen -,
da kann een ëmmerhin nach soe
15.000, mä et ass awer soss net vill
hannendrun. Wéi soll een dann déi
5,7% erneierbare Stroum erree-
chen, wann d’Waasserkraaft aus-
gereizt ass a beim Wand sech an
Zukunft och net méi schrecklech
vill wäert doen. Do gesinn ech
awer net, wéi déi Rechnung soll
opgoen.

Holz, d’accord, mir brauchen ee
Konzept, mir hunn dat jo och vir-
gestallt kritt an dat muss konse-
quent ausgenotzt ginn. Ech wëll de
Schluss vu menger Zäit huele fir de
Biogas ze schwätzen, iwwert deen
eigentlech kee Wuert drasteet.

Mir mussen d’Potenzial, wat
d’Landwirtschaft duerstellt mat hire
grousse Flächen, déi de Moment
net genotzt ginn, sief et well se
broochleien oder, wat gradesou
widdersënneg ass, fir Iwwer-
schossnahrungsproduktioun age-
sat sinn, konsequent notzen. An et
geet net duer, fir sech hannert
d’Agrargesetz ze verstoppen, ech
mengen, do muss och den Ëmwelt-
minister wierklech mam Agrarmi-

nister zesummen - selbstverständ-
lech - alles maachen, fir datt dat ri-
segt Potenzial vun der Biomass,
wat do läit, och voll a ganz ka ge-
notzt ginn. Ech schléissen do och
d’organesch Offäll mat an, déi 40
bis 45% vum ganzen Offall aus-
maachen, déi de Moment gréiss-
tendeels entweder einfach op den
Tipp ginn oder an de Kompostan-
lage verpuffen, wat dann och
näischt bréngt.

(Interruption)

Här President, ech muss zum
Schluss komme gesinn ech. Et ass
hei e gudden Usaz an ech widder-
huelen dat, wat déi aner och gesot
hunn, mä mir mussen nach vill do-
riwwer diskutéieren, fir datt mer et
optiméiert kréien. Mir hoffen och,
datt de Stat bereet ass, wa mer
schonn e Fliger kafen, dee fënnef
Milliarde kascht, deen net ge-
braucht gëtt, och méi an Zukunft
an dëse Créneau ze investéieren.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Elo huet
d’Regierung d’Wuert. Den Här Ëm-
weltminister Lucien Lux huet
d’Wuert.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wëll och an där kuerzer Zäit, déi
mer de Mëtten hunn, op e puer vun
de Suggestiounen agoen, an der
grénger Fraktioun an och de Vir-
riedner Merci soe fir d’Geleeënheet
dat vläicht hei eng Kéier méi am
Groussen ze diskutéieren a sech
dann eng Kéier Zäit ze huelen an
der Kommissioun e bësse méi an
den Detail ze goen. 

Ech mengen, dass och jiddereen
hei positiv un d’Saach erugaangen
ass, mat Ausnahm vläicht - an dat
hat ech mer net virgestallt - vum
Här Calmes, deen e bësse pole-
mesch un d’Fro erugaangen ass,
an ech wëll mat deem Punkt vum
Dialog ufänken.

Mir hunn an deene leschte Wochen
a Méint mat villen iwwert déi Fro
hei, iwwert d’Ausgestaltung vun
deene Reglementer, diskutéiert. A
wat mech ëmmer wonnert, dat ass,
dass d’Regierung eng Propositioun
mécht an een dann d’Gefill huet,
wéi wann domadder d’Diskussioun
eriwwer wär. Fir mech ass d’Dis-
kussioun mat dem Virleeë vun dee-
ne Reglementer hei nach guer net
eriwwer, am Géigendeel, se kënnt
an eng zweet Phas vun Diskus-
sioun eran. D’Chambres profes-
sionnelles ginn opgeruff hir Avisën
ze maachen an de Conseil d’État
gëtt ogeruff fir Avisen ze maachen. 

Wann d’Diskussioun schonn eriw-
wer wär, da froen ech mech, wat fir
een Notzen dass dat Ganzt, déi
ganz Aarbecht géif hunn, wann net
d’Regierung an den Ëmweltminis-
ter hei méi speziell fir déi do Regle-
menter bereet wären, sech déi
Avisën all unzekucken an och op
all déi gutt Suggestiounen, déi do
komme wäerten, anzegoen.

Op meng Initiativ hin, hunn ech de
Méinden de Mëtten - schonn zwee
Deeg nom Dépôt vun de Regle-
menter - mam Mouvement écolo-
gique a mam Handwierk iwwert déi
Reglementer hei diskutéiert. Et
koumen zum Deel déiselwecht
Suggestioune wéi se de Mëtte
komm sinn. Mir hunn ofgemaach,
fir eis an engem gemeinsamen
Aarbechtsgrupp zesummenzeset-
zen, fir virun allem d’Technicitéit an
d’Praktikabilitéit vun eenzelne
Saache genee duerchzekucken.
Mir sinn an der Regierung absolut
op, fir dann och op déi Saachen an
der definitiver Fassung vun de Re-
glementer anzegoen. 

Ech muss och soen, dass heizou jo
vill aner Saache gehéieren. Nie-
went de Reglementer hu mer an
der Chamberskommissioun och
matgedeelt, datt déi Direktiv iwwert
d’Energieeffizienz, déi virun allem
fir déi öffentlech Bauten enorm
wichteg ass, fir den 1. Januar 2006
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géing virleien. Do huet de Wirt-
schaftsminister ugekënnegt, dass
eng nei Wärmeschutzveruerdnung
fir den 1. Januar 2006 géing vir-
leien. Ech mengen, alles dat geet
an dat d’Ganzt eran.
Wann den Här Calmes gesot huet,
firwat hei net méi och op bilateraler
Basis am Rahme vum Kyoto-Proto-
koll geschafft ginn ass, esou ass
dat net d’Aufgab vun dëse Regle-
menter, mä ass dat d’Aufgab vun
deem extrae Kyoto-Fong, dee mer
agesat hunn. Och do kann ech de
Mëtteg hei soen, dass ebe just fir
eng besser Energieeffizienz mer
haut scho Kontakter mat anere
Länner geholl hunn, zum Beispill
mat Rumänien, fir do am Rahme vu
bilaterale Projeten an der Redu-
zéierung vun den CO2-Emissiou-
nen, mat deene Länner eppes ze
maachen, fir finanziell ze hëllefen
iwwert de Wee vu Projeten d’Ener-
gieeffizienz ze förderen. Ech men-
gen, dat ass eng Politik, déi net am
Rahme vun dëse Reglementer ge-
maach gëtt, mä déi gehéiert zu
deem ganze Konzept, wat mer
brauchen, fir virunzekommen.
Et sinn a sech dräi Saachen, op déi
ech de Mëtteg nach eng Kéier wëll
agoen. Dat Eent ass dat Grond-
sätzlecht. Ech mengen heibannen
nach eng Kéier héieren ze hunn,
dass mer an der grondsätzlecher
Fro eis eens sinn. Mir wëlle mat dë-
se Reglementer a mat där ganzer
Politik déi zwou Zilsetzungen, déi
mer eis gesat hunn, - 5,7% erneier-
bar Energië vun eiser gesamter
Stroumconsommatioun, an op där
anerer Säit minus 28% CO2-Emis-
siounen - erreechen. Et ass dat dat
fest an décidéiert Zil vun dëser Re-
gierung, fir dat fäerdeg ze brén-
gen, iwwer all déi Instrumenter, déi
mer do zur Verfügung hunn.
Dat maache mer net einfach nëm-
men aus Spaass un der Saach, mä
dat maache mer, well et richteg
ass, endlech der Verschmotzung
vun der Atmosphär eng Sanktioun
ze ginn, a well et richteg ass dofir
ze suergen, dass een déi energe-
tesch Fro an déi energetesch Ver-
suergung als eng vun den zentrale
Froe vum 21. Jorhonnert ugesäit.
Et ass dofir noutwendeg, dorauser
net nëmmen eng Veranstaltung vu
Regierung a vu Reglementer ze
maachen, mä eng Veranstaltung vu
Mentalitéitswiessel, deen noutwen-
deg ass bei jiddferengem Eenzel-
nen an der Eegeresponsabilitéit an
noutwendeg ass an der kollektiver
Responsabilitéit, déi mir hei hunn
als Regierung an Dir als Chamber,
fir déi néideg Kaderreglementer ze
schafe fir där Politik do Been ze
maachen an op deem Niveau wei-
derzekommen.
Ech mengen, an där grondsätz-
lecher Fro si mer eis also eens, an
ech mengen et war och richteg - a
vläicht da falsch 2000 an 2001 -
dee Regime hei ze begleede mat
enger seriöer Studie iwwert d’Po-
tenzialer hei zu Lëtzebuerg. Mir
mussen eng Kéier ee fir allemol eis
Zäit huele fir genee ze analyséie-
ren, wat vun deem gesamten Ener-
giemix vu Wand, vu Sonn, vu Bio-
mass a vun Holz hei zu Lëtzebuerg
dat Instrument ass, wat ekono-
mesch, budgetär, finanziell fir
d’Leit iwwert de Stroumpräis, a vu
senger Effizienz hier, dat beschtent
Instrument ass.
Déi Energiepotenzial-Studie
maache mer dëst Joer, geneesou
wéi déi vum Professer Ewringmann
iwwert d’Minderungsstrategie am
Rahme vum Kyoto-Protokoll. Dofir
hu mer op dräi Joer axéiert, well
mer gesot hunn, unhand vun dee-
nen Etüde soll et zu enger Weider-
féierung, déi da mëttel- a laangfris-
teg ka goen, no dem 1. Januar
2008 kommen, woubäi ech mer jo
d’Wuert ginn hunn - dat wëll ech
och hei nach eng Kéier maachen -,
dass et net méi däerf zu engem
Lach kommen, wéi et elo den 1. Ja-
nuar de Fall war.
Deen, deem dat am meeschten op
d’Strëmp gaangen ass, dat war
ech selwer, mä ech mengen all déi
Virbereedungen, déi mer ze maa-
chen haten, déi Berechnungen,
besonnesch dat, wat d’Ëmwandele

vum Stroumpräis ubelaangt, waren
Operatiounen, déi net esou evident
waren, well eis oft Zuele gefeelt hu
fir dat schnell ze maachen. Ech
mengen awer, dass mer elo eppes
virleien hunn, wat mer jo retroaktiv
op den 1. Januar 2005 proposéiert
hunn. Dofir hoffen ech och, dass
mer en fait dobaussen dat Lach,
dee Gap net a Wierklechkeet
kréien.

Déi zweet Fro, op déi ech wëll
agoen, ass déi vun den Tauxen.
Ech mengen awer hei musse fest-
zestellen, egal wat elo hei gesot
ginn ass, dass deen eenzegen
Taux, dee mer hei erofsetzen an
deene Förderreglementer, deen
ass bei der Fotovoltaik. An ech
hunn éierlech d’Gefill mat ville Leit
geschwat ze hunn an deene lesch-
te Wochen a Méint, an dass dat bei
der Fotovoltaik awer de facto Kon-
sens ass. Esouguer ONGen, mat
deenen ech diskutéiert hunn, wa-
ren där Meenung!

Ech erënnere mech un den Expert,
deen Eurosolar aus Däitschland -
ech mengen en huet Professer
Lehman geheescht - heihinner
bruecht huet a mat deem mir dis-
kutéiert hunn. Deen huet am Prin-
zip gesot: Loosst souguer déi 15%,
déi der elo nach gitt, fir d’Anlagen
ze finanzéieren, loosst déi nach
ewech, maacht just eppes orien-
téiert op d’Produktioun - esou wéi
virdrun den Här Kox nach eng
Kéier richteg gesot huet - maacht
just dat doten, an dann hutt Der e
Regime wéi dee vum Här Trittin an
Däitschland, mat deem senge
kann een e vergläichen, an deem
säi Förderregime fir erneierbar
Energien ass dee beschten Deel
vu Politik, deen e gemaach huet.
Dofir gëtt en esouguer vun den
ONGe gelueft.

Mä ech muss soen, wat d’Tauxen
ubelaangt, leie mer do par rapport
zu der Bundesrepublik absolut
gutt. An eenzelne Saache leie mer
driwwer. Déi Iddi vum degressiven
Taux ass eng Iddi, déi een nach
eng Kéier soll iwwerleeën. En de-
gressiven Taux ze maachen, dat
schéngt mer definitiv net domm ze
sinn, et sollt een sech wierklech
nach eng Kéier iwwerleeën, ob een
net an déi Richtung sollt goen.

Mä ech mengen, dann hu mer och
mat deem, wat mer hei virgeluecht
hunn, eng Reglementéierung, déi
sech parfaitement ka weisen am
Vergläich zu deene Länner, déi do-
baussen awer als Virreider an als
Speerspëtzt vun der Förderung
vun erneierbaren Energien duer-
gestallt ginn.

Ech mengen, dass et och wichteg
ass, dach awer ze soen, dass mer
fir d’éischte Kéier och hei elo am
Beräich vun der Albausanéierung
en neit Instrument schafen, net
nëmmen also fir nei Haiser, bei Nid-
dregenergiehaiser oder bei Passiv-
haiser, mä och bei bestoenden
Haiser eng Méiglechkeet elo vu
Subventionéierung opmaachen.
Dat schéngt mer eng Ouverture ze
sinn, déi wichteg ass.

Natierlech kann een dann ëmmer
iwwer Tauxen diskutéieren. Et gouf
ONGen, déi hunn eis gesot, si hät-
te gären 1.800 Euro pro gespuer-
ten Tonn CO2 als Förderung. Mir
hunn elo 1.500 proposéiert. Bon,
ech mengen, do kann een ëmmer
diskutéieren. Et kann een da soen,
mir hätte gären 2.000 Euro. Mir hu
virdru gemengt, dass 1.500 Euro
erëm eng Kéier am Vergläich, wa
mer dat ronderëm kucken, eng
verstänneg Marge ass, fir ze pro-
poséieren.

Mir hunn all déi Tauxë bei Passiv- a
bei Niddregenergiehaiser dach
awer substanziell an d’Luucht ge-
sat. Mir hunn déi bei den ther-
mesche Kollekteren eropgesat,
well dat vu jiddferengem virdrun -
och a Schrëftstécker, déi mer hunn,
vun den ONGen, vum Handwierk
an anere - gesot ginn ass: Maacht
méi eppes a Richtung vun deem,
wat eis bei der Wäermt och eppes
um Niveau vun eiser CO2-Bilanz
bréngt. Dat hu mer och an
d’Luucht gesat, an uerdentlech an
d’Luucht gesat.

Ech mengen, dat Eenzegt, wat mer
ofgebremst hunn, ass also dat bei
der Fotovoltaik. Ech mengen, mir
hunn och enger anerer Fuerderung
vun den ONGen an och oft enger
vun hei am Haus noginn, fir déi Ëm-
wandlung méi hin op de Stroum-
präis, fir doduerch sech net ofhän-
geg ze maache vu budgetäre
Contrainten, déi komme kënnen.
Ech mengen, et ass richteg vun
der Saach hier, an ech mengen, et
ass och richteg vu senger
Onofhängegkeet hier, déi et da ka
kréien, par rapport zu där Politik,
déi mer hei wëllen erreechen.

Ech denken och, dass een nach
eng Kéier muss iwwert d’Holzhack-
schnëtzelanlage kucken. Bei eis
ass dat entstanen aus der Iwwer-
leeung eraus, dass mer gemengt
hunn, et wär noutwendeg fir eis Re-
glementer just op Particulieren aus-
zeriichten. Lo mécht net een een-
zelne Particulier eng Holzhack-
schnëtzelanlag. Meeschtens gi se
zesumme gemaach. Ech soen hei,
dass mer positiv op sinn, fir dat do
nach eng Kéier ze kucken.

Gradesou wéi ech mengen, wann
een d’Reglementer genee liest, et
net onbedéngt richteg ass, ze
soen, dass och Particulieren net
kënnen eenzel Groussflächen ze-
summen notzen. Mir mengen, dass
dat parfaitement esou geet wéi bei
eenzelnen Entreprisen. Et war eng,
déi de Präis kritt huet, beim Hand-
wierk - d’Firma Sales, fir se net ze
nennen -, déi déi Méiglechkeet vu
senge Salariéë genotzt huet. Déi
Méiglechkeet ass an eisen Aen an
de Reglementer weiderhi méig-
lech. Op jidde Fall ass et eng, déi
richteg ass, well effektiv d’Grouss-
flächen engem méi Energieeffi-
zienz ginn. Et ass jo dat, wat mer
wëllen erreechen.

Den éischte Punkt ass also dat
Grondsätzlecht, den zweete Punkt
sinn d’Tauxen, iwwert déi een,
mengen ech, net vill Kritik kënnt
üben, bei deem, wat mer hei virge-
luecht hunn.

Den drëtte Punkt ass deen, an do
sinn ech méi skeptesch, ob mer
heiansdo iwwert d’Zil erausge-
schoss hunn, dat ass d’Praktikabili-
téit. Ech mengen, dass een nach
eng Kéier mam Handwierk an och
mat den ONGe genee soll kucken.
Dat hu mer de Méindeg de Mëtteg
de vive voix gemaach, a mir maa-
chen et elo och op Propositioun
vun den Texter, ze kucken, ob een-
zel Saachen an deem, wat mer u
Kontrollen aféieren an u Resultat
gären hätten, ze vill bürokratesch
sinn, esou dass een do dat nach
eng Kéier op de Métier hëlt.

Dat ass déi Gratwanderung, an
deem een dran ass: Mir kënnen
d’Leit jo net einfach esou gewäer-
de loossen, an d’Suen nëmmen
ausbezuelen an net och effektiv
kucken, dass mer Resultater hunn.
Ech mengen, dass Förderung an
op där anerer Säit en energetescht
Resultat ze hunn a sou virun, ze-
summegehéiert. Mä ech mengen,
mir sollten och net iwwert d’Zil
erausschéissen a mir sollte Ver-
traue genuch hunn an d’Décideu-
ren, och an d’Entreprisen an an
d’Handwierk, fir dat heiten no dee-
nen Normen ze maache wéi et rich-
teg ass. 

Dofir wäerte mer eis der Opera-
tioun an der Technicitéit nach eng
Kéier stellen, fir sécherzestellen,
dass mer net elo uerdentlech
Tauxen dohinner leeën a sou virun,
mä dass kee méi dru kënnt, well
mer d’Konditiounen hannendrun ze
vill bürokratesch gemaach hunn.
Dat soll een also nokucken.

Gleeft mer, déi, déi hei gemengt
hunn, wéi de Kolleeg Calmes, dass
dat heiten eng Operatioun wär,
wou innerhalb vun der Regierung
déi eng just un d’Sue geduecht
hunn an déi aner just un d’Tauxë
geduecht hunn, dass dat wierklech
eng Chimère ass. Vun esou Dis-
kussioune kënnt een nuets dree-

men. Ech muss soen, dass de
Budgetsminister an där Fro hei
sécherlech matgeschafft huet. Ech
fannen dat absolut legitim, dass
een och kuckt, wat d’Politike
kaschten a wéi se sech areien an
dat Ganzt, mä et ass esou, dass et
e grousse Konsens gouf fir ee Re-
gime ze maachen, deen eis an
d’Lag versetzt fir an deenen nächs-
te Joren zu eisen Ziler ze kommen,
déi ech am Ufank, an och aner
Riedner, nach eng Kéier gesot
hunn.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Datselwecht gëllt och fir d’Diskus-
sioun iwwert déi 200 Haiser bei der
Albausanéierung an déi 500 Pas-
siv- an Niddregenergiehaiser. Et
muss ee wëssen, dass mer bei
deenen zwee leschten an deene
leschte véier Joer 61 Projeten ha-
ten, Niddregenergie- a Passivhai-
ser. Elo ginn natierlech d’Aiden an
d’Luucht. Elo géif ech mengen,
dass 500 an dräi Joer trotzdeem
nach eng Zuel ass. Ech wär ganz
frou wa mer déi géifen erreechen,
an ech mengen, dass d’Regierung,
wann do wierklech e Créneau géif
entstoen, deen och op där anerer
Säit géing Aarbechtsplazen am
Handwierk schafen, dann och be-
reet ass nach eng Kéier virun dem
Zil sech ze iwwerleeën, fir weider
ze kommen. Mä 500 Projeten an
dräi Joer, wéi gesot, ech géing se
gären hunn.

Och um Niveau vun der Albausa-
néierung, wat jo awer e finanziellen
Effort vu jidderengem Eenzelne
verlaangt, fir dat mat engem Resul-
tat ze maachen, well mir soe jo net
nëmmen, et geet duer wann s de
deng Fassad energetesch frësch
méchs. Mir soen, mir hätte gären
en Zil, e Resultat, en energetescht
Resultat, géif ech och mengen,
dass wa mer déi 200 Projeten esou
schnell kréien, a mir hunn dem
Handwierk och iwwert dee Wee
Aarbechtsplaze ginn, dann d’Re-
gierung och bereet ass nach eng
Kéier doriwwer nozedenken, a
sech eranzegoen. Ech mengen
awer, dass dat Zilsetzunge sinn,
déi och en nombre et misste fäer-
deg bréngen, dass mer déi Resul-
tater erreechen, dass déi Regle-
menter hei dozou féieren, dass et
wierklech weidergeet. 

Ech wëll eng lescht Bemierkung
maachen an där Minutt, déi nach
bleift, dat ass déi vun deenen een-
zelne Ministèren. Mir hunn eis dofir
ausgeschwat, fir e Comité de pilo-
tage effektiv ze maachen um Ni-
veau vun den erneierbaren Ener-
gien. Et ass effektiv richteg ass,
dass dat hei eng Veranstaltung ass
vum Budgetsministère, Wirt-
schaftsministère, Ëmweltministère
an dem Intérieur, fir d’Diskussioun
vu ville gudde Projeten, déi an de
Gemengen um Niveau vun Ener-
gieeffizienz, Energieberodung an
esou viru gemaach kënne ginn,
weider ze kréien.

Heizou gehéiert ouni Zweiwel och
d’Agriculture, déi iwwert de Fonds
agraire jo déi 55 respektiv 60% bei
de Biogasanlage bäileet. Heibäi
gehéieren och d’Bâtiments pu-
blics, well déi éischt, déi wäerte
jiipsen ënnert där neier Direktiv vun
der Energieeffizienz, wa mer déi a
Kraaft setzen, dat ass de Papa Stat
an d’Mama Stat selwer, déi dann
dofir ze suergen hunn, fir bei den
öffentleche Bauten och déi Ener-
gieeffizienz ze erreechen. Dat sinn
déi éischt, déi sech mussen ëm-
stellen an de Käpp, fir zu deene
Resultater ze kommen.

Well, fir déi Zuel nach eng Kéier hei
ze soen, déi den Här Mehlen wollt
an Erënnerung ruffen, wann d’öf-
fentlech Hand am Moment 3,3 Mil-
lioune m2 öffentlech bebaute Flä-
chen hei zu Lëtzebuerg huet, da
kascht dat eis 66 Millioune Liter
Mazout, a wa mer nëmmen iwwert
déi Direktiven eng energetesch
Erofsetzung vu 15% hunn, da sinn
dat 30.000 Tonnen CO2-Emissiou-
nen, déi mer kënne spueren. Ech
hoffen, dass Der se elo opge-
schriwwen hutt fir d’nächste Kéier.

Eleng dat weist, dass do e Poten-
zial ass aus deem mer eppes
eraus kënnen huelen. Wann déi
Veranstaltung vun alle Ministèren
esou gesi gëtt, dann ass et mer net
baang, dass mer déi Zilsetzungen
erreechen, déi dofir do sinn,
haaptsächlech fir dofir ze suergen,
dass déi Atmosphär an déi Loft,
déi mer haut hunn, och fir eis Kan-
ner an déi zukünfteg Generatiou-
nen nach esou gutt ass, wéi mer se
haut hunn. 

Merci.

■ M. le Président.- Dee Punkt
ass domadder ofgeschloss. Mir
kommen zur gemeinsamer Diskus-
sioun vun de Projets de loi 5308,
5326 an 5341, Konventiounen am
soziale Beräich mat Serbien-Mon-
tenegro, Schweden a mat der Tür-
kei. D’Riedezäit ass nom Basismo-
dell festgeluecht. Et huet sech age-
schriwwen den Här Bettendorf. 

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vun deenen dräi Projets de loi, den
honorablen Här Romain Schneider.

3. 5308 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et la Commun-
auté d’État Serbie et
Monténégro en matière
de sécurité sociale, sig-
née à Belgrade, le 27
octobre 2003
5326 - Projet de loi por-
tant approbation de la
Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Royaume de
Suède sur la sécurité
sociale, signée à Bru-
xelles, le 1er décembre
2003
5341 - Projet de loi por-
tant approbation de la
Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République
de Turquie en matière
de sécurité sociale
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, dës
dräi Gesetzesprojeten: 5308, 5326
an 5341, si Konventiounen, déi Lët-
zebuerg gemaach huet am Beräich
vun der Sécurité sociale. Et si Kon-
ventioune mat Serbien-Montenegro
a Schweden. Dat sinn eigentlech
zwou Konventiounen, déi beste-
hend Konventioune verbesseren,
mä esou ass d’Konventioun mat
der Türkei eng éischt Konventioun
an dëser Matière.

D’Konventioun mat Serbien-Monte-
negro ersetzt a moderniséiert an
adaptéiert déi, déi mer mat der Ré-
publique fédérale vu Jugoslawien
haten, eng Konventioun vun 1954.
Dës Konventioun gouf de 27. Okto-
ber 2003 zu Belgrad ënnerschriw-
wen. Déi mat Schweden, déi den 1.
Dezember 2003 zu Bréissel ënner-
schriwwe gouf, ersetzt déi Konven-
tioun, déi bestoung virum Antrëtt
vu Schweden an d’EU, also den
1.1.1995, an et war eng Konven-
tioun vun 1985. A wéi gesot, déi
mat der Türkei, déi zu Lëtzebuerg
den 20. November 2003 ënner-
schriwwe gouf, ass déi éischt an
dëser Matière. 

All Konventioune baséieren natier-
lech um communautäre Regle-
ment, dem 1408/71, wat d’Rechter
vun Immigranten am Beräich vun
der Sécurité sociale definéiert.
Dëst Reglement fixéiert als Grond-
basis dräi grouss Prinzipien:

1. d’Égalité de traitement, 

2. d’Exportatioun vun de Presta-
tiounen an 

3. d’Totalisatioun vun deenen een-
zelne Perioden. 
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Wat déi eenzel Konventiounen
ubelaangt, esou erspueren ech
Iech e laangt an technescht
Duerchféieren duerch déi eenzel
Artikelen. Dësen Exercice hu mer
minutiös an der Kommissioun ge-
maach. Ech soen der Kommissioun
och dofir Merci, fir déi konstruktiv
Mataarbecht an dëse Sëtzungen.
Déi dräi Konventioune goufen una-
nime vun der Santé- a Sécurité-so-
ciale-Kommissioun approuvéiert
an och de Statsrot hat kee Problem
säin Aval ze ginn. 

Erlaabt mer dofir Iech kuerz ze in-
forméieren iwwert déi Haaptpunk-
ten, déi an de Konventiounen
erëmzefanne sinn. Dës Konven-
tioune garantéieren am Beräich
vun der sozialer Sécherheet deene
Leit bestëmmte Rechter, déi suk-
zessiv oder alternativ der Législa-
tioun vun deenen ënnerzeechnen-
de Länner ënnerstallt waren. Si
beinhalte geregelt Rechter a Prinzi-
pien an de Beräicher vun der Assu-
rance maladie-maternité, Assu-
rance accidents du travail et mala-
dies professionnelles, Alters- an In-
validepensioun, esou wéi Hanner-
bliwwenepensioun, awer och Chô-
mage a Familljeprestatiounen. Aus-
geschloss dovu sinn Assistance
sociale a Prestatioune fir Krichs-
affer. 

An dem Rapport fannt Der an dee-
nen eenzelnen Artikelen d’Detailer
an d’Explikatiounen zu dësen dräi
Ofkommessen. 

Ofschléissend soen ech Iech Merci
fir Äert Nolauschteren an ech géif
am Numm vun eiser Fraktioun
gréng Luucht ginn, fir déi dräi Pro-
jeten hei ze stëmmen. 

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Voilà, et
ass kee Riedner ageschriwwen zu
dëse Projeten, dofir si mer um Enn
vun der Debatt. Wëllt d’Regierung
nach eppes bäifügen?

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, no
deem exzellente Rapport vum Här
Schneider, freeën ech mech just
driwwer, dass mer déi dräi Konven-
tiounen hei an esou enger grousser
Unanimitéit kënnen iwwert d’Bühn
bréngen. Ech wëll Iech just ukën-
negen, dass mer viru ganz kuerzer
Zäit ähnlech Konventioune mat
Rumänien a Bulgarien ënner-
schriwwen hunn an dass mer
deemnächst och déi Konventioune
kënne ratifizéieren, an dass eng
ähnlech Konventioun geschwë
wäert signéiert gi mat Marokko.

Ech soen Iech Merci fir déi gutt
Aarbecht, och an der Kommis-
sioun, a méi ass dozou net ze
soen. 

Merci villmools.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Da komme mer zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi
5308.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5308 et dispense du second
vote constitutionnel

De Projet de loi ass mat 59 Jo-
Stëmmen, bei kenger Nee-Stëmm
a kenger Abstentioun ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Laurent Mosar), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes (par Mme Martine
Stein-Mergen), François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Fernand
Diederich), MM. Ben Fayot, Jean-

Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
(par M. Roger Negri) et Mme Vera
Spautz (par Mme Lydia Mutsch);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes (par M.
Claude Meisch), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Charles
Goerens), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Camille Gira),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Da komme mer zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi 5326.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5326 et dispense du second
vote constitutionnel

De Projet de loi ass mat 59 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Laurent Mosar), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes (par Mme Martine
Stein-Mergen), François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Fernand Diederich), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par M. John Castegnaro), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner (par M. Roger
Negri) et Mme Vera Spautz (par
Mme Lydia Mutsch);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes (par M.
Claude Meisch), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par Mme Anne
Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Camille Gira),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Da komme mer zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi 5341.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5341 et dispense du second
vote constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 60
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Laurent Mosar), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes (par Mme Martine
Stein-Mergen), François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-

Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. John Castegnaro), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner (par
M. Roger Negri) et Mme Vera
Spautz (par Mme Claudia
Dall’Agnol);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes (par M.
Xavier Bettel), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Gre-
then (par Mme Anne Brasseur),
Paul Helminger (par Mme Colette
Flesch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Camille Gira),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dat ass dann esou décidéiert.

Mir kommen dann zum nächste
Projet, dat ass d’Diskussioun vum
Projet de loi 5393, een EU-Of-
kommes iwwer Persounen, déi a
Krichsgebidder operéieren. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. Et si bis elo ageschriw-
wen: den Här Goerens an den Här
Fayot. D’Wuert huet de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Norbert Haupert. Här Haupert!

4. 5393 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord entre les États
membres de l’Union eu-
ropéenne concernant
les demandes d’indem-
nités présentées par un
État membre à l’encon-
tre d’un autre État
membre en cas de dom-
mages causés aux
biens lui appartenant,
qu’il utilise ou qu’il ex-
ploite, ou de blessure
ou de décès d’un mem-
bre du personnel mili-
taire ou civil de ses ser-
vices dans le cadre
d’une opération de ges-
tion de crises menée
par l’Union européenne,
fait à Bruxelles, le 28
avril 2004
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
5393 gesäit d’Approbatioun vun
engem Accord vir, deen déi eu-
ropäesch State geholl hunn am Ka-
der vun der gemeinsamer Sécher-
heets- a Verdeedegungspolitik. Dir
wësst, datt sech déi europäesch
gemeinsam Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik an deene
leschte Jore gewalteg entwéckelt
huet.

Säit den Accordë vu Petersberg
huet d’Europäesch Unioun sech
am Kader vun der Sécherheets- a
Verdeedegungspolitik dräi Mis-
siounen operluecht: Éischtens,
d’Gestioun vu militäresche Krisen
an Europa, zweetens, d’Gestioun

vun zivile Krisen an Europa, an
drëttens, d’Preventioun vun deene
Krisen. Fir dës Missioune meesch-
teren ze kënnen, muss d’EU en-
gersäits iwwer autonom Aktiouns-
capacitéite verfügen, an ane-
rersäits mussen déi dernieft vun
enger zouverlässeger Arméi ën-
nerstëtzt kënne ginn.

m Europäesche Conseil vun Hel-
sinki haten déi europäesch Stats- a
Regierungschefen sech als Objek-
tiv fixéiert, datt bis d’Joer 2003 déi
europäesch State capabel misste
sinn, bannent 60 Deeg eng Arméi
bis zu 60.000 Mann bereetstellen
ze kënnen. Haut ass d’EU an der
Lag, d’Missiounen am Beräich vum
Krisemanagement am Kader vun
hirer gemeinsamer Sécherheets- a
Verdeedegungspolitik ze meesch-
teren.

Dës Missioune sinn awer net ouni
Risiko. D’Material, wat zum Asaz
kënnt, kann derbäi beschiedegt
ginn, Persoune kënnen zu Schued
kommen, si kënne verletzt ginn
oder souguer an de Missioune leie
bleiwen. Hei stellt sech d’Fro vun
der Responsabilitéit a vun der Ent-
schiedegung.

Fir datt déi Missiounen awer esou
ausgeféiert kënne ginn, ouni datt
permanent ee Land dat anert op
Schuedenersatz muss usichen,
hunn déi europäesch Staten eng
Konventioun ausgeschafft, an där
se esou wäit wéi méiglech op Ent-
schiedegungsanträg verzichten,
wann et sech ëm Schied, also Ac-
cidenter handelt, déi tëschent Per-
sounen oder Material aus Mem-
berstaten am Kader vun dëse Mis-
sioune kënne geschéien an déi an
engem Drëttland oder um Mier er-
lidde ginn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

De Prinzip vun der Konventioun
ass dee vun der Renonciatioun vun
esou Entschiedegungsanträg, et
sief et kéint een eng grave Noléis-
segkeet oder en absichtleche Fee-
ler noweisen.

Den Artikel 1 vun der Konventioun
bestëmmt d’Persounen, déi duerch
den Accord betraff sinn.

Den Artikel 2 definéiert de Kader
an deem den Accord zoutrëfft, dat
heescht d’Virbereedung an d’Aus-
féierung vun de Missiounen. Si
mussen och ausserhalb vum Terri-
toire vun der Europäescher Unioun
stattfannen.

Den Artikel 3 hält de Prinzip vun
der Renonciatioun op eng De-
mande op Schuedenersatz fest,
mat Ausnahm, wéi schonns er-
nimmt, wann et sech ëm eng grave
Négligence oder eng „faute inten-
tionnelle“ handelt.

Den Artikel 4 definéiert déi Fäll an
deenen d’Renonciatioun spillt.

Den Artikel 5 schreift vir, datt an
anere Fäll wéi déi, déi am Artikel 4
bestëmmt sinn, et zu Schueden-
ersatz ka kommen, datt dann
d’Responsabilitéit vun dem Stat an
de Betrag vum Schued duerch Né-
gociatioun tëschent deenen zwee
Länner bestëmmt gëtt. Wann de
Schued méi niddereg ass wéi
10.000 Euro, verzicht de Stat op
Schuedenersatz.

Den Artikel 6 reservéiert awer
Drëttpersounen, déi am Kader vun
engem Contrat de location oder
soss engem Kontrakt engem Land
fir déi Missiounen e Gefier zur
Verfügung gestallt hätten...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Entschël-
legt emol, ech wëll eppes soen. Et
ass fir e Rapporteur relativ
schwéier, wann d’Geräich vun den
Handyen, d’Geraschels vun den
Zeitungen an d’Gespréicher
heibanne bal méi haart si wéi dat,
wat de Rapporteur op der Tribün
seet. Duerfir géif ech ëm e bëssen
Disziplin bieden!

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Ech schwätzen awer
ganz haart, Här President, esou

datt ech mengen, datt jiddfereen et
misst héieren. Mä ech soen Iech
awer Merci.

■ M. le Président.- Et gehéiert
sech awer net!

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Voilà. Den Artikel 6 re-
servéiert also Drëttpersounen, déi
iwwer e Contrat de location engem
Land e Gefier zur Verfügung ge-
stallt hunn, wann un dat Gefier
géing iergendwéi e Schued kom-
men, datt déi awer d’Recht op eng
Demande op Schuedenersatz hät-
ten.

Den Artikel 7 gesäit vir, datt am Fall
vun Differenzen tëschent zwee
Länner den Arbitrage spillt. Den
Accord gesäit keng Dispositioun
vir am Fall vun enger Demande op
Schuedenersatz, déi vun engem
Drëttland, an deem zum Beispill
d’Missiounen ausgeféiert ginn,
gestallt géing ginn. D’Considérantë
vun der Konventioun weisen op
spezifesch Accorden hin, déi mat
deene Länner missten ofgeschloss
ginn.

Den Article unique vum Projet
gesäit d’Approbatioun vun der
Konventioun duerch de Lëtzebuer-
ger Législateur vir.

De Statsrot mécht a sengem Avis e
puer Bemierkungen zur Konven-
tioun selwer. Hien huet awer keng
Bemierkungen zum Projet gemaa-
ch. D’Kommissioun huet de Projet
an d’Konventioun diskutéiert a si
proposéiert dem Parlament fir dee
Projet hei ze stëmmen. Ech brén-
gen och domat den Accord vu
menger Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert. Den Här Goerens.

Discussion générale

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, ech bréngen och
den Accord vu menger Fraktioun
zu deem Projet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, no deem exzellente
Rapport vum Här Haupert bleift
mer näischt derbäizefügen. Mir si
selbstverständlech och mat deem
Projet d’accord.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Huet d’Regierung eppes
bäizefügen? Den Här delegéierten
Ausseminister, den Här Schmit.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Här President, ech
mengen de Rapport war esou ex-
haustiv an esou prezis, datt d’Re-
gierung nëmme kann dem Rappor-
teur félicitéieren, sech och total do-
mat averstane fillen a Merci soe fir
d’Approbatioun.

■ M. le Président.- Merci der
Regierung fir hir konzis Stellung-
nahm.

Da komme mer zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi 5393.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 56
Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Laurent Mosar), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes (par Mme Nancy
Arendt), François Maroldt, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Mar-
co Schank, Marc Spautz, Mmes
Nelly Stein, Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;
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MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fer-
nand Diederich, Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer
(par M. Marc Angel), Romain
Schneider et Roland Schreiner (par
M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par Mme Colette Flesch), Mme
Anne Brasseur (par M. Carlo Wag-
ner), M. Emile Calmes (par M.
Charles Goerens), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Camille Gira),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Da komme mer zur Diskussioun
vum Projet de loi 5417 iwwert d’Pri-
vilegien an d’Immunitéite bei
ATHENA. D’Riedezäit ass och nom
Basismodell festgeluecht. Et ass
bis elo ageschriwwen: den Här
Goerens. D’Wuert huet de Rappor-
teur, den honorabelen Här Ben
Fayot. Här Fayot!

5. 5417 - Projet de loi
portant approbation de
la Décision des Repré-
sentants des Gouverne-
ments des États mem-
bres, réunis au sein du
Conseil du 28 avril 2004
concernant les privi-
lèges et immunités ac-
cordés à ATHENA
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

■ M. Ben Fayot (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, nom Vertrag iw-
wert d’Europäesch Unioun, Artikel
28, deen augenblécklech a Kraaft
ass, sinn Ausgabe fir militäresch
Operatiounen am Kader vun de
Petersberg-Missiounen zu Laasch-
te vun den eenzelne Länner vun
der Europäescher Unioun an net
vum Budget vun der Europäescher
Unioun, nëmmen déi administrativ
Ausgabe fir esou Missioune ginn
iwwert de Budget vun der Eu-
ropäescher Unioun finanzéiert. 

Den 23. Februar 2004 ass dofir
ATHENA geschafe ginn. ATHENA
ass en Instrument fir de Finanze-
ment vun esou militäreschen Ope-
ratioune virzehuelen. 

Den 28. Abrëll 2004 hunn d’Regie-
rungsvertrieder eng Décisioun ge-
holl, fir dësem Instrument ATHENA
gewësse Privilegien an Immunitéi-
ten zouzegestoen. Dëst, fir dass
dat Instrument besser fonction-
néiere kann. An et ass dës lescht
Décisioun, déi dës Chamber mat
dësem Projet muss guttheeschen. 

Ech wëll trotzdeem am Kader vun
dësem ganz kuerze Rapport drop
hiweisen, wéi schwéierfälleg esou
eng intergouvernemental Prozedur
ass. Si bedéngt, wéi bei all interna-
tionale Verträg a Konventiounen,
laangwiereg Ratifikatiounen an all
Memberland. 

Si ass awer néideg, well beson-
nesch déi gemeinsam Sécher-
heets- a Verdeedegungspolitik
Eestëmmegkeet verlaangt an trotz
hirem Numm eigentlech keng ge-
meinsam, mä eng intergouverne-
mental Politik ass. 

Mat dësem Projet - nach eng Kéier,
fir dass dat ganz kloer ass - si mer
am Kader vum bestoende Vertrag,
deen aus dem Joer 1992, respektiv
1997 staamt, also aus enger Zäit

wou de Wëllen, eng europäesch
Sécherheets- a Verdeedegungspo-
litik opzebauen, nach guer net
esou evident war. Säitdeem gouf et
den Ustouss fir dës Politik vu Saint-
Malo zwëschent Frankräich a
Groussbritannien an insgesamt
och de Wëlle vun der Europä-
escher Unioun, hir Roll fir Stabilitéit
un de Grenzen am Kampf och
géint den Terrorismus ze spillen. 

Wann een déi nei Verfassung, déi
mer jo elo amgaange sinn heiban-
nen ze diskutéieren, kuckt, da
gesäit een, dass do gewëssen
Avancéeën am Hibléck op déi ge-
meinsam Aussen- a Sécherheets-
politik drastinn. 

Et steet emol fir d’éischt eng extra
Sektioun 2 am Kapitel II iwwert
d’Aussen- an d’Sécherheetspolitik
dran; dat ass an deem bestoende
Vertrag net de Fall. Déi sou ge-
nannte Petersberg-Missioune ginn
och ausgeweit, niewent deene Mis-
siounen, wéi humanitär Missiou-
nen, friddenserhalend Missiounen,
Evakuatiounsmissiounen, komme
gemeinsam Missioune fir Entwaff-
nung, fir militäresch Berodung, Kri-
sepreventioun, Stabilisatioun och
no Konflikter an deene Länner, déi
dorënner gelidden hunn. Aner
Neierunge betreffen zum Beispill
d’Schafung vun enger Agence fir
d’Entwécklung vu Verdeedegungs-
capacitéiten an och eng beson-
nesch Zesummenaarbecht um mi-
litäresche Plang an och eng Neie-
rung um finanzielle Plang. 

Et bleift awer dat bestoen, wat elo
am Vertrag ass, nämlech dass mi-
litäresch Operatiounen och nëm-
men duerch d’Länner bedriwwe
ginn. Dozou kënnt allerdéngs
d’Méiglechkeet vun der Schafung
vun engem Fong no Konsultatioun
vum europäesche Parlament, fir
eben e schnellen Accès zu eu-
ropäesche Suen ze kréien, wa
wierklech eng grouss Urgence do
ass. 

Mä fir den Abléck, Här President, si
mer nach net esou wäit. Mir sinn
hei also an enger relativ preziser
Décisioun, déi mer unzehuelen
hunn iwwert d’Schafung vu Privile-
gien an Immunitéite fir de Finan-
zéierungsmechanismus ATHENA.
Dat gesot, als Rapporteur, wëll ech
och am Numm vun der LSAP ons
Zoustëmmung zu dësem Projet
bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. D’Wuert huet den honorabe-
len Här Goerens.

Discussion générale

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, et ass alles gesot, duer-
fir brauch ech nëmme just nach
den Accord vu menger Fraktioun
zu deem Projet ze ginn. Ech wollt
och dem Här Fayot Merci soe fir säi
Rapport, gradewéi och dem Här
Haupert, deem ech virdrun nach
net Merci gesot hat, deem säin
Dank awer och gewëss ass.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. D’Regierung, den Här
delegéierten Ausseminister huet
d’Wuert.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech hu wéineg
derbäizefügen. Ech deelen na-
tierlech och déi Kritiken, déi ex-
priméiert gi sinn. Ech mengen, dat
ass effektiv e schwéierfällege Me-
chanismus a wéi déi Dispositiou-
nen négociéiert gi waren, war Lët-
zebuerg natierlech dofir fir esou
wäit wéi méiglech iwwerhaapt ge-
nerell Dépensen am communau-
täre Budget virzegesinn. Mä mir
wëssen, datt et hei nach ëmmer
ëm ganz sensibel Affäre geet, wou
d’Länner ëmmer nach gären eng
national Kontroll halen. De Präis
dovunner ass, datt een eben esou
ee Mechanismus muss virgesinn.
Trotz allem remerciéieren ech och
den Här Fayot fir säi Rapport an
ech kann nëmme gutt fannen, datt
d’Chamber dëse Projet approu-
véiert.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi
5417.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass mat 57 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Marc Spautz), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes (par Mme Nancy
Arendt), François Maroldt, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Mar-
co Schank, Marc Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. John Castegnaro), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par M. Marc Angel), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer (par M. Roger Negri), Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Ro-
land Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par Mme Colette Flesch), Mme
Anne Brasseur (par M. Xavier Bet-
tel), M. Emile Calmes (par M.
Claude Meisch), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Camille Gira),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Mir kommen dann zur Diskussioun
iwwert de Projet de loi 5392, en Of-
kommes iwwert dat militärescht an
ziviilt Personal an den EU-Institu-
tiounen. D’Riedezäit ass och hei
nom Basismodell festgeluecht.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Marc Angel. Här Angel.

6. 5392 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord entre les États
membres de l’Union eu-
ropéenne relatif au sta-
tut du personnel mili-
taire et civil détaché
auprès des institutions
de l’Union européenne,
des quartiers généraux
et des forces pouvant
être mis à la disposition
de l’Union européenne
dans le cadre de la
préparation et de l’exé-
cution des missions
visées à l’article 17, pa-
ragraphe 2, du Traité
sur l’Union européenne,
y compris lors d’exer-
cices, et du personnel
militaire et civil des
États membres mis à la
disposition de l’Union
européenne pour agir
dans ce cadre (SOFA
UE), signé à Bruxelles,
le 17 novembre 2003

Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

■ M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Här Minis-
ter, Dir Dammen an Dir Hären, de
Projet de loi 5392, deen ech Iech
hei presentéieren, gouf den 9. No-
vember 2004 vun der Regierung
déposéiert. Et handelt sech heibäi
ëm e Projet mat engem Article uni-
que, deen en Accord zwëschent
de Memberstate vun der Europäe-
scher Unioun regelt, deen de 17.
November 2003 zu Bréissel vun ei-
ser Regierung ënnerzeechent ginn
ass. 

Erlaabt mer dofir kuerz den Inhalt
vun dësem Accord ze erklären. Dë-
sen Accord ass am Kader vun der
europäescher Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik ze gesinn. Ech
menge mir haten déi lescht Woch
schonns hei am Haus d’Geleeën-
heet, wéi den Här Ben Fayot iwwert
de Militärfliger geschwat huet, vill
iwwert déi europäesch Sécher-
heets- a Verdeedegungspolitik ze
héieren. Och haut sinn den Här
Haupert an och den Här Fayot an
hire Rapporte dorobber agaangen. 

Och de Verdeedegungsminister
Luc Frieden huet eis déi lescht
Woch drun erënnert, dass mir an
dësem Domän Solidaritéit beweise
mussen an och Responsabilitéiten
hunn, well mer jo och hei zu Lëtze-
buerg vum Fridden, deen et an Eu-
ropa säit dem Zweete Weltkrich
gëtt, profitéieren. 

Ech wëll dofir net am Detail op
d’Evolutioun vun der europäescher
Verdeedegungspolitik agoen, ech
wëll awer nëmme just e puer wich-
teg Punkten ervirsträichen. 

D’Verträg vu Maastricht, Amster-
dam an dee vun Nice gëllen als
Eckdate vun enger gemeinsamer
europäescher Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik. Dës Politik
besteet, wéi mer all wëssen, aus
dräi Voleten. Den éischte Volet ass
d’Gestioun vun zivile Krisen, den
zweete Volet ass d’Gestioun vu mi-
litäresche Krisen an den drëtten
ass d’Preventioun vu Konflikter. 

Den Objet vum Accord, deen dëse
Projet de loi ëmsetze soll, ass
d’Schafe vun engem juristesche
Kader fir Militär- an Zivilpersonal,
dat vun hire respektiven Hee-
mechtslänner détachéiert gëtt. 

Et handelt sech heibäi ëm Déta-
chementer un Institutioune vun der
Unioun, u Quartiers généraux, also
Haaptquartéieren, an u Sträitkräf-
ten, déi der Unioun am Kader vun
der Preparatioun an Exekutioun vu
Missiounen, wéi den Artikel 17, Pa-
ragraph 2 vum europäeschen
Uniounsvertrag se virgesäit, zur
Verfügung gestallt ginn. 

Erlaabt mer, wann am Intitulé vun
engem Projet de loi schonn en Arti-
kel zitéiert gëtt aus dem Traité
d’Union, da wollt ech dat kuerz zi-
téieren. Also den Artikel 17 vum
Traité sur l’Union européenne, pa-
ragraphe 2, deen, wéi gesot, hei
am Intitulé steet, seet: «Les ques-
tions visées au présent article in-
cluent les missions humanitaires et
d’évacuation, les missions de
maintien de la paix et les missions
de forces de combat pour la ges-
tion des crises, y compris les mis-
sions de rétablissement de la
paix.»

Dat gesot, wollt ech nach soen,
dass dësen Accord iwwert deen et
haut geet, aus véier Partië besteet
an 19 Artikelen. Ech wollt e puer
Artikele ganz kuerz erläuteren.
Zum Beispill den Artikel 2 regle-
mentéiert d’Openthaltsgenehme-
gung an deene respektive Länner
vun dem détachéierte Militär- an Zi-
vilpersonal. Den Artikel 4 handelt
ëm d’Validitéit vun hire Führer-
schäiner. Den Artikel 5 definéiert
d’Modalitéiten iwwert d’Droe vun
den Uniformen. Ganz wichteg sinn
awer dergéint d’Artikele 7 an 8, déi
de Port d’armes reglementéieren
an och eng juristesch Immunitéit
garantéieren an der Ausféierung
vun hire Missiounen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Ofschloss wëll ech
nach soen, dass de Statsrot a sen-
gem Avis vum 23. November 2004
säin Accord zu dësem Projet de loi
ginn huet, och wann hie sech
gewënscht hätt, dass déi jeeweileg
national Autoritéit, zoustänneg fir
d’Ophiewe vun der Immunitéit, wéi
den Artikel 8 Paragraph 2 se vir-
gesäit, besser oder vläicht méi
kloer definéiert gi wier.

Ech hunn an der zoustänneger
Kommissioun Enn Januar de
schrëftleche Rapport zu dësem
Projet virgeluecht, wou en unanime
ugeholl gouf. Dofir bieden ech Iech
dëse Projet och haut hei unzehue-
len an ech ginn den Accord vu
menger Fraktioun. 

Erlaabt mer als Ofschloss vläicht
nach eng Remarque. Déi eu-
ropäesch Sécherheets- a Verdee-
degungspolitik wäert eis an Zu-
kunft hei am Haus nach beschäfte-
gen am Kader vun den Diskussiou-
nen iwwert d’Europäesch Konstitu-
tioun an doriwwer eraus si mer alle-
guer gefuerdert och dobausse bei
de Biergerinnen a Bierger dëst
Thema unzeschneiden, wa mer
mat hinnen iwwert déi Europäesch
Konstitutioun diskutéieren.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. Wëllt een d’Wuert zu deem
Projet de loi? Fir d’Regierung huet
den Här delegéierten Ausseminis-
ter d’Wuert.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech wëll hei dem
Rapporteur Merci soen. Ech men-
gen, dat hei ass e Stéck an deem
ganze Gebai, wat d’europäesch
Sécherheets- a Verdeedegungspo-
litik ubelaangt. Ech deelen och déi
lescht Remarque vum Rapporteur,
datt et wichteg ass mat de Bierger
iwwert déi ganz Problematik vun
der europäescher Sécherheets- a
Verdeedegungspolitik notamment
am Rahme vun der zukünfteger
Konstitutioun ze diskutéieren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi
5392. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

(Interruption)

Ech hunn 59 Jo-Stëmmen hei um
Tableau stoen. Mir kucken dat no.
Den Här Goerens huet par procu-
ration fir wie gestëmmt?

(Interruptions diverses)

Ech weess et net. Et sinn der esou
vill heibannen, déi net ofgestëmmt
hunn, an ech hunn der awer 59 hei
um Tableau stoen.

(Hilarité)

Här Goerens, Dir hutt par procura-
tion fir wie gestëmmt?

■ M. Charles Goerens (DP).-
Ech wollt stëmmen.

(Interruptions)

Ech konnt dat awer net feststellen.

(Hilarité et interruptions)

■ M. le Président.- Mir kréien
elo d’Lëscht vun deenen, déi ofge-
stëmmt hunn am perséinlechen
Numm a par procuration. Mir véri-
fiéieren dat, an da brénge mer déi
noutwendeg Korrekturen un, déi
unzebrénge sinn op Grond vun de
Reklamatioune vun dem Här Fayot,
der Madame Mutsch, dem Här
Goerens an all deenen, déi net of-
gestëmmt hunn, déi awer hei um
Tableau figuréieren als ofgestëmmt
ze hunn.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Marc Spautz), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
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(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

■ M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Interruptions)

Et schéngt kee Représentant vun
der Regierung do ze sinn.

Mir kéimen dann zu der Diskus-
sioun vum Projet de loi 5348 iwwert
d’Schafung vun engem Dokumen-
tatiounszentrum iwwert d’Zwangs-
rekrutéierung. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht an d’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorabelen Här Lucien
Weiler.

1. 5348 - Projet de loi
portant création

a) d’un Comité direc-
teur pour le Souvenir de
l’Enrôlement forcé;

b) d’un Centre de Docu-
mentation et de Re-
cherche sur l’Enrôle-
ment forcé
Rapport de la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President. 

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen. An deene leschte Méint
huet Europa an huet Lëtzebuerg a
villen, a feierlechen an zum Deel
ganz bewegenden Zeremonien de
60. Anniversaire vum Enn vum
leschte Krich begaang.

Dës Gedenkfeierlechkeete ware fir
mech perséinlech, mä ech denken
och fir vill vun Iech heibannen a
virun allem fir vill vun deene méi
jonken Deputéierten, eng Geleeën-
heet fir als Generatioun - vill vun eis
sinn nom Krich gebuer -, déi vum

leschte Krich just dat wëssen, wat
se a Bicher gelies hunn, respektiv
vun hiren Elteren oder Grousseltere
gezielt kritt hunn, Momenter vu
Besënnung, Momenter vun Noden-
ken, Momenter vun Afrostellung,
och Momenter vun Angscht an
heiansdo, an dat huet een a Ge-
spréicher eraushéieren, och Mo-
menter vu Roserei.

Roserei iwwer dat, wat mer gléck-
lecherweis net esou intensiv bei eis
heiheem, zu Lëtzebuerg, mussen
erliewen, mä wat mer awer bei en-
ger Rei vun eisen Noperen, zum
Beispill an Däitschland, a Frank-
räich an an anere Länner op en-
gem gewësse Bord musse feststel-
len. Dat erschreckt. A wann een
am Kader vun esou Feierlechkee-
ten ass wéi därer, déi mer an dee-
ne leschte sechs Méint erlieft hunn,
da stëmmt een dat dach awer be-
denklech an et kann een an et
muss een och rose maachen.

D’Gedenkzeremonien, déi ech
ugesprach hunn, ware virun allem
och Momenter vu groussem Res-
pekt a vun Dankbarkeet. 

Respekt an Dankbarkeet, selbst-
verständlech vis-à-vis vun den Al-
liéierten an hiren Zaldoten, virun al-
lem och vis-à-vis vun deenen ame-
rikanesche Frënn, déi komm wa-
ren, an déi mat engem beispilllo-
sen Asaz, fir eis Fräiheet, hei an de
Krich gezu sinn. 

MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Fernand Diederich), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par M. Marc Angel), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roger Negri);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Claude Meisch), Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Xavier Bettel), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par Mme Anne
Brasseur), Paul Helminger (par M.
Charles Goerens), Claude Meisch
et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Camille Gira),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vum Projet de loi 5397, enger Kon-
ventioun iwwert den Asaz vu ver-
schiddene klassesche Waffen.
D’Riedezäit ass och hei nom Basis-
modell festgeluecht. D’Wuert huet
nach eng Kéier den honorabelen
Här Angel fir de Rapport ze maa-
chen.

7. 5397 - Projet de loi
portant approbation
- de l’Amendement à la
Convention sur l’inter-

diction ou la limitation
de l’emploi de certaines
armes classiques qui
peuvent être consi-
dérées comme produi-
sant des effets trauma-
tiques excessifs ou
comme frappant sans
discrimination, adopté
à Genève, le 21 décem-
bre 2001;
- du Protocole relatif
aux restes explosifs de
guerre à la Convention
sur l’interdiction ou la
limitation de l’emploi
de certaines armes
classiques qui peuvent
être considérées
comme produisant des
effets traumatiques ex-
cessifs ou comme frap-
pant sans discrimina-
tion (Protocole V), fait à
Genève, le 28 novembre
2003
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

■ M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Jo, Här President. Här Mi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären,
hei verloosse mer elo den europäe-
sche Kader a mir beginn eis op déi
international Bühn. Et handelt sech
och ëm Militär, awer net méi ëm
Persounen, mä ëm deen anere Vo-
let, ëm Waffen. Wann een an de
Medien an de leschte Méint vill iw-
wert d’Massevernichtungswaffen
héiert a liest, muss een awer net
vergiessen, dass déi konventionell
oder klassesch Waffen nach ëm-
mer déi sinn, déi weltwäit am
meeschte verspreet sinn an nach
ëmmer déi gréisste Gefoer duer-
stelle fir d’Zivilbevölkerung. Dat als
Introductioun.
Ech wollt Iech soen, dass et bei dë-
sem Projet 5397 éischtens ëm
d’Approbatioun vun engem Amen-
dement vun der CCW - dat ass

Convention on Conventional Wea-
pons - geet. Dës Konventioun iw-
wert de Verbuet an d’Aschränkung
vu klasseschen, oder besser gesot
konventionelle Waffen, déi als
onmënschlech agestuft ginn, gouf
den 10. Abrëll 1981 vu 77 Staten
ënnerzeechent. Lëtzebuerg huet
se dunn den 21. Mee 1996 ratifi-
zéiert an haut si 94 State Member
vun dëser Konventioun.

Dës Konventioun besteet aus en-
gem Kadervertrag a véier respektiv
fënnef Protokoller. Beim Amende-
ment vun der Konventioun, deen
den 21. Dezember 2001 zu Genè-
ve ugeholl ginn ass, geet et drëms
de Champ d’application vum Ka-
dervertrag a vun de respektive Pro-
tokollen ze erweideren an och net
international Konflikter mat anzebe-
zéien. Bis elo huet dës Konven-
tioun sech just op Konflikter zwë-
schen zwee verschiddene State li-
mitéiert. Dës Erweiderung ass
noutwendeg ginn, well zënter dem
Enn vum Kale Krich ëmmer méi in-
tern Konflikter a Länner entstane
sinn.

Haut ass déi international Agenda
dominéiert vu regionalen a lokale
militäresche Konflikter. Wann ech e
Beispill däerf ginn: 2003 an 2004
ware vun 38 krichsähnleche Kon-
flikter an der Welt nëmmen zwee
Kricher zwëschen zwee Länner. All
déi aner waren also intern Konflik-
ter.

Och nach zur Informatioun wollt
ech soen, dass bis elo 29 Länner,
dovun 13 EU-Länner dësen Amen-
dement scho ratifizéiert hunn. Nie-
went dësem Amendement gesäit
deen heitege Projet de loi 5397 och
nach d’Adoptioun vun engem Pro-
tokoll iwwert déi sou genannten
ERW vir, dat sinn „Explosive Rem-
nants of War”, op franséisch
«restes explosifs de guerre». Et
handelt sech heibäi engersäits ëm
explosiv Munitioun, mat Ausnahm
vun de Minnen, déi net explodéiert
sinn, an anerersäits ëm explosiv
Munitioun, déi abandonnéiert ginn
ass.

Dëse fënnefte Protokoll vun der
Konventioun gouf den 28. Novem-
ber 2003 zu Genève adoptéiert.
Bei dësem Protokoll geet et net

drëms d’Presenz vun de sou ge-
nannte Restes explosifs de guerre
an engem Krichsgebitt ze verban-
nen. Den Objektiv vun dësem fën-
nefte Protokoll ass, d’Zivilbevölke-
rung géint d’Risike vun esou ge-
féierleche Reschter vun explosive
Waffen ze schützen. Dëse Protokoll
verflicht nämlech d’Krichsparteie
Moossnamen ze treffen, fir déi Risi-
ken anzeschränken.
A sengem Avis vum 4. Januar 2005
rappeléiert de Statsrot drun, dass
dës Konventioun dozou bäidréit,
dass d’Leide vun der Zivilbevölke-
rung a Krichsgebitter tant soit peu
verklengert gëtt. De Statsrot be-
gréisst d’Amendement fir och Kon-
flikter, déi net international sinn, an
dës Konventioun eranzehuelen, an
de Statsrot begréisst och d’Adop-
tioun vun deem fënnefte Protokoll
iwwert d’Restes explosifs de
guerre.

Als Konklusioun erlaabt mer drun
ze erënneren, dass Lëtzebuerg bal
allen internationale Konventiounen
iwwer Ofrüstung bäigetratt ass. Eist
Land huet och all Protokoller vun
dëser Konventioun bis elo ratifi-
zéiert an huet innerhalb vun dëser
Konventioun ëmmer eng aktiv Roll
gespillt.

Ech soen Iech Merci an ech ginn
Iech heimadder och nach den Ac-
cord vun der LSAP-Fraktioun.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Wëllt eng Fraktioun
nach Stellung zum Projet huelen?

(Négation)

Wann d’Regierung deem och
näischt bäizeflécken huet, da kom-
me mer direkt zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 5397.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Marc Spautz), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,

MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par Mme
Claudia Dall’Agnol), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mmes Anne
Brasseur, Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen
(par Mme Anne Brasseur), Paul
Helminger (par Mme Colette
Flesch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Claude Adam), Fe-
lix Braz, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Camille Gira), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter (par M.
Felix Braz);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domat, Dir Dammen an Dir Hären,
si mer méi fréi um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm wéi d’Conférence des
Présidents sech dat virgestallt hat.
Déi nächst Sitzung ass muer de
Mëtten um hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.00 heures)
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Ordre du jour

1. 5348 - Projet de loi portant création

a) d'un Comité directeur pour le Souvenir de l'Enrôlement
forcé;

b) d'un Centre de Documentation et de Recherche sur
l'Enrôlement forcé

(Rapport de la Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle - Discussion générale - Vote et dis-
pense du second vote constitutionnel)

2. 5407 - Projet de loi modifiant la loi du 22 juin 2000 con-
cernant l'aide financière de l'État pour études supé-
rieures

(Rapport de la Commission de l'Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

3. 5042 - Projet de loi portant approbation de la Charte eu-
ropéenne des langues régionales ou minoritaires, faite à
Strasbourg, le 5 novembre 1992

(Rapport de la Commission de l'Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

4. 5340 - Projet de loi modifiant certaines dispositions de la
loi modifiée du 10 août 1992 portant création de l'entre-
prise des postes et télécommunications

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Sports - Discussion générale - Vote et
dispense du second vote constitutionnel)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident

JEUDI,  3  MARS 2005 25 E SÉANCE M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident
M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident

Mme Anne Brasseur,  Doyen

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Jeannot Krecké
et Lucien Lux, Ministres; Mme Octavie Modert, Secrétaire
d’État.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



Mä awer och Respekt an Dankbar-
keet fir déi Zéngdausende vu Lët-
zebuerger, déi aktiv oder passiv,
déi direkt oder indirekt, déi als Re-
sistenzler, als Zwangsrekrutéiert an
op aneren Niveauë sech ni konnten
a wollten offanne mat deem ver-
haasste Regime, deen an Europa
geherrscht huet, an dofir sech sel-
wer, respektiv hir Famillje gezwon-
genermoossen an onfräiwëlleg a
liewensgeféierlech Geforen hu
musse bréngen.

Här President. 

Mir ware bei ville vun deene Ge-
denkzeremonien dobäi. Si waren
alleguerten, jiddereng op hir Aart a
Weis, impressionant. 

Si ware bewegend, si hunn erën-
nert, si hunn opgeruff, si hunn och
heiansdo opgewullt. 

Si waren en Appel un eis alleguer-
ten, si waren en Appel un eis Kan-
ner, an dat Ganzt ënnert dem war-
nende Motto vu „Remember“ an
ënnert dem Motto „Never again“.
„Erënnert Iech“ an „ni méi“, dat wa-
ren déi zwee Leitgedanken, déi bei
all deenen Zeremonien dominéiert
hunn. An dat war wierklech ergräi-
fend.
Ech wëll Iech soen, Här President,
vun deene villen Zeremonien, an
ech wëll do se wierklech alleguer-
ten nennen, well se all bewegend
waren, mä et waren der zwou
dobäi, déi mech apaart markéiert
hunn. Et war éischtens déi grouss
Zeremonie am Dezember um Mi-
litärkierfecht zu Hamm, wou mer un
d’Rundstedt-Offensiv geduecht
hunn. Ech hu mer deemools iwwer-
luecht, dass et u sech noutwenneg
gewiescht wär, datt all jonk Lëtze-
buerger, vun 10 bis 25 Joer, hätte
misse bei där Zeremonie dobäi
sinn, gradewéi bei enger anerer
Zeremonie, op déi ech nach ganz
kuerz wëll zréckkommen.
D’Zeremonie um amerikanesche
Kierfecht zu Hamm, dat war eng
imposant Zeremonie, et war eng,
déi organiséiert war vun der Regie-
rung a wou vill Gäscht a vill Autori-
téite present waren.
Mä et war net dowéinst, firwat se
esou impressionant war. 
Et war och net well d’Sonnerie aux
morts vun engem Profi gespillt ginn
ass. 
Mä se war impressionant, well d’Si-
tuatioun, esou wéi mer se deen
Dag virfonnt hunn, a grad just op
där Plaz virfonnt hunn, jidderen-
gem hautno konnt an Erënnerung
ruffen a sech virstelle loossen, wat
et bedeit huet an deene Joren am
Krich ze sinn.
Notamment war deen Dag d’Wie-
der esou schrecklech, et huet ge-
schneit, et war äiskal, et ass Glëtz
gefall, d’Leit souzen zu Dausenden
zu Hamm virun deene ville Kräizer
vum amerikanesche Militärkier-
fecht, se ware mat Decken zouge-
deckt a se konnte wierklech erlie-
wen a spieren un hirem eegene
Kierper, wéi et huet musse ge-
wiescht sinn, deemools, an deene
Jore ‘40 bis ‘45, an deene laange
Wanterméint am Krich, fir vill wäit
ewech vun doheem.
Aus dëse Grënn, Här President,
war d’Zeremonie vun Hamm esou
ergräifend, well een einfach konnt
fillen, spieren a materliewen, wat et
bedeit huet, deemools, wéi
d’Ängschte vun den Zaldoten an
deene Leit, déi am Krich waren, hu
musse sinn, d’Iwwerliewens-
ängschten an der Keelt, an der
Hëlleflosegkeet, ënner extremen
Ëmstänn an an der totaler On-
gewëssheet.
Eng zweet Zeremonie, Här Presi-
dent, war fir mech och ganz aus-
sergewéinlech. Ech war invitéiert
ginn op Buerschent. Zu Buer-
schent um Schlass war eng be-
scheide Gedenkfeier fir un d’Enn
vum Krich ze erënneren. 
Dat war keng Gedenkfeier, déi vun
Autoritéite geplangt an organiséiert
gi war. Et war eng Gedenkfeier, an
där hirem Mëttelpunkt d’Mënschen
aus der Gemeng Buerschent, aus
der Gemeng Baastenduerf an aus
der Gemeng Géisdref stungen, déi

sech zesummegedoen haten a so-
ten: Mir waarden hei net op de Stat,
mir waarden net op eng Gemeng,
mä mir Awunner aus dëse Regiou-
nen, mir wëllen déi dote Saach sel-
wer an d’Hand huelen; mir wëlle
selwer hei eppes organiséieren.

A si hu sech zesummegedoen, se
hunn ënner anerem eng CD ge-
maach, ënnert dem Motto „Re-
member, do you remember?“.
D’Musik vu Baastenduerf, de Ge-
sang vu Buerschent, de Kanner-
chouer vu Géisdref. D’Leit,
d’Mënsche selwer hunn d’Erënne-
rung un dat Schrecklecht, wat ge-
schitt war, an d’Hand geholl, ge-
plangt, organiséiert an eng ein-
fach, mä ëmsou méi würdeg Ge-
denkzeremonie op d’Bee gestallt.

Dat war esou impressionant, dass
ech mer gewënscht hätt, dass am
Land méi esou Zeremonië statt-
fonnt hätten, wou net d’Gemenge-
verwaltungen oder d’Autoritéiten
oder de Stat d’Initiativ geholl hätt,
mä wou d’Leit selwer sech bewosst
sinn, wat et heescht, sech un dat
erënneren, wat geschitt war. 

An dofir muss ech soen, an ech
wollt dat dofir och hei ervirsträi-
chen, datt och hei am Land d’Leit
net onbedéngt ëmmer nëmmen op
d’Autoritéite waarde bis eppes
geschitt. Zu Buerschent waren et
Männer, Fraen, Kanner, Sänger a
Musikanten aus dem Vollek, déi
sech zesummegedoen hunn, fir
gemeinsam ze erënneren un den
Trauma vun 1940 bis 1945.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen. Dës
puer Remarquë wollt ech maachen
als Einleitung zu deem Projet, dee
mer haut hei an der Chamber dis-
kutéieren an och ofstëmme wäer-
ten. 

Et sinn och Iwwerleeungen, déi
een am Fong geholl kënnt
deemnächst als eent vun den Ar-
gumenter gebrauchen, wann dës
Chamber e grousse Projet ugeet,
nämlech de Projet betreffend de
Referendum iwwert d’Europäesch
Verfassung.

Europa, d’Europäesch Unioun, an
domat automatesch och déi Ver-
fassung, déi mer eis hoffentlech gi
wäerten, ass eng vu villen Äntwer-
ten op dat, wat viru méi wéi 60 Joer
geschitt ass. 

An ech denken et ass déi bescht
Äntwert, déi Europa, déi mir alle-
guerte kënne ginn op déi grausam
Terrorherrschaft an op de Krich, déi
Europa an aner Deeler vun der
Welt an esou fuerchtbare Misär a
Leed geworf haten.

Här President.

Et war am Abrëll d’lescht Joer, wou
de Premierminister dee Projet hei
déposéiert huet, deen als Objet
d’Schafe vun engem «Comité di-
recteur pour le souvenir de l’enrô-
lement forcé» an engem «Centre
de Documentation et de Re-
cherche sur l’Enrôlement forcé»
huet.

Et war och op Demande vun der
Federatioun vun den Zwangsrekru-
téierte wou dëse Projet ausge-
schafft gi war an dee praktesch
identesch ass mat deem, deen et
gëtt fir d’Lëtzebuerger Resistenz. 

Et stellt ee sech natierlech d’Fro:
Wéisou brauche mer elo Organisa-
tioune pour le souvenir de l’enrôle-
ment forcé, wéisou elo Organer,
déi sech solle mat der Dokumenta-
tioun a mat der Recherche iwwert
den Enrôlement forcé ofginn?

Et ass esou, dass duerch d’Gesetz
vu ’67 d’Zwangsrekrutéierte jo
d’Qualitéit als Victimes du nazisme
zouerkannt kruten. D’Federatioun
vun de Victimes du nazisme enrô-
lées de force ass allerdéngs ëm-
mer eng Privatorganisatioun bliw-
wen an et huet geschéngt, an ech
menge mir sinn all domadder d’ac-
cord, dass et endlech eng offiziell
Entitéit gëtt, déi d’Zwangsrekru-
téierte representéiert.

Op där anerer Säit ass et jo och
esou, de Krich, dat sinn elo 60 Joer
hier, dat ass laang. D’Generatioun
vun den Direktzeien, déi ass am-
gaang - an dat ass eng natierlech

Saach - lues a lues auszestierwen,
an dofir ass et noutwenneg, dass
mer en Organ, e Gremium fannen,
déi dat, wat d’Federation vun den
Enrôlés de force elo während laan-
ge Jorzéngten op eng excellent
Aart a Weis gemaach huet, näm-
lech d’Mémoire, d’Erënnerung un
dat, wat geschitt ass, héichzeha-
len, ëmmer erëm an Erënnerung ze
ruffen, wat och a spéidere Joren an
a Jorzéngte kann d’Erënnerung un
dat, wat geschitt ass, lieweg halen.

Da gëtt dee Centre de Documenta-
tion et de Recherche iwwert den
Enrôlement forcé geschaf.

Et ass jo esou, dass d’Federatioun
vun den Enrôlés de force hei net
onaktiv war. Ween hir Archivë
gesäit, déi ganz impressionant
sinn, ween hir Bibliothéik gesäit,
wou ee ganz villes erëmfënnt,
ween de Périodique „Les Sacrifiés“
kennt, dee weess, datt ganz vill
Aarbecht geleescht ginn ass an
deene leschte Jorzéngten.

Mä et ass awer och ganz sécher
esou - an dat soe si och selwer -,
dass et noutwenneg ass, datt mat
méi Systematik geschafft muss
ginn an dass och méi Recherche
muss gemaach ginn; ech kommen
nach eng Kéier kuerz op dëse
Punkt zréck.

Et gëtt haut jonk Studenten an der
zäitgenösseger Geschicht, déi
ganz interessant Etüde maachen
iwwert dat, wat am leschte Krich
geschitt ass, an och iwwert d’Änt-
wert, déi Lëtzebuerg an d’Lëtze-
buerger ginn hunn. An deement-
spriechend denken ech, dass et
gutt ass, dass och esou Initiative
gefördert ginn. Se ginn haut geför-
dert vun der Federatioun, mä an
Zukunft ganz sécher vun deem
Centre, deen hei ageriicht gëtt. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären

Zu enger vun deene ganz däisch-
teren Zäite vun eiser Geschicht ge-
héiert selbstverständlech d’Schick-
sal vun de Lëtzebuerger Zwangs-
rekrutéierten. Ob agezunn an déi
däitsch Wehrmacht oder an de
Reichsarbeitsdienst oder an de
Kriegshilfsdienst, et huet dozou
bäigedroen, datt déi jonk Lëtze-
buerger Jongen a Meedercher, déi
tëschent 1920 an 1927 gebuer
goufen, oft hiert Liewen, anerer en
Deel - a glécklecherweis nëmmen
en Deel - vun hirer Jugend, verluer
hunn. 

Tragesch an onerträglech Momen-
ter ware sécherlech d’Evénemen-
ter vum Joer 1942. Dat Joer kann
als e Broch duergestallt ginn, sou-
wuel um Niveau vum Verhale vun
den däitsche Besatzer, wéi och vun
eiser Bevölkerung. No den éisch-
ten Défaitë vun der däitscher Wehr-
macht décidéiert de Gauleiter den
obligatoresche Militärdéngscht fir
déi jonk Lëtzebuerger anzeféieren. 

Fir d’Nationalsozialiste war de
Reichsarbeitsdienst een éischte
Schrëtt zum Wehrdienst. Esou huet
et am Gesetz vum 21. Mee 1935
geheescht: „Die Erfüllung der Ar-
beitsdienstpflicht ist eine Voraus-
setzung für den aktiven Wehr-
dienst.”

A vun ufanks 1941 un, huet de
Gauleiter versicht mat enger grous-
ser Propagandaaktioun Fräiwëlle-
ger fir dës erzéieresch Funktioun
am nationalsozialistische Sënn ze
fannen, mä d’Resultat war äussert
enttäuschend, wat en dozou ver-
leet huet, fir 1941 d’Reichsarbeits-
dienstpflicht fir d’Lëtzebuerger
tëscht 17 a 25 Joer anzeféieren.
Betraff waren d’Joergäng 1920 bis
1927 an den Zweck war kloer, eng
Militärausbildung an eng national-
sozialistesch Endoctrinatioun. 

1943, duerch eng Veruerdnung
vum 10. Februar, gouf dann dee
sou genannte Kriegshilfsdienst 
fir d’Lëtzebuerger Meedercher
agefouert. Hir Reichsarbeits-
déngschtzäit war op sechs Méint

festgeluecht an duerno sinn se oft
an de Krichsgebidder am Hëllefs-
déngscht agesat ginn; hei ware
virun allem déi Joergäng vun 1924
bis 1927 betraff.

D’RAD-Lagere vu Brahnau-Brom-
berg, vu Jannowitz, vu Königsberg,
Wollstein a sou weider, brénge bei
enger Rei vu Leit, déi haut nach do
sinn an déi Zäitzeie sinn, ganz
schrecklech Erënnerunge mat
sech. 

D’Lëtzebuerger hu sech selbst-
verständlech géint de Reichsar-
beitsdienst gewiert.

Bei de Musterunge koum et oft zu
Opstänn, an de Lageren hunn Een-
zelner den Trei-Eed op de Führer
refuséiert, nëmme lëtzebuergesch
geschwat oder Lëtzebuerger Lid-
der gesongen. Verschiddener hu
sech der Aberuffung entzunn, hu
sech verstoppt oder si geflücht.

Op enger sou genannter Groß-
kundgebung den 30. August 1942
an der Ausstellungshal um Lam-
pertsbierg, huet de Gauleiter
d’Aféierung vun der Wehrpflicht fir
eis Jonge vun de Joren 1920 bis
1924 verkënnegt. D’Roserei vun de
Lëtzebuerger - Dir kënnt Iech dat
erënneren oder Verschiddener
wahrscheinlech, anerer wëssen et
aus der Geschicht - war grouss an
d’Protestaktiounen hunn net op
sech waarde gelooss. D’Konse-
quenzen, déi kenne mer alleguer-
ten: den Ausnahmezoustand,
d’Asetze vun engem däitsche
Standgeriicht an d’Doudesuertee-
ler. 

Dës drastesch Mesurë vun de prei-
sesche Besatzer hunn eis Jonge jo
virun en onméigleche Gewëssens-
konflikt gestallt. Den Dilemma fir
déi Leit war total. Wat sollten se
maachen? Engersäits waren se
sech bewosst, dass wa se där däit-
scher Opfuerderung nokomme géi-
fen, datt se den Däitsche géifen
hëllefen, datt se domadder ee Re-
gime, deen hinnen zudéifst ver-
haasst war, ënnerstëtze géifen an
op déi Alliéiert hu musse schéis-
sen, an op där anerer Säit, am Fall
vun der Wehrdienstverweigerung,
d’Doudesstrof, d’Haftstrof, d’Kon-
zentratiounslager erleide géifen,
net ze schwätze vun de Konse-
quenzen an de Vergeltungschléi fir
hir Familljen. 

Dat war een Dilemma a wann ee
sech deen haut virstellt oder emol
ee vun deene jonke Mënschen,
oder eis selwer, emol virun d’Fro
stellt: Wéi häss du dann deemools
gehandelt? Ech mengen, da
bräicht méi wéi ee vun eis ganz
laang Zäit, bis datt en zu enger
Äntwert kéim.

Vill vun eise Jongen hu sech un
d’Wierder erënnert, déi d’Grande-
Duchesse hinne mat op de Wee
ginn hat, wéi se gesot huet: „Wa se
Iech ewechschleefen, fir géint Är
Frënn ze kämpfen, da vergiesst ni,
datt Dir Lëtzebuerger sidd a wat Är
Heemecht vun Iech erwaart.
Däitschland huet kee Recht vun
Iech en Trei-Eed ze verlaangen. Wa
se Iech zwéngen en Eed ze
schwieren, dann ass dat keen Eed.
Äert Häerz muss sech fräihale vun
deem, wat se Är Lëpse schwieren
dinn.” Dës Wierder vun der
Grande-Duchesse hu ville gehollef,
besser mat där onméiglecher Si-
tuatioun, an där se waren, eens ze
ginn.

Insgesamt goufen 10.211 Lëtze-
buerger zwangsrekrutéiert, dovu
koumen der 2.848 ëm d’Liewen,
ongeféier 3.500 sinn desertéiert
oder hu sech der Aberuffung ent-
zunn. 1.550 Lëtzebuerger koume
verletzt oder krank zréck. 3.610
Lëtzebuerger Meedercher hu mus-
sen de Wee an den RAD an an den
KHD goen, vun hinnen hunn der 58
hiert Liewe gelooss.

Virun e puer Deeg, Här President,
ass e Mann u mech erugetrueden,
dee mir sot, hien hätt e Bréif deen
e mer gäre géif ginn an an deem
beschriwwe gëtt, wéi d’Situatioun
vun den Zwangsrekrutéierten un
der Front war.

Dësen Zwangsrekrutéierte be-
schreift an deenen ergräifendsten
an erschütterndste Wierder - ech
liesen de Bréif net vir, Här Presi-
dent, mä ech leeën e bei d’Doku-
mentatioun fir am Compte rendu
veröffentlecht ze ginn -, wat dat
alles u Verzweiflung an u Misère
war. An deementspriechend ass
dee Respekt, dee mer an deene
leschte Méint, haut an och an Zu-
kunft zolle sollen an zolle mussen,
nëmmen eng richteg an eng uge-
miessen Äntwert. 

Le’wt …,

Mat Ongedolt wârden ech op dei
Bre’f. Haut ass et Sonndeg, mä
dién Dâg ënnerschéd sech bei ons
net me’ vun diénen âneren. Misär a
Léd ass ronderëm. D’Tre’nen lâfe
mer d’Bâcken eran, wo’ ech de’
Zeilen hei schreiwen.

D’Kano’nen an d’Maschinegewié-
rer brummen an knatteren ron-
deröm. We’ war et dach eso’
sche’n dohém zu Letzeburg an do-
hém bei der Mamm. Wann dô mir
eppes gefélt huet, go’f alles gemât
fir de Schmierz ze briéchen, awer
hei gët keng Rücksicht op Klen-
gechkéten geholl. Virun ass heit
t’Lo’sung, oder besser zrëck, bis
d’Kugel dech getraff huet. Gësch-
ter ass mei béschten Kollég, dén
ech nach hât, gefall. Eleng stinn
ech elo ënnert de Preisen. Mein Of-
fize’er ka mech net ausstoen, well
ech Letzeburger sin.

Le’wt …, biéd du all Dâg e „Vater-
unser“ fir mech, dass den Herrgott
mech aus deser Hell befreit, an
dass ech mein Hémechtsland, mei
schéint Letzeburg, nach eng Ke’er
erëmgesin.

…, ’t ass eppes Schaureges wann
é geseit, we’ den Do’t bestänneg
ëm én ass.

Le’wt …, so menger Mamm neischt
vun desem Bre’f, well hier schrei-
wen ech nëmmen dât béscht.
Denk och hei ans dô u mech, denk
u mech a biéd fir mech. Schreiw
mer gleich erëm, well dât ass nach
de’ énzeg Fréd, de’ mer an der
Front hun.

Le’wt …, ech muss schle’ssen, e
Panzerugrëff ass gemellt an ech
siche fir eng me’glechst gutt De-
ckong ze fannen.

De’ beschte Gre’ss un dech an un
all Kollégen a Frëndinnen

D’Situatioun huet sech um Enn vum
Krich och net einfach duergestallt
fir déi déi agezu waren. D’Lëtze-
buerger Exilregierung huet dee-
mools déi jonk Lëtzebuerger, déi
an der Wehrmacht a Russland zum
Asaz komm sinn, opgeruff, si sollen
desertéieren, si sollen iwwerlafen.
Dat hunn der vill gemaach. Mä si
waren oft net begeeschtert vum
Empfank, deen hinne bereet ginn
ass.

D’Schicksal vun den Zwangsrekru-
téierten an der Gefaangeschaft
vun den Alliéierten ass eng Säit an
eiser Geschicht, déi ëmmer relativ
schnell ëmgebliedert gëtt. An hei si
Saachen, déi opzeschaffe sinn.
Ech denken, datt 60 Joer nom
Krich d’Zäit komm ass, wou ee
kann un déi Fro erugoen, an ech
hoffen an ech wënsche mer - an
ech denke mir alleguerten -, dass
dee Centre de Recherche, deen
hei geschafe gëtt, och hei ufänkt
ze schaffen an opzeschaffen, fir ze
erklären, fir ze verstoen a fir och
d’Realitéiten esou duerzestellen,
wéi se effektiv waren. Dat gehéiert
zur geschichtlecher Wouerecht.
Aus verständleche Grënn ass et
vläicht bis haut net gemaach ginn.
Mä den Dag ass do an d’Zäit
kënnt, fir dat ze maachen.

Här President, de Projet de loi, dee
mer haut hei ofstëmme wäerten,
ass e wichtegen, et ass en nout-
wendege Projet. De Comité direc-
teur pour le souvenir de l’Enrôle-
ment forcé - 12 bis 15 Membere
wäerten do drakommen - wäert am
Laf vun der Zäit, noutgedrongen a
lues a lues, sech der Federatioun
vun den Zwangsrekrutéierte substi-
tuéieren, an deem Sënn wou en
d’Aarbecht an d’Aufgab, déi
grouss Aufgab, déi bis ewell ge-
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leescht ginn ass, weiderféiere soll,
fir, esou wéi et am Text heescht,
«veiller à la sauvegarde de la mé-
moire des Enrôlés de Force».

An, Här President, wann Der er-
laabt, eng perséinlech Remarque:
Ech géif mer wënschen, fir dass
déi Erënnerungen och alleguerten
zum Droe kommen, dass an eise
Schoulen...

(Interruption)

Et gëtt gemaach, mä et gëtt awer
och leider nëmme punktuell ge-
maach! Wësst Der, ägyptesch My-
thologie, ech fannen et ass ganz
wichteg, datt eis Schüler eppes
wëssen iwwert d’ägyptesch Mytho-
logie. Ech muss awer soen, ier se
den Detail vun dëser Mythologie
solle bäibruecht kréien, géif et mir
um Häerz leien, dass se fir d’éischt
emol wéissten, wat am Éischte
Weltkrich an am Zweete Weltkrich
hei zu Lëtzebuerg geschitt ass, a
wa se dat assimiléiert hunn an di-
géréiert hunn an hir Léieren dorau-
ser gezunn hunn, respektiv erkläert
kritt hunn, da kann een och zu vil-
len anere Saache kommen.

Ech hätt léiwer, datt méi Prioritéite
géifen hei geluecht ginn op dat,
wat eis emol direkt concernéiert
huet. Ech fannen et ëmmer traureg
wann ech mat jonke Mënsche
schwätzen an ech stelle fest, wéi
wäit datt d’Kenntnisser awer vun
deem ginn, wat sech viru 60 Joer
hei zu Lëtzebuerg gedoen huet.

Wann Der d’Missioun kuckt, déi
d’Regierung dem Centre de Docu-
mentation et de Recherche propo-
séiert ze ginn: „recenser, rassem-
bler, archiver et conserver“, alles
dat, wat bis ewell iwwer laang Jor-
zéngte vun der Federatioun ge-
maach ginn ass, weiderféieren,
„mettre en valeur“ déi Dokumenta-
tioun, „entreprendre et soutenir“
d’Recherche historique, dat wat
ech virdrun ugeschwat hunn, alles
dat, denken ech, ass richteg a
wichteg.

Duerfir ass dëse Projet de loi, Här
President, net nëmmen e Projet,
dee mer stëmme wäerten aus Res-
pekt vis-à-vis vun deenen, déi hei
concernéiert sinn, notamment den
Zwangsrekrutéierten, mä dëse Pro-
jet soll och déngen als eng Zort
Mahnmal fir eis a fir déi, déi no eis
kommen. Duerfir géif ech denken,
wënschen an hoffen, dass dëse
Projet vun der Chamber eestëm-
meg gestëmmt gëtt.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d’Madame Colette
Flesch agedroen. Madame Flesch,
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Kolleegen, et ass net all
Dag, dass mer erliewen, dass de
President vun dësem Haus vum
Perchoir erofklëmmt, fir als Rappor-
teur hei e Projet de loi virzedroen.
Ech mengen, dat ënnersträicht de
Wäert, d’Importenz vun dësem
Projet de loi an och de Wäert, deen
hie selwer dësem Projet de loi bäi-
miesst.

Ech wéilt him Merci soe fir säi Rap-
port, a besonnesch och fir säi
mëndleche Rapport, deen hien elo
hei virgedroen huet, wou en agaan-
gen ass op eng Partie vun deene
ganz schwéiere Momenter, déi
d’Liewen an dësem Land an de Jo-
ren 1940 bis 1945 gekennzeechent
hunn.

Wéi hien drop higewisen huet, geet
et hei drëm, e Comité directeur
pour le Souvenir de l’Enrôlement
forcé ze schafen an e Centre de
Documentation et de Recherche
sur l’Enrôlement forcé, nom Modell
vun deene scho bestehende Comi-
tés directeurs pour le Souvenir de
la Résistance an dem Centre de
Documentation et de Recherche
sur la Résistance.

De Comité directeur vum Enrôle-
ment forcé soll engersäits d’Roll

vun der Fédération des victimes du
nazisme enrôlées de force iwwer-
huelen a virun den öffentlechen Au-
toritéiten dat vertrieden, wat d’Fe-
deratioun bis elo vertrueden huet.
Mä ech mengen et ass och wich-
teg drop hinzeweisen, dass dat net
heescht, dass déi eenzel Associa-
tiounen, déi d’Enrôlés de force ver-
trieden, géingen hir Personalitéit
verléieren oder hir Aktivitéite miss-
te stëllleeën, mä dass si als Asso-
ciatioune weider bestinn.

De Centre de Documentation et de
Recherche ass eng wëssenschaft-
lech Institutioun, déi soll Dokumen-
tatioun rassembléieren, archivéie-
ren, konservéieren an, ech menge
wat besonnesch wichteg ass, se
dem Publikum zur Dispositioun
stellen an enger Form, déi liicht
zougänglech ass. An et schéngt
mer och wichteg, dass am Projet
gesot gëtt, dass dat wëssenschaft-
lecht Institut soll mat all deene be-
stehende wëssenschaftlechen Or-
ganisatiounen, sief dat d’Archives
nationales oder anerer, kooperéie-
ren, an dat souwuel hei am Land
wéi och am Ausland.

Ech wëll besonnesch drop hiwei-
sen, dass den Artikel 7 vum Projet
de loi ervirsträicht, dass de Centre
de Documentation et de Re-
cherche de l’Enrôlement forcé
ganz enk soll zesummeschaffe
mam Centre de Documentation et
de Recherche de la Résistance.
Dat hu souwuel d’Regierung am
Exposé des motifs, wéi de Conseil
d’État a sengem Avis, wéi och
d’Kommissioun, ons Kommissioun
hei an der Chamber, ervirgestrach.

D’Kommissioun huet déi eenzel
Amendementer, déi de Conseil
d’État proposéiert hat, iwwerholl,
an ons Fraktioun ass sécherlech
d’accord mam Projet de loi esou
wéi e vun der Kommissioun elo hei
virgedroe ginn ass.

Mat deem Projet de loi maache
mer ee Schrëtt weider um Wee vun
der Vergaangenheetsbewälte-
gung, vun den douloureusen Evé-
nementer aus dem Zweete Welt-
krich an dësem Land. Mir maachen
et an der Serenitéit, an ech wëll
drop hiweisen, dass dat vläicht net
onbedéngt de Fall gewiescht wär
wa mer esou e Projet viru 40 Joer
an dësem Haus diskutéiert hätten.
Ech fannen et ass eng wichteg
Saach, dass mer kënnen dee
Schrëtt an der Serenitéit ënnerhue-
len. Vläicht kënne mer dat och, well
et an dësem Haus nëmme méi
zéng Membere gëtt, déi virun 1940
gebuere sinn, an nëmme méi 16
Memberen, déi virun 1945 gebuere
sinn.

Dat heescht, déi Leit, souguer wa
se Kanner waren, souguer wa se
jonk waren - an ech ziele mech
derzou -, fir all déi ass de Krich
nach en Deel vum Vécu. Mir hunn
alleguerten nach Souvenire vun
där enger oder där anerer Natur
vun deem, wat mer deemools er-
lieft hunn. Fir all déi aner ass natier-
lech dat heite Geschicht. Mä nach
ass et dofir méi wichteg, dass mer
dee Schrëtt haut maachen.

An dat bréngt mech zu enger ane-
rer Observatioun. Déi vill Zeremo-
nien, déi am Laf vum leschte Joer
a vun dësem Joer stattfonnt hunn,
fir de 60. Anniversaire vum Débar-
quement, vun der Libératioun a
vun der Libératioun aus de Cam-
pen ze markéieren, waren - an de
Rapporteur huet drop higewisen -
ganz émouvant, an ech mengen,
d’Zeremonie iwwert d’Libératioun
vun Auschwitz an den Nations
Unies war wierklech en erstaun-
lecht Erliefnes an e markant
Erliefnes, an d’Zeremonie zu
Auschwitz selwer war äusserst
émouvant mat den Témoignagen,
déi do konnte bruecht ginn. An den
Nations Unies huet mech perséin-
lech den Témoignage vum Elie
Wiesel ganz besonnesch impres-
sionéiert.

Déi Zeremonien haten d’lescht
Joer an dëst Joer eng ganz beson-
nesch Ausstrahlung. Dat war ge-
wollt, well ech mengen, mir waren
ons alleguerte bewosst, dass wa
mer an zéng Joer de 70. Anniver-

saire feieren, da ganz vill vun de
Survivanten net méi do sinn. Dofir
war et gutt a richteg, dass dann
dëst Joer dës Zeremonien an där
Form konnte stattfannen.

Mä ech mengen, dat soll ons och
en Hiweis sinn op dat, wat mer sol-
le maachen. Et ass elo de leschte
Moment fir d’Témoignagë vun de
Survivanten ze recueilléieren, wann
dat nach net gemaach ass. An net
nëmme fir se entgéintzehuelen, mä
fir se ze sauvegardéieren a fir se
och zougänglech ze maache fir
d’öffentlech Meenung, fir de Pu-
blic, fir dass d’Mémoire vun deene
schrecklechen Ereegnësser aus
dem Zweete Weltkrich effektiv och
an de kommende Generatioune
bleift a lieweg bleift.

De Film „Heim ins Reich”, dee mer
d’lescht Joer zu vill konnte gesinn,
ass, mengen ech, e gutt Beispill, e
gelongent Beispill, wéi et méiglech
ass, déi kollektiv Erënnerung lie-
weg ze maachen a se zougäng-
lech ze maachen och fir déi jonk
Generatiounen. Et schéngt mer
awer, dass mer do nach Aarbecht
virun ons hunn.

De Rapporteur huet op e spezi-
feschen Deel vum Problem, wat
d’Enrôlés de force betrëfft, higewi-
sen. D’Dokumentatioun, déi d’Fé-
dération des Victimes du Nazisme
an d’Enrôlés de force zesummege-
droen huet, ass vill manner impor-
tent wéi d’Dokumentatioun, déi de
Centre de Documentation et de Re-
cherche sur la Résistance huet.

Ganz besonnesch missten, men-
gen ech, Efforten ënnerholl ginn an
der Recherche fir op déi Problemer
hinzeweisen, déi bei der Reintegra-
tioun vun den Enrôlés de force op-
getruede sinn, wéi se an d’Land
zréckkoumen, a wat fir Schwiereg-
keeten se begéint hunn, wéi se
zréckkoumen, genee wéi - an de
Rapporteur huet drop higewisen -
op d’Geschicht vun den Enrôlés de
force, déi Prisonniers de guerre
waren an den Hänn vun den Al-
liéierten. Dat ass en duebelt Kapi-
tel an onser Geschicht, wat a men-
gen Aen nach net genügend ge-
kuckt an nach net genügend disku-
téiert ginn ass. Vläicht soll dat eent
oder dat anert a Fro gestallt ginn,
mä op jidde Fall solle mer ons
deem Défi stellen an dat do och
ugoen.

An ech géing drop hiweisen, dass
trotz dem Räichtum vum Fong vum
Centre de Documentation et de Re-
cherche sur la Résistance och do
nach Efforten ze maache sinn. Et
gëtt mer gesot, dass de Centre de
la Résistance Honnerte vu Stonne
vun Audiotémoignagen huet, déi
nach net opgeschafft sinn. Dat fan-
nen ech schued. Ech mengen, et
soll een déi opschaffen an et soll
een déi der öffentlecher Meenung
zur Verfügung stellen.

Mäi Plädoyer, Madame Statsse-
kretärin, ass also d’Regierung ze
invitéieren, esouwuel dem Centre
de Documentation et de Re-
cherche sur l’Enrôlement forcé wéi
och dem Centre de Documentation
et de Recherche sur la Résistance,
an dëse Momenter, wou mer nach
kënnen Témoignagen entgéinthue-
len, wou mer nach kënne Survi-
vantë froen, interviewen an héie-
ren, wat si erlieft hunn - dass mer
dat solle maachen -, also d’Regie-
rung ze invitéieren, deenen zwee
Centren déi Mëttelen zur Verfü-
gung ze stellen, dass se effektiv
sech där doter Flicht kënne stellen.

Schliesslech, Här President, eng
zweetlescht Remarque. De Rap-
porteur huet drop higewisen, dass
et enorm wichteg ass, dass an de
Schoulen och déi do Evénementer
genügend beliicht ginn. Ech men-
gen, et ass an deene leschte Joren
e groussen Effort do gemaach
ginn, an et gëtt eng Journée de la
Mémoire, an där d’Schoulen an
d’Schüler opgeruff sinn, sech ëm
déi Froen, ëm déi Froestellung ze

këmmeren. Esou vill ech weess,
sinn och ons jonk Leit an de Schou-
le ganz op a ganz zougänglech fir
déi Saachen. Also, dat soll op jidde
Fall weidergeféiert ginn, an dat soll
en Deel vum Kursus an onse
Schoule bleiwen. 
Schliesslech, Här President, eng
lescht Remarque: Déi patriotesch
Anniversairen aus de leschte Jo-
ren, aus dësem Joer, déi émouvant
Témoignagen, déi mer bei deene
Geleeënheete konnten héieren,
mengen ech, bréngen ons dozou,
an de Rapporteur huet dat och
scho gesot, onsen Engagement en
faveur vun engem gëeenegten Eu-
ropa ze renouveléieren.
D’Grënnungsväter vun Europa, déi
Leit also, déi responsabel si fir den
Traité vu Paräis, deen d’Commu-
nauté Européenne du Charbon et
de l’Acier geschafen huet, déi
wossten dat ganz genee. Et ass
keen Zoufall, wa se an der Präam-
bel vum Traité CECA ënner anerem
folgende Paragraph ageschriwwen
hunn: «Résolus à substituer aux ri-
valités séculaires une fusion de
leurs intérêts essentiels, à fonder
par l’instauration d’une communau-
té économique les premières as-
sises d’une communauté plus
large et plus profonde entre des
peuples longtemps opposés par
des divisions sanglantes, et à jeter
les bases d’institutions capables
d’orienter un destin désormais par-
tagé (…)»
A klorer Sprooch hunn d’Grën-
nungsväter vun Europa gesot an
de 50er Joren: Ni méi, ni méi Krich
an onsem Deel vun der Welt, ni méi
Enrôlement de force, ni méi Ëm-
siedlung, ni méi Konzentratiounsla-
ger, ni méi Massenexterminatioun.
D’CECA ass duerno zur Commu-
nauté économique européenne
ginn, dunn zur Communauté euro-
péenne an haut zur Union euro-
péenne. D’Institutiounen hu large-
ment dozou bäigedroen, dass mer
an onsem Deel vun der Welt eng
Zon vu Fridden hunn, vu Sécuritéit
a vu sozialem Fortschrëtt. Et ka kee
vun ons sech virstellen, dass e
Krich mar géing entstoen tësche
Frankräich an Däitschland. Mä
nach, wa mer ronderëm ons ku-
cken, net wäit vun ons ewech, da
gesi mer wéi séier ka gekricht ginn
a wéi fragile de Fridden ass.
De Fridden ass also eng Aufgab,
déi sech all Dag jiddferengem vun
ons erëm stellt. Mir kréien a kuerzer
Zäit Geleeënheet onsen Engage-
ment ze réaffirméieren en faveur
vun engem gëeenegten, fräien an
demokrateschen Europa duerch
den Text iwwert de Referendum,
mä ganz besonnesch duerch de
Vote, dee mer mussen huelen iw-
wert de Projet de loi fir eng Konsti-
tutioun fir Europa.
Mä net nëmme si mir hei an der
Chamber gefuerdert: Et gëtt e Re-
ferendum. Dat ganzt Lëtzebuerger
Vollek muss onst Engagement à
l’égard vun Europa réaffirméieren.
Mir als Demokratesch Partei sinn
iwwerzeegt, dass dee Vote positiv
ausgeet, mä mir wëllen ons och à
fond engagéieren, fir dozou bäize-
droen, dass e positiv ausgeet. 
Ech mengen, dat ass d’Flicht vun
ons alleguerten, déi hei an der
Chamber sinn, dass mer och do-
baussen dofir suergen, dass dat
eegentlecht Zil vun den europä-
eschen Traitéen net aus den A ver-
luer gëtt. Haut gesäit een net méi,
wat gutt funktionéiert a wat Europa
ons bruecht huet; et gesäit een
nëmme vläicht wat hei oder do net
klappt. Dat Wesentlecht vun den
europäeschen Traitéen ass, dass
mer säit 60 Joer an dësem Land
Fridden hunn. An dofir si mer op-
geruff ons an nächster Zäit ze en-
gagéieren. 
Dat gesot, wëll ech awer trotzdeem
nach drop hiweisen, wat ech scho
gesot hunn, dass ons Fraktioun
wäert dëse Projet stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Roger Negri
agedroen. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Madame Statssekretärin, Dir
Dammen an Hären, fir d’éischt wëll
ech dem Chamberspresident an
zugläich Rapporteur vun dësem
Projet de loi Merci soe fir säin ex-
cellente schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. Ech wëll och direkt
hei am Ufank kloer soen, datt meng
Fraktioun dëse Projet ënnerstëtzt.

Hollerech virun 62 Joer, den 18.
Oktober 1942 huet deen éischten
Zuch mat lëtzebuergeschen
Zwangsrekrutéierten d’Gare zu
Hollerech verlooss. Ëm 10.000 jonk
Lëtzebuerger Jonge vun de
Joergäng 1920 bis 1927 sollte bis
August 1944 dësem Schicksal no-
folgen. Vun hinnen hunn 2.750 Lët-
zebuerg net méi erëmgesinn a sinn
am Krich ëmkomm oder goufe
vermësst, wat oft nach méi
schlëmm war, well een ëmmer
nach gebaangt a gehofft huet. Dës
jonk Borschten, déi hir Zukunft
nach viru sech haten, waren also
an der Regel net méi al wéi 24 Joer.

All dës Jongen hunn hiert Liewe
misse loossen. Si sinn net gefrot
ginn ob se wéilten oder net. Si sinn
net gefrot ginn ob si hiert Liewe
wéilte fir Hitler-Däitschland opfe-
ren. Si ware schlicht an ergräifend
gezwongen.

Et gouf zu Lëtzebuerg kaum eng
Famill, déi net vun dëser schreck-
lecher Tragédie betraff wor. Déi
Jongen, déi sech geweigert hunn
an de Krich ze zéien, deenen oder
hire Familljen huet keng Gnod ge-
gollt. Dofir wëll ech hei op dëser
Plaz gären un déi Leit erënneren,
déi sech geweigert hunn hiert Lie-
we fir den Hitler ze opferen.

Hellegowend am Joer 1944, dee-
mools sinn 11 lëtzebuergesch
Zwangsrekrutéiert zu Torgau an
Däitschland higeriicht ginn. Si si
weder op der Front gefall, nach
goufen se als vermësst gemellt.
Am Géigendeel. Dës 11 jonk Män-
ner si kalbliddeg higeriicht ginn.
Firwat?

Dës Männer haten sech geweigert,
fir ënnert dem Banner vun Nazi-
Däitschland Krich ze féieren. Si hu
sech geweigert den Eed op den
Hitler ofzeleeën. Si si souwuel
Zwangsrekrutéiert wéi och Resis-
tenzler, mä virun allem si si awer
Helden. Dës Leit, dës bescheiden
Helde sollen an däerfen net ver-
giess ginn.

Här President, wéi bal all eu-
ropäescht Land, esou huet och
Lëtzebuerg ënnert der Fuchtel vun
den Nazië gelidden. Et ass wuel
bekannt, datt den Zweete Weltkrich
e schwaarze Fleck an der eu-
ropäescher gradesou wéi an der
Weltgeschicht bleift, an et ass scho
bal trivial fir ze behaapten, datt e
Krich ëmmer schrecklech ass, an
awer ass eng Fräiheetsberaubung,
eng Schicksalszerstéierung wuel
alles anescht wéi banal oder trivial.
Dofir kann een esou Wourechten
net oft genuch soen.

Déi meescht vun eis heibanne kën-
nen sech net méi un déi Zäit erën-
neren. Ech fir mäin Deel war nach
guer net gebuer. Esou Evénemen-
ter kennt een aus der Schoul oder
vun den Elteren, beziehungsweis
vun de Grousselteren, an awer
kann een et net oft genuch betou-
nen: Datt esou eppes méiglech
war an ass an ëmmer erëm méig-
lech ka sinn, do dergéint musse
mir antrieden. An aus deem Grond
sinn ech houfrech fir zu dësem
wichtege Sujet haut hei schwätzen
ze kënnen.

Wann och keng Gefor méi vun ei-
sem Noper ausgeet, esou ass
d’Fräiheet vum Mënsch ni 100% re-
servéiert.

Déi europäesch Konstruktioun huet
eis et erlaabt säit iwwer 60 Joer ou-
ni Krich ze sinn, mä bis dohi war et
e laange Wee. An dëse Wee muss
an de Käpp vun eis all, vun eise
Kanner, gradesou wéi vun eisen
Enkele lieweg bleiwen.

Duerch d’Gesetz iwwert de Conseil
National de la Résistance aus dem
Joer 1967, beziehungsweis duerch
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d’Reform vun dësem Gesetz virun
zwee Joer, hu mir e Schratt an déi
richteg Richtung gemaach.

D’Kreatioun vun engem Centre de
Documentation et de la Recherche
iwwer Zwangsrekrutéiert ass eng
weider wichteg Etapp an dësem
Prozess, nämlech de Prozess vun
der Opschaffung vun eiser Ver-
gaangenheet. De Film „Heim ins
Reich”, dee virun e puer Wochen
an eise Kinoe gelaf ass, gradesou
wéi de Film „Der neunte Tag” war
ee weidere Steen an dësem Mo-
saik. Esou dass sech lues a lues e
Bild aus deene klengen Elementer
formt. Leider wäert et awer nach
eng Zäit dauere bis et esou wäit
ass, well d’Geschichtsfuerschung
vun den 30er a 40er Joren iwwer
Lëtzebuerg ass kontrovers a muss
weidergedriwwe ginn. Ëmsou méi
ass dëse Centre e wichtege Bäi-
trag zu der nationaler Geschichts-
schreiwung.

(M. Lucien Weiler prend la Prési-
dence)

Duerch dëse Centre gëtt sécher-
gestallt, dass d’Leed vun den
Zwangsrekrutéierten, déi esou vill
zur Identitéit an zum Iwwerliewe
vun eisem Land bäigedroen hunn,
net an de Vergiess geréit. Genau
aus deem Grond hunn ech mech
beméit fir mat eemolegen Zwangs-
rekrutéierten a Kontakt ze kommen.
An ech muss Iech soen, datt déi
Leit mech zudéifst impressionéiert
hunn. Hire Liewensmutt, hir Lie-
wenskraaft an hir Liewensfreed
kënnen nëmmen ee Beispill fir ons
alleguer a fir déi kommend Gene-
ratioune sinn. Alleng aus deem
Grond, géint d’Vergiessen, ass dë-
sen Dokumentatiounszentrum
wichteg.

Här President, ech wëll Iech en Of-
schnëtt aus de perséinlechen
Erënnerunge vun engem lëtze-
buergeschen Zwangsrekrutéierte
vum Joergang 1925 virliesen, esou
wéi hien et mir selwer virgedroen
huet:

„Am Joer 1944, ee Mount nodeem
déi Alliéiert de 6. Juni an der Nor-
mandie gelant waren, sinn
d’Joergäng 1925 bis 1927 an den
„Reichsarbeitsdienst“ agezu ginn.
Mir sinn ongeféier zu honnert Lët-
zebuerger am Arbeitslager „Bis-
marckhügel“ an Ostpreussen
ukomm, wou schonns däitsch Re-
kruten op ons gewaart hunn. All
Moien déi obligatoresch kal Dusch
dobaussen, marschéieren a Rei a
Glidd, militäreschen Drill a Sport.
No dräi Wochen Ausbildung mam
Gewier mat Schéissübungen,
duerno mam Vëlo a Gepäck an
den Aussendéngscht.“

Dat war den Ausgangspunkt vun
dësem jonke lëtzebuergeschen
Zwangsrekrutéierten. Wéi et dunn
awer ëm d’Kämpfe goe sollt, do
waren dës jonk Lëtzebuerger net
bereet fir hiert Liewe fir Hitler-
Däitschland op d’Spill ze setzen.
D’Reaktiounen op dëse Prozess
beschreift de Mann wéi folgt:

„Mir hu missen direkt an ons Ba-
racken zréck, et ass ofgespaart
ginn an eng Bewaachung koum
virun d’Dier. Een nom aneren ass
zu engem kuerze Verhéier ofge-
fouert ginn an ass net méi zréck-
komm. De Generol perséinlech
huet mir d’Fro gestallt, ob ech wéilt
mäin Déngscht an der Wehrmacht
untrieden.

Ech hunn dem Här Generol gesot,
datt hie kee Recht hätt fir Lëtze-
buerger an d’Wehrmacht ze zwén-
gen an datt direkt hien als Generol
och wéisst, datt de Krich fir
Däitschland esou gutt wéi verluer
wier. Ech sinn direkt an e spezielle
Raum ofgefouert ginn, wou
schonns etlech Komerode waren.
Schlussendlech si mir zu 24 als
sou genannten Rädelsführer iso-
léiert ginn. Eise Reichsarbeitsla-
gerführer huet ons opmierksam ge-
maach, datt op Meuterei d’Dou-
desstrof stéing an hien huet ons
proposéiert, nach eng Kéier iwwer
ons Entscheedung nozedenken.
No deeglaangen Diskussiounen an
no engem geheime Vote hu mir zu
24 Komerode beschloss, de batte-

re Wee an d’Wehrmacht unzetrie-
den. Mir waren net bereet fir esou
jonk ze stierwen.“

Esou Liewensgeschichten a grau-
sam Schicksaler dierfen net an de
Vergiess geroden. Et ass wichteg
fir eis Identitéit, datt mir eis mat der
Vergaangenheet ausernee setzen.
Eis Kanner solle wëssen, wat dee-
mools geschitt ass, wéi et dee-
mools wierklech war. Nëmme wann
et eis geléngt, fir déi donkel an déi
manner donkel Säite vun eiser
Geschicht ze duerchliichten, kën-
ne mir eis Zukunft onbefaange
gestalten. Mir däerfen net fäerten
der Vergaangenheet an d’Aen ze
kucken. Datt mir derbäi och op on-
kammoud Äntwerten a Wouerechte
wäerte stoussen, dat soll eis net
dovunner ofhalen. 

De Maquillage ass keen Outil vum
Historiker. D’Erfuerschung vun ei-
ser Geschicht, fir déi mer een op-
penen a kritesche Geescht brau-
chen, kann nëmmen am Intérêt vun
eis all sinn; an dat parteieniwwer-
gräifend. Nëmme wa mir ee Kon-
sens an där Fro hunn, wäerten eis
Kanner an Enkele vun Onwoue-
rechte befreit bleiwen. Ligen,
Verfälschungen a falsch Legende
sinn hei feel op der Plaz. 

D’Erfuerschung vun der Geschicht
kann eis dobäi hëllefen. Zesum-
menhäng vun der Géigewaart mat
der Vergaangenheet kënne mir mat
hirer Hëllef erkennen. 

Nëmmen een, deen d’Vergaangen-
heet ze deite weess, kann d’Zu-
kunft prägen. An dësem Sënn ass
dësen Institut e wichtegen Outil am
Ëmgang mat der Vergaangenheet,
mä virun allem awer am Ëmgang
mat der Heldeleeschtung vun dee-
ne Leit, déi deemools ënnert den
Nazie gelidden hunn. 

Ech wëll nach eng Kéier op dee
Mann zréckkommen, deen ech
uewe schonn zitéiert hat. Wéi ass
et virugaangen? D’Schicksal vu
sengem Asaz als lëtzebuerge-
schen Zwangsrekrutéierten an der
Wehrmacht schildert de Mann
esou: 

„Ech hu mech mat engem Begleit-
bréif an der Pionéierskasär zu Kö-
nigsberg virgestallt. No enger kuer-
zer Ausbildung vun dräi Woche
stoung ech op enger Lëscht fir di-
rekt mam Bataillon 154 an de Front-
asaz ze kommen. Ech si schluss-
endlech alleng als Lëtzebuerger
am Schëff vu Pillau aus um Brü-
ckenkopf Memel mat Honnerten
däitschen Zaldoten ukomm. E puer
Deeg drop ass de Brückenkopf
Memel opgeléist ginn an déi ganz
Arméi ass an engem Gewalt-
marsch - honnert Kilometer laang a
bis zu dräi Kilometer breet - vun
zwee Deeg ënner russesche
Fligerugrëff erëm an eng nei Stel-
lung zum Asaz komm.

All Dag hunn d’Preise sënnlos Géi-
genugrëffer probéiert, déi virun de
russesche Linnen zesummegefall
sinn. Ech hu mech alt ëmmer als
leschten um Ugrëff bedeelegt, si
matgelaf ouni e Schoss ofginn ze
hunn, bis den 31. Januar 1945
géint zéng Auer moies, wou et
beim Réckzuch vun engem Ugrëff
eng Kéier geblëtzt huet. Wéi ech
erëm zou mer komm sinn, ron-
derëm Doudeger, kee Mënsch méi
wäit a breet. Ech loung tëschent de
Linnen a konnt net méi opstoen,
Splitter uewen am lénke Been,
zwee Splitter riets an der Ham, ee
Splitter an der Schëller an am lén-
ken Aarm, a mat mengem lénken
Aen hunn ech näischt méi gesinn.
Et loung héije Schnéi, zéng Grad
ënner Null a vill Loft.” De Mann
huet zwar glécklecherweis iwwer-
lieft, mä säin A, gradewéi säi Been,
ware fir ëmmer verluer. 

Mir mussen eis als Chamber dofir
asetzen, datt esou traureg Schick-
saler net - an och nimools - ver-
giess ginn. Dësen Zentrum ass
gläichzäiteg och eng Unerkennung
an eng Gedenkstätt. An nimools
solle mir vergiessen, wat dës Leit
fir eis, fir Lëtzebuerg, mä och fir Eu-
ropa, vollbruecht hunn. Ech sinn
iwwerzeegt, datt mir mat dësem
Centre de Documentation e sënn-

volle Bäitrag zu eiser Geschicht
bewierkstellegen. 

Gläichzäiteg wëll ech awer och
drop hiweisen, datt d’Beméie fir
d’Geschicht vun eisem Land wäh-
rend der Nazi-Zäit keng Selbst-
verständlechkeet ass. Schliesslech
fält een net nëmmen derbäi op Hel-
denerzielungen. Muncheree wäert
sech d’Fro stellen, ob et net sënn-
voll wier dës investéiert Sue fir aner
Zwecker ze verwenden; fir eng
Schoul oder e Spidol? Schliess-
lech, wat mécht et fir e Sënn an ale
Wonnen ze bueren, déi dach nëm-
me selwer schwéier verheelen?

Dës Vue wier falsch a geféierlech.
D’Vergaangenheet ass wichteg an
d’Vergaangenheet betrëfft eis alle-
guer. Dofir sinn dës Sue laangfris-
teg gutt investéiert Geld. Wéi e Vol-
lek mat senger Vergaangenheet
ëmgeet, ass een Zeeche vu poli-
tescher Maturitéit.

An nëmmen eng onverfälschte
Siicht nom Prinzip vum däitschen
Historiker Ranke „Wie es wirklich
gewesen war?” ass enger Demo-
kratie wierdeg. 

D’Resistenz am Zweete Weltkrich
ass a bleift en extrem wichtegt Ka-
pitel an der Lëtzebuerger Ge-
schicht an huet ouni Zweiwel zur
Festigung vun eiser nationaler
Identitéit bäigedroen. 

D’Stäerkung vun enger Lëtzebuer-
ger Identitéit ass och als Element
am Kader vun der Uni Lëtzebuerg
am Regierungsprogramm festge-
hale ginn, esou dass sech dëse
Centre de Documentation et de la
Recherche perfekt an d’Ëmsetzung
vun dësem Zil aschreift. 

Dëse Centre de Documentation et
de la Recherche gëtt eis awer och
eng Chance, eng Chance fir falsch
Viruerteeler aus dem Wee ze rau-
men, fir enger neutraler Ge-
schichtsvirstellung Plaz ze scha-
fen. 

Éischtens däerf d’Geschicht vun
der Nazi-Zäit kriddelech Aspekter
vun der Vergaangenheet net aus-
blenden. 

Zweetens dierfe mir eis dobäi
näischt virmaachen, och wann am
September 1944 d’amerikanesch
Zaldote vun de Lëtzebuerger als
Befreier gefeiert gi sinn, esou wëll
dat awer net bedeiten, datt jid-
deree bei eis e Resistenzler war.
Mir kënnen als klengt Ländchen
zwar stolz sinn, dass eis Pappen a
Mammen, eis Grousselteren et ge-
wot hunn e Generalstreik ze orga-
niséieren a sech esou net nëmme
verbal géint déi preisesch Besat-
zung gewiert hunn, mä all dës po-
sitiv Elementer dierfen awer de
Bléckwénkel net veränneren. 

Esou muss ee kloer an däitlech
soen, dass deemools net jidderee
Resistenzler war. Et soll net ver-
schwiege ginn, dass eng Rei vu
Leit de leschten Zuch fir „Heim ins
Reich” verpasst haten. Jo, Kollabo-
rateuren, Matleefer a Gielemänner-
cher sinn et och hei zu Lëtzebuerg
ginn. 

Nom Krich war d’Roserei am Vollek
iwwert d’Kollaborateure grouss.
Wéi a sou ville Länner hunn och
d’Lëtzebuerger hir Wut un hinnen
ausgelooss. An der éischter Rose-
rei goufen den 10. an den 11. Sep-
tember 1944 véier Kollaborateuren
erschoss. 

D’Fraleit, déi sech mat de Preisen
agelooss haten, kruten de Kapp
geschuer. Anerer goufe ge-
beetscht - an net ze knapps. Et
huet sech zu Lëtzebuerg eng
Lynchjustiz breetgemaach, déi oft
a gäre verschwiege gëtt. 

Deemools si Saache geschitt, déi
an engem Rechtsstat net ge-
schéien däerfen. Nach ëmmer ginn
et Perioden, Evénementer a Kapi-
telen, déi net vun der Geschichts-
forschung ënnert d’Lupp geholl gi
sinn. Wat wësse mir iwwert déi sou
genannte „Putschaffär”? Wat war

deemools wierklech geschitt? Wou
sinn all déi Dossieren, déi zënter
der Affär verschwonne sinn? Sou
Froe sinn nach ëmmer net gekläert. 

„Resistenz - Ass d’Wouerecht dat,
wat bleift?”, sou huet d’Theater-
stéck geheescht, dat am Mäerz
2002 vum Escher Meederchers-
lycée opgefouert ginn ass. Ech
wëll hei net op de Contenu vum
Stéck agoen, mä alleng den Titel
„Resistenz - Ass d’Wouerecht dat,
wat bleift?” ass de Beleg dofir, datt
et héich Zäit gëtt, fir Liicht an déi
deemoleg Geschichtsperiod ze
bréngen. Mä virun allem ass et e
Versuch, fir dëst Kapitel vun eiser
Geschicht iwwert d’Zäit ewech ze
erhalen. 

Dofir ass et wichteg, dass d’Gre-
mien an d’Fonctionnairen, déi elo
am Centre zum Asaz kommen, ze-
summe mat der Uni Lëtzebuerg an
déi richteg Richtung recherchéie-
ren, am Sënn vun der gréisstméig-
lecher Objektivitéit.

Här President, am Joer 2002 huet
eise Statsminister, den Här Jean-
Claude Juncker, hei an der Cham-
ber am Kader vun der Reform vum
Gesetz iwwert de Conseil national
de la Résistance gesot: „Et gëtt
keng Geschicht ouni Virgeschicht,
an et gëtt keng Virgeschicht mat
Geschicht ouni eng Geschicht
duerno.“ An deem Sënn halen ech
et fir noutwendeg, fir och déi Vir-
geschicht ze kucken.

Esou fänkt d’Resistenz, laut offiziel-
ler Duerstellung, zwar den 10. Mee
1940 un, mä scho laang virdrun hu
sech couragéiert Leit, Lëtzebuer-
ger an Netlëtzebuerger, dofir age-
sat, de Faschismus an der Welt ze
bekämpfen. An dat ass notamment
a Spuenien geschitt. Et waren iw-
wer honnert Lëtzebuerger, déi të-
schent 1936 an 1938 zu Murcia,
Madrid oder Guernica gekämpft
hunn.

Ausser enger klenger Medail hunn
dës Leit ni eng Entschiedegung
oder soss iergendeng Unerken-
nung vum Lëtzebuerger Stat kritt.
Leit, jonk Borschten, déi hiert Lie-
wen am Numm vun der Demokratie
a vun der Fräiheet riskéiert hunn,
sinn ofgespeist gi mat enger scho
bal lächerlecher Medail.

Meng Parteikolleegen Alex Bodry a
Mars Di Bartolomeo hate schonn
1999 mat enger Proposition de loi
op dësen Zoustand opmierksam
gemaach. Et ass bedauerlech,
dass deene Leit ni eng wierklech
Unerkennung zoukomm ass. Entre-
temps ass et spéit, scho bal ze
spéit. Vun dësen „Resistenzler vun
der éischter Stonn“ lieft haut nëm-
men nach een, mat deem ech och
selwer geschwat hunn.

Här President, ech wëll nach eng
Kéier meng Ënnerstëtzung an déi
vu menger Fraktioun zu dësem
Projet de loi ënnersträichen. Mäi
Respekt gëllt deene Leit, déi hiert
Liewen, hir Jugend an hir Kraaft fir
eis Zukunft hu misse loossen. Dee-
ne Leit wëll ech aus déifstem Häerz
Merci soen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Als nächste Riedner ass den
honorabelen Här Felix Braz age-
droen. Här Braz.

■ M. Felix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech bréngen direkt agangs
d’Zoustëmmung vun der grénger
Fraktioun zu dësem Gesetzespro-
jet mat deem mer e Comité direc-
teur pour le Souvenir de l’Enrôle-
ment forcé an och e Centre de Do-
cumentation et de Recherche sur
l’Enrôlement forcé schafen.
Ech wëll Iech och, Här President,
Merci soe fir Äre Bericht, net nëm-
men dee schrëftlechen, mä och a
virun allem dee mëndlechen, well
Der fir meng Begrëffer mat richte-
gen, an awer och mat einfache
Wierder d’Situatioun an och de Pro-
jet konnt beschreiwen an en och
konnt zum Deel an de Kontext vun
haut setzen. Ech denken och, dass

dat zumindest zur Halschent Objet
vun dësem Projet ass, net nëmmen
no hannen ze kucken, mä och ze
probéieren, duerch dëse Projet no
vir ze kucken.
Dir hutt, Här President, an Ärer
Ried gesot, dass am Kader vun
den Erënnerunge vum 60. Anniver-
saire vum Enn vum Krich dat Wuert
„remember“ eent vun de wichtege
Wierder war. Ech denken och, dass
dat richteg war, dat Wuert hei ze
ënnersträichen: erënneren un déi
Zäit, awer och erënneren un déi
Zäitzeien, déi Leit, déi haut të-
schent 77 a 85 Joer al sinn.

Mä ech mengen, dass et nach
zwee aner Wierder gëtt, déi richteg
sinn. „Remember“ war jo dat
éischt. En zweet Wuert, wat am Ka-
der vun dësem Projet muss ge-
nannt ginn, ass d’Wuert „verstoen“.
Verstoen, wat deemools geschitt
ass, dat bedéngt, dass een Infor-
matiounen huet, dat bedéngt, dass
ee vill Informatiounen huet, dass
een déi Informatiounen och ka
sech iwwerschneiden doe mat
aneren Informatiounen. Dat be-
déngt och, dass ee Leit huet, déi
déi Aarbecht op deenen Informa-
tioune maachen, an dass déi Leit
och kënnen déi Informatiounen in-
terpretéieren; net nëmme fir déi
Leit, déi deemools vum Enrôlement
forcé betraff waren, mä och fir hir
Familljen, fir déi Leit, déi no hinne
komm sinn, an och fir déi Genera-
tioune vun haut.

Ech mengen, dass et och wichteg
ass haut ze soen, dass dat heiten
eng Aufgab ass vun der Wëssen-
schaft. Net nëmme fir no hannen ze
kucken, mä och erëm eng Kéier fir
no vir ze kucken. Et ass och eng
wëssenschaftlech Aufgab, déi mer
mat dësem Projet verfollegen. Et
ass och eng historesch Aufgab, déi
mer verfollegen, wéi och mam Vote
vum Projet virun e puer Joer vun
deeneselwechte Strukturen a Gre-
mië fir eis Resistenzler.

Mir mengen och, dass wann ee
seet, dass d’Wuert „verstoen“
wichteg ass, een dann och muss
all déi Informatiounen an déi Analy-
sen an déi Erkenntnisser esou
maachen, dass se accessibel gi fir
jiddfereen, net nëmme fir déi Leit,
déi betraff si vun deemools, net
nëmme fir déi Leit, déi op deenen
Informatioune schaffen, mä dass
se accessibel gemaach gi fir all déi
Leit, déi sech schonn haut dofir in-
teresséieren, a fir all déi Leit, déi
sech vläicht an den nächste Joren
a Jorzéngte mat där Matière wëlle
beschäftegen, well se erausfan-
nen, dass se wichteg ass, och fir
sech, an net nëmme fir d’Ge-
schicht.

Een drëtt Wuert wat wichteg ass no
„remember“ an „verstoen“ ass och
d’Wuert „hëllefen“. Ech mengen,
dass mer mat dësem Projet deene
Leit hëllefen, déi déi Zäit matge-
maach hunn, well se duerch dëse
Projet och fir d’éischt eng offiziell
Unerkennung zu Lëtzebuerg
kréien. Si si wuel am Gesetz vun
1967 als Affer vun der Nazi-Zäit
unerkannt, mä déi Strukturen, déi
d’Enrôlés de force zënter dem
Krich opgebaut hunn, wou se hiert
Uleies virgedroen hunn, ware pri-
vatrechtlech Strukturen, déi vun
hinnen aus komm sinn. Duerch
dëse Projet kréien déi Leit fir
d’éischte Kéier och eng offiziell
Struktur, déi eng offiziell Unerken-
nung fënnt, an dat 60 Joer nom
Enn vum Krich.

Ech mengen och, dass dat deene
Leit dofir hëlleft, dass mer dëse
Projet haut stëmmen. Et ass fir si,
mengen ech, eng wichteg Saach,
déi haut hei geschitt, an ech men-
gen och, dass dat deene Leit hël-
left par rapport zu hirer Famill, par
rapport zu hire Nokommessen, an
ech mengen, dass dat och soll ën-
nerstrach ginn am Kader vun deem
heite Projet.

Mä mir mengen awer och, dass dat
Wuert „hëllefen“ eng ganz grouss
Bedeitung huet fir Leit, déi bis haut
nach net alles wëssen iwwert
d’Leit, déi am Zweete Weltkrich En-
rôlés de force waren. Déi gréng
Fraktioun huet de 17. Februar eng
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Motioun abruecht gehat, déi sech
domadder beschäftegt huet, dass
am Zweete Weltkrich ganz vill Leit,
och Lëtzebuerger, verschwonne
sinn, vun deene bis haut net ge-
wosst ass, wat mat deene Leit
schlussendlech geschitt ass. Et
ass wichteg fir hir Familljen, eng
Kéier erauszefannen a méi genau
ze wëssen, wat mat deene Leit
geschitt ass. Déi Leit wëllen net
nëmme wëssen, wat geschitt ass,
si mussen och vläicht gehollef
kréien, wa se haut géinge
bestëmmten Informatiounen eraus-
fannen.
Déi Motioun war deemools
gestëmmt ginn an der Chamber, si
huet sech bezunn haaptsächlech
op d’Archivë vun der russescher
Arméi zu Moskau, Archiven, déi
zënter e puer Joer schonn op sinn
an déi Dossiere vun iwwer 1.300
Lëtzebuerger beinhalten, déi dé-
placéiert gi sinn oder Enrôlés de
force waren oder Krichsprisonnéier
waren, wou mer bis haut nach net
all d’Informatiounen hunn.
D’Chamber huet am Februar 2004
d’Regierung opgefuerdert, sech
mat där Saach ze beschäftegen,
an d’Fro, déi ech wéilt un d’Regie-
rung stellen, un d’Statssekretärin,
d’Madame Modert, wier, ob si eis
ka soen, wéi eng Suiten dass d’Re-
gierung där Motioun, déi d’Cham-
ber de 17. Februar 2004 gestëmmt
huet, ginn huet. Et ass sécher, dass
mer mam Vote vun dësem Projet en
Deel vun där Motioun an der Struk-
tur kënnen ëmsetzen.
Déi Aarbecht ass natierlech net ge-
maach, déi wäert vum Comité a
vum Centre misse gemaach ginn.
Mä an der Motioun waren och nach
aner Saache gefrot, an d’Fro dofir
un d’Regierung, wéi eng Suiten
dass d’Regierung bis haut där Mo-
tioun ginn huet. An et wär och dofir
vläicht hëllefenswäert, wann d’Re-
gierung géing nolauschteren,
wann ech hir dat soen. Dat ass net
de Fall.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- De Riedner
freet, ob d’Regierung hei géif
lauschteren, wann e géif Froe stel-
len.

■ M. Felix Braz (DÉI GRÉNG).-
Ech wollt d’Regierung just nach
eng Kéier froen, wéi eng Suiten
dass Der där Motioun vum 17. Fe-
bruar, déi hei eestëmmeg ugeholl
ginn ass, ginn hutt, ofgesi vun dë-
sem Projet de loi. Do sinn aner
Saachen nach gefrot ginn, déi am
Zesummenhang notamment mat
den Archivë vun der russescher Ar-
méi stinn, déi zënter e puer Joer zu
Moskau opleien a wou Donnéeë
vun iwwer 1.300 Lëtzebuerger dra-
leien. Do wär et gutt, net elo direkt,
Madame Statssekretär, um Enn,
wann Der d’Wuert hutt, wann Der
eis géift dorobber äntwerten.

Een nächst Stéchwuert, just fir ze
soen, dass mer haut mat der Krea-
tioun vum Centre a vum Comité fir
d’Enrôlés de force sécher och als
Land en Deel Unerkennung ginn,
eng Unerkennung, déi d’Resistenz-
ler scho viru méi kuerzer Zäit zou-
gestane kritt hunn, eng Unerken-
nung, déi et a ganz ville Gemenge
scho méi laang gëtt. Ech verwei-
sen op d’Stad Esch, déi zënter
laange Joren souwuel eng „Place
de la Résistance” wéi och eng
„Place des Sacrifiés” huet.

Wichteg ass awer och déi Uner-
kennung elo op dësem Niveau,
duerfir elo zwou Strukturen, déi
wäerten, esou gesäit den Artikel 7
vum Gesetz et vir, zesummeschaf-
fen, hoffentlech vill a gutt zesum-
meschaffen, well och wa mer zwou
Strukturen hunn, menge mer awer,
datt se eigentlech nëmmen een
Optrag hunn, nämlech een Optrag
fir d’Geschicht an déi Evénementer
aus där Zäit lues mä sécher ze-
summenzedroen aus dem spezi-
fesche Bléckwénkel vun der Resis-
tenz a vum Enrôlement de force;
och well deen een Optrag fir vill
Lëtzebuerger Familljen aus där Zäit
oft nëmmen eng Realitéit duerge-
stallt huet.

Et war net esou, dass d’Famillje ge-
trennt waren, där, déi den Enrôle-
ment de force hu missen erleiden,
an där anerer, déi mat der Resis-
tenz méi no geschafft hunn. Ganz
oft war dat an de Famillje béides;
eng eenzeg Realitéit. Duerfir hoffe
mer och, dass déi zwou Strukturen,
déi et elo duerch d’Gesetz gëtt,
deen een Optrag an déi eng Reali-
téit wäerte lues mä sécher zesum-
meféieren iwwert déi nächst Joren
a Jorzéngten.

Wann een als Véierten zu esou en-
gem Projet muss Stellung huelen,
dann ass et oft net ze évitéieren,
dass een sech widderhëlt. An
deem heite Fall mengen ech awer,
dass déi Widderhuelung net iwwer-
flësseg ass, au contraire.

Ech gi gären och op dat an, wat
d’Madame Flesch virdru scho ge-
sot huet, et ass wichteg an nout-
wendeg, dass een esou ee Projet
probéiert an de Kontext vun haut
ze setzen an em och e Sënn ze
ginn.

Ech denken, dass et net iwwerflës-
seg ass ze widderhuelen, dass
mer am Kader vun der europä-
escher Zesummenaarbecht, am
Kader vun deem Referendum,
deen den 10. Juli hei zu Lëtze-
buerg stattfënnt, alleguerten déi,
déi wëlle Jo soen zu deem Refe-
rendum an zu deem Traité, de Pro-
jet vum Traité wuel net reduzéieren
op déi Aspekter vun der Ge-
schicht, op d’Aspekter vum Frid-
den, mä dass mer alleguerten awer
och sollen am Kader vun deenen
doten Debatten eis net scheien
ëmmer nees ze widderhuelen,
dass och de Volet vun der Frid-
denspolitik, de Volet vum Fridden
an Europa e wesentlechen ass.

A wann dëse Projet haut, och fir déi
méi jonk Generatiounen e supple-
mentare Sënn kann doranner fan-
nen, dass mer zum Beispill am Ka-
der vum Referendum vum 10. Juli
eis heirun erënneren, wa mer bei
der Urn stinn, dann huet och dëse
Projet haut net nëmmen ee Sënn
mä zwee. 

An dofir wäerte mir Gréng och mat
Jo stëmmen an ech soen Iech Mer-
ci, dass Der nogelauschtert hutt.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Als leschte Riedner ass den
honorablen Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wëll
Iech fir d’éischt Merci soe fir Äre
Rapport, deen Der virbruecht hutt,
och fir dee mëndleche Rapport,
wou Der ons alleguer aus dem
Häerz geschwat hutt. Ech sinn och
frou, datt Dir als President, als
éischte Bierger vum Land, dëse
Rapport wollt unhuelen, fir domad-
der op d’Importenz vun dësem Ge-
setz hinzeweisen. 

Virun 62 Joer hunn déi éischt Lët-
zebuerger missen déi verhaassten
Uniform undinn an d’Waffen huele
géint déi Leit, déi en fait do woren,
fir géint den Nazi-Regime ze kämp-
fen a fir Lëtzebuerg an Europa ze
befreien. Et ass fir alleguerten déi
Leit, déi betraff woren, eng ganz,
ganz schwéier Décisioun ge-
wiescht, fir dee Schratt ze goen an
déi däitsch Uniform ze droen, well
de Choix wär ganz dramatesch fir
si an hir Famill gewiescht, wa se re-
fuséiert hätte fir déi Uniform ze
droen. 

Et wor fir vill Leit, fir all déi Leit, déi
hu missen dee Choix treffen, eng
ganz, ganz grave Décisioun. De
Krich huet dozou gefouert, datt vill
vun deenen Zwangsrekrutéierte
gefall sinn, anerer sinn a Gefaan-
genschaft geholl ginn, notamment
a russesch Gefaangenschaft an et
ass och ze verzeechnen, datt e
groussen Deel vu Leit zu Tambow
Prisonnéier gewiescht sinn. Ech
wëll drop hiweisen, datt den 12. Ju-
ni 1945 déi éischt Lëtzebuerger
vun Tambow rapatriéiert gi sinn. Du
sinn den 3. August 1945 305 krank
Jongen entlooss ginn an den 29.
September 1945 ass de grousse
Convoi zu Tambow fortgefuer mat

594 Jongen, déi deen Dag aus
dem Lager entlooss gi sinn. 

Et ass oft bedauert ginn, datt et
esou laang gedauert huet. D’Histo-
riker diskutéieren haut nach a
wäerten och nach laang driwwer
diskutéieren, ob d’Regierung deen
Ablack all Effortë gemaach huet fir
d’Jongen esou séier wéi méiglech
zréckzezéien. Et gesäit een un dë-
sem Beispill wéi komplizéiert et
war, wéi d’Debatte woren a wéi vill
Leit, wéi vill Misär duerch déi
Zwangsrekrutéierung op d’Lëtze-
buerger an op hir Familljen zréck-
gefall ass. 

Den Zweete Weltkrich huet och ge-
wisen, datt Lëtzebuerg insgesamt
an allen Ecken a Fronte gewisen
huet, datt et näischt vum Nazi-
Däitschland wollt wëssen. Déi eng
hunn dat gewisen duerch hir Aktivi-
téiten an der Resistenz, anerer hu
Jonge verstoppt, Drëtter hunn all
Méiglechkeete genotzt fir an déi al-
liéiert Arméien agezunn ze ginn, fir
mat de Waffen nees erëm ze hëlle-
fe Lëtzebuerg ze befreien. Mir
hunn Deportéierter gehat, Leit, déi
an allméigleche Konzentratiounsla-
geren a Prisonnéierlageren ëm
d’Liewe komm sinn. 

Et wor eng ganz dramatesch Situa-
tioun a mir mussen all Effortë maa-
chen, fir deem Martyrium, deen
onst Land an ons Leit deemools
matgemaach hunn, ze gedenken. 

De Centre de Recherche an de Co-
mité iwwert den Enrôlement de
force, déi solle geschafe ginn,
wäerten dozou bäidroen. Dofir ass
et eng gutt Initiativ, datt och ge-
kuckt gëtt fir an deem Centre déi
néideg Dokumenter zréckzebeha-
len, datt net vergiess gëtt wat
d’Lëtzebuerger ze leiden haten an
datt een och soll kucken, do wou
am Ausland ähnlech Situatioune
woren, fir déi Kollaboratioun kën-
nen ze etabléieren. 

Eng vun den Aufgabe wäert natier-
lech och sinn ze kucken, wat da
genau mat deenen Zwangsrekru-
téierte geschitt ass, déi net méi
erëmkomm sinn, an do wäert et un
de Famillje sinn, fir zesumme mat
dem Centre de Recherche an och
mat der Regierung ze kucken, datt
déi néideg Informatiounen eraus-
kommen an d’Ouverture vun den
Dossieren a Russland, also der
fréierer Sowjetunioun, wäerten op
jidde Fall e gudden Deel dozou
bäidroen. 

Mir soe mat dësem Vote och, datt
mer eppes wëllen zum Ausdrock
bréngen, dat ass, datt et ni méi
däerf zu engem Krich an Europa
kommen. Europa huet säin Deel
dozou bäigedroen, mä Europa
huet och d’Verflichtung aus senger
Vergaangenheet eraus, aus dem
Souvenir eraus, dee mer alleguer
nach hunn, vun eisen Elteren aus,
vun onse Grousselteren, déi ënnert
deem Krich ze leiden haten, datt
mir och alles maache fir als eu-
ropäesch Natiounen, datt et net
méi an anere Länner zu Kricher
kënnt, datt mir déi kënne verhënne-
ren oder zu engem gudden Enn
bréngen, wann der leider entstane
sinn.

Här President a Rapporteur, Dir
hutt en Appel un d’Chamber ge-
riicht fir dësem Projet de loi
eestëmmeg zouzestëmmen.
D’ADR-Fraktioun wäert dësem
Opruff nokommen an dem Projet
de loi och dofir seng Zoustëm-
mung ginn. 

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domadder ass d’Debatt
ofgeschloss. D’Regierung huet elo
d’Wuert, d’Madame Statssekretärin
Octavie Modert.

■ Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären. Viru 60 Jo-

er ass den Nazi-Regime mat sen-
gem Terror endlech esou lues op
en Enn komm: an Europa an hei zu
Lëtzebuerg. An zënter September
d’lescht Joer commémoréiere mir
dee 60. Joresdag vun den Haapt-
événementer vun deemools, mat
hire Momenter voller Freed, wéi
d’Befreiung vum Land an der Stad
de September 1944, an de Réck-
schléi wéi d’Evakuatioun an d’Ar-
dennenoffensiv, an all Momenter
voller Trauer a Betraffenheet, wéi
d’Gedenken un d’Befreiung vun de
KZer a Lageren, un d’Ëmsiede-
lung, wou mer och e Sonndeg
erëm beim Hinzerter Kräiz enger
bewegender Erënnerungszeremo-
nie bäigewunnt hunn. 

A besser wéi de Rapporteur a
Chamberspresident kann een déi
Emotiounen net ausdrécken, déi ee
spiert, wann een drun denkt, wat
d’Leit an där Zäit hu missen mat-
maachen, vläicht net méi erëmkou-
men, hoffentlech nach erëmkomm
sinn. 60 Joer duerno, d’Zäit ass
vergaangen, mä ouni datt dës tra-
gesch a schwéier Zäit fir eist Land
soll an däerf vergiess ginn an all hi-
ren Aspekter an och an der Wich-
tegkeet fir eis Geschicht an d’Be-
stoe vun eisem Land. Mir mussen
d’Erënnerung waakrech halen.

Déi historesch Wichtegkeet
brauche mer net méi ze beleeën: Si
ass bekannt, mä déi Aarbecht
kann allerdéngs nach ausgebaut
ginn. Wa mer soen Erënnerung an
all sengen Aspekter: D’Nazi-Occu-
patioun hat fir Lëtzebuerg, dat an
d’däitscht Räich incorporéiert gi
war, vill grujelech Säiten a Konse-
quenzen iwwert dee politesche
Plang eraus am Alldag vun de Lët-
zebuerger an deenen, déi hei ge-
wunnt hunn. Lues a lues ass Wid-
derstand entstanen. Et huet sech
eng villschichteg Resistenz
entwéckelt, ee Widderstandskampf
ewéi och an anere Länner, déi vun
de Preise besat waren.

Et ass de Lëtzebuerger awer och
1942 op eemol eppes geschitt, wat
et an deenen anere Länner net
ginn ass, ausser just an zwee Ge-
bidder, nämlech deene vum Elsass
an der Moselle, an zwar de Pheno-
meen vun der Zwangsrekrutéie-
rung, eng nei Akesselung duerch
den Nazi-Terror, wou d’Occupa-
tioun zousätzlechen Ekel a Wid-
derstand ervirgeruff huet, onwid-
derrufflech uerchtert d’ganz Bevöl-
kerung.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Resistenz an Zwangsrekru-
téierung sinn déi zwou Haaptcha-
rakteristike fir d’Lëtzebuerger Land
a seng Awunner an der Zäit vum
Zweete Weltkrich an der Nazi-Oc-
cupatioun. No 60 Joer ass d’Zäit
komm, fir déi zwee Phenomeener
gläichwäerteg ze considéréieren
an ze behandelen. An d’Unerken-
nung fir d’Leiden op deenen zwou
Säiten, mat deenen zwou Facetten,
mat ville Facetten, fir d’Erënne-
rung un déi ganz Zäit mat hire
schwaarzen, wäissen a groe Säite
waakrech ze halen, dat musse mir
eis vun elo u virhuelen.

D’Zwangsrekrutéiert hunn een Di-
lemma erlieft - dat Wuert, Här
Chamberspresident, hutt Dir sel-
wer och gebraucht -, si hu sech
missen entscheeden, fir entweder
hir Famill net Exactiounen ausze-
setzen, an da mussen déi prei-
sesch Uniform unzedoen oder net
agezunn ze ginn an hir nächst No-
peren a Frënn groussen an on-
gewëssene Geforen auszesetzen.
Een Dilemma, wéi mir et haut eis
wuel net méi kënne virstellen, Gott
sei Dank, well mir d’Chance hunn
ni virun esou zerräissend Décisiou-
ne gestallt ginn ze sinn, well mir
d’Chance hunn, datt Europa an
d’Europäer aus der däischterer
Zäit vun deemools Léiere gezunn
hunn: Ni méi Krich! Mir sollen an
deem Kontext och ni vergiessen,
datt Europa ee Friddensprojet ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng Rei vun Texter sinn an
deene leschte puer Joer hei an der
Chamber adoptéiert ginn, déi ëm
d’Thematik vum rietsextremen Ter-
ror aus der Zäit vum Zweete Welt-

krich dréinen. Dat war d’Abroga-
tioun vum Gesetz vun 1937 iwwert
d’Spueniekämpfer respektiv iwwert
d’Verbuet fir dohinner géint d’Fran-
co-Truppen halen ze goen. Dat war
awer och ee Gesetz wat viru just
méi wéi zwee Joer hei an Ärer
Chamber gestëmmt ginn ass iw-
wert d’Schafung vun dem Centre
de Documentation et de Re-
cherche sur la Résistance an dem
Comité directeur du Souvenir de la
Résistance. Dat war den Nofolger
vum Conseil national de la Résis-
tance vun 1967; an dës Ëmwand-
lung war entstanen op Wonsch vun
de Resistenz-Organisatiounen an
hire Vertrieder selwer. 

Ee gutt Joer duerno huet d’Regie-
rung ee Gesetzesprojet ausge-
schafft, deen der Zwangsrekrutéie-
rung genau déiselwecht Strukture
gëtt. Och hei war ee Wonsch vun
de concernéierten Organisatiou-
nen ausgeschwat ginn. Domadder
hunn d’Zwangsrekrutéiert elo een
offiziellt Organ, fir si virun den Au-
toritéiten ze vertrieden, een offiziellt
Organ niewent hire Strukturen, déi
associatiounsméisseg bei hinne
gebilt gi sinn an déi vill Aarbecht
gemaach hunn. Och een offiziellt
Organ, wat eng Unerkennung ass
fir hiert Leiden, een offiziellt Organ
niewent engem Dokumentatiouns-
a Forschungszentrum, dat hir Ge-
schicht kann a soll festhalen iwwer
individuell Réciten eraus, fir wéi
gesot d’Erënnerung liewen ze loos-
sen an ze erhalen. Dat gëllt fir déi
zwou Strukture vun deenen ech elo
geschwat hunn - Resistenz sou-
wuel wéi Zwangsrekrutéierung.

Mir däerfen effektiv ni vergiessen -
Ni däerfe mir vergiessen! -, wat
Terror, Haass a Gewalt vu Leed a
Misär iwwert d’Mënsche bréngen,
wéi esou monstruéis Regimer Leit
zu Déiere maachen, wa si hir
Matmënsche wëlle wéi Véi behan-
delen. Dofir musse mir strukturéiert
Geschichtsfuerschung maachen a
fir déi nofolgend Generatiounen all
Lektiounen erhalen a si léieren
doen, ni esou ze handelen, ni an
esou Reaktiounen eranzerutschen,
ni eis Matmënschen, net emol
eventuell Géigner, onwürdeg ze
behandelen, geschweigs dann ze
bekrichen, an dat och net am All-
dag. 

Dofir musse mir net nëmmen
d’Erënnerung erhalen, mä se viru-
ginn un déi Jonk, a wéi ee bessert
Mëttel gëtt et natierlech wéi dat iw-
wert d’Schoul ze maachen oder an
der Schoul ze maachen? Dat ass
virdrun hei ugeschwat ginn. Déi
viregt Regierung huet ënnert der
Madame Brasseur an zesumme
mam Statsminister virun e puer
Joer d’“Journée de la Mémoire“
agefouert an de Schoulen, mat de
Schoulen, ronderëm d’Schoulen,
mat de Resistenz- an Zwangsre-
krutéiert-Organisatiounen, mat
dem Centre de Documentation de
la Résistance. Déi Journée gëtt
ronderëm den 10. Oktober organi-
séiert, fir deene jonke Generatiou-
nen ze weisen, virunzeginn, wat et
bedeit huet déi Saache musse
matzemaachen.

Eng Rei aner Opschaffungsmetho-
dike sinn och schonn agesat ginn.
Dacks ass elo schonn de Film
„Heim ins Reich” genannt ginn,
deen effektiv ee ganz gudden,
éischte kompletten Iwwerbléck iw-
wert déi fënnef bis sechs Joer vum
Zweete Weltkrich, wou d’Lëtze-
buerger ënnert den Nazië gelidden
hunn, weist, fir kënne virunzeginn
ënner historesche Begebenheeten
an als eng faktuell Erzielung, wat
dat alles bedeit huet a wat een do-
rauser muss léieren. Och d’Com-
mémoratiounsévénementer, déi mir
all Joer beginn, droen zu der Erën-
nerung bäi an zu dem Virundroe vu
Gedenken, a sécherlech kann een
och do mat der Zäit nei Gedanken
zesummebréngen an afléisse loos-
sen.

Resistenz an Zwangsrekrutéie-
rung, dat sinn zwou Säite vum Lie-
wen an de schrecklechen Erfah-
runge vun de Lëtzebuerger am
Zweete Weltkrich. Si hunn allen
zwou eis Natioun geprägt a stelle
charakteristesch d’Schicksal an
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d’Leide vun de Generatioune vun
eise Virfahren duer. Mir mussen et
viruginn un déi nächst Generatiou-
nen.

Elo kann ee sech vläicht froe firwat
grad ech hei als eent vun deene
Jéngsten heibannen zu dësem
Projet fir d’Regierung schwätzen.
Dat ass awer gradesou richteg a
grad esou, wéi et soll sinn. Well et
si mir, déi Jonk, déi nach dovun er-
zielt kritt hunn, vun eisen Elteren,
vun eise Grousselteren, déi de
Krich selwer erlieft hunn, matge-
maach hunn, vläicht hu missen
agezu ginn, vläicht an der Resis-
tenz waren, déi dat musse viruginn,
déi am beschte kënnen den Iwwer-
gank bidden an duerbidde fir wei-
derliewen ze loossen, wat d’Erlief-
nesser vun deene Generatiounen
sinn, déi am Zweete Weltkrich ge-
lidden hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, vill Matière ass nach opze-
schaffen hei. Individuell Erfahrun-
gen, déi niddergeschriwwe gi sinn,
individuell Erfahrungen, déi ee ka
siche goen, déi ee ka recueilléie-
ren, wat an deene leschte Joren
ëmmer méi geschitt ass, wat een
awer nach ka weider maachen.

Et sinn och geschichtlech Fakten
an Zesummenhäng nozesichen, ze
erfuerschen, opzeschaffen, ze-
summenzeschreiwen a virun allem
wëssenschaftlech auszewäerten.
Et gëtt vill Aspekter, et gëtt vill Fa-
cetten, et gëtt vill Saachen zesum-
menzedroen, ze beschreiwen, a
wéi gesot auszewäerten an dësem
Kontext, fir een ëmfaassent Bild ze
ergi vun de schwaarze Säiten, vun
de groe Säiten, vun de wäisse Säi-
ten, vu Resistenz, vun Zwangsre-
krutéierung, vu Matleefertum, där
es och do war, fir datt mir eemol e
ganz ëmfaassent Bild kréien.

Dëst Gesetz, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, gesäit dofir,
gradesou wéi dat parallellt Gesetz
fir d’Resistenz, d’Schafung vun en-
gem Centre de Documentation et
de Recherche vir, fir déi Aufgabe
wouerzehuelen.

Wann ech vläicht just kann ee
Wuert dorop äntwerten, wat den
Här Braz gefrot hat a senger Inter-
ventioun, also op déi Motioun
zréckkommen, déi am Februar
d’lescht Joer hei gestëmmt gi war
iwwert déi russesch Archiven iw-
wert d’Zwangsrekrutéiert a russe-
scher Gefangeschaft, sou kann
ech soen, dat war éischtens emol
eng Etüd, déi gemaach ginn ass
an der éischter Halschent vun den
90er Jore vun der Regierung, mat
Regierungshëllef an och mat Re-
gierungsbezuelung, op Bedreiwe
vun den Enrôlés de force an hirer
Federatioun, an déi Etüd ass hin-
nen och iwwerreecht ginn.

U sech war d’Regierung der Mee-
nung, datt et eng Etüd war - well si
op Bedreiwe vun der Zwangsrekru-
téierte-Federatioun gemaach ginn
ass -, déi och hinne géif gehéieren
an et hinnen och fräisteet mat där
Etüd ze maachen, wat si wëllen a
wéi si dat fir richteg fannen um Ni-
veau vun enger Publikatioun.

Zweetens ass et awer esou, datt
mir parallell dozou d’accord waren,
datt jiddfereen, deen Informatioune
wëllt kréien iwwer Leit aus senger
Famill, respektiv déi Betraffe selwer
nofroe kënnen op Basis vun engem
bestëmmtenen Numm bei eis an
der Regierung, beim Centre de Do-
cumentation et de Recherche sur
la Résistance, well do leien se de
Moment a si komme sécherlech
och an deen anere Centre. Do
kann ee konkret nofroen, wat fir
eng Renseignementer iwwer e
bestëmmten Numm dran enthale
sinn.

Da muss ee soen, datt an der Etüd
dat erauskomm ass a confirméiert
konnt ginn, wat eigentlech scho vir-
dru vun der Federatioun vun den
Zwangsrekrutéierten zesummege-
droe gi war. U sech ass alles bestä-
tegt gi wat si virdru scho wossten.
Nei Nimm an nei Informatioune si
kaum dobäikomm, well si esou
komplett an hirer Aarbecht virdru
waren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wëssenschaftlech Aus-
wäertung, domadder wäerten an
der nächster Zäit déi zwee Centres
de documentation sech ofginn a
weider viruschaffen un där Aar-
becht, déi scho geleescht gi war,
déi aner Leit geleescht hunn, wou
si selwer drun amgaange sinn a
wou se dorunner viru wäerte fue-
ren.

Dëst Gesetz gesäit dofir och e
ganz enkt Zesummeschaffe vir
zwëschent deenen zwee Centres
de recherche et de documentation.
Dat ass wichteg an néideg, fir esou
vill Synergië wéi méiglech ze scha-
fen. Gläich Considératioun
zwësche Resistenz an Zwangsre-
krutéierung, keng Segregratioun
zwëschent deenen zwou Struktu-
ren, keng separat Geschichtsfor-
schung a -schreiwung. Et ass eng
gemeinsam Vergaangenheet, et
ass e gemeinsaamt Leiden, et ass
e Stéck oder besser e Ganzt vun
eiser Geschicht an am Endeffekt
eng Viraussetzung fir eist heitegt
Liewen a Fridden an a Wuelstand
an deem gëeenten Europa.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kann Iech haut hei
soen, et ass der Regierung hire
Wonsch, datt déi zwou equivalent
Strukture mat der Zäit ëmmer méi
enk beienee kommen an zesum-
mewuessen.

Loosse mer ni vergiessen!

Merci fir Är eestëmmeg Ënnerstët-
zung.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Statssekretärin. D’Diskus-
sioun ass domadder definitiv ofge-
schloss. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi
5348.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5348 ass ugeholl
mat 57 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Marc Spautz), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers (par Mme Nelly Stein), Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf (par Mme Françoise
Hetto-Gaasch), Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Ben
Fayot);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Claude Meisch), Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
M. Claude Adam), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter (par M.
François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen elo zur Diskussioun vum
Projet de loi 5407 iwwert d’Subsi-
dien un d’Studenten. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen: d’Ma-

dame Brasseur, d’Madame
Dall’Agnol, den Här Adam an den
Här Henckes.

D’Wuert huet elo d’Rapportrice
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Nelly Stein. Madame
Stein, Dir hutt d’Wuert.

2. 5407 - Projet de loi
modifiant la loi du 22
juin 2000 concernant
l’aide financière de
l’État pour études
supérieures
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wéi mer d’Ge-
setz den 22. Juni 2000 gestëmmt
hunn, do ware mer all frou, well mer
d’Aide financière fir d’Héichschoul-
studente substanziell eropgesat
haten. An als Kommissioun ware
mer ganz besonnesch houfrech,
dass déi deemoleg Héichschoul-
ministesch Madame Hennicot och
nach dem Amendement vun der
Kommissioun Rechnung gedroen
huet. Mir hunn eis vill Zäit an der
Kommissioun geholl fir dëse Projet,
esou datt ee ka soen, en ass net
iwwert de Knéi gebrach an och net
duerchgebaatscht ginn, och net an
engem Wahlkampf.

An dach, fënnef Joer méi spéit,
musse mer nobesseren, an dat be-
déngt duerch eng Jurisprudenz
vum europäesche Geriichtshaff,
där mer onbedéngt Rechnung
mussen droen. Ganz kuerz elo den
Historique.

De Projet ass de 26. November
vum zoustännegen Héichschoulmi-
nister François Biltgen an der
Chamber deponéiert ginn. De 17.
November 2004 ass de Projet un
de Statsrot gaangen, deen de 4.
Januar vun dësem Joer e favora-
blen Avis ofginn huet.

An der Kommissiounssëtzung vum
3. Februar 2005 huet d’Kommis-
sioun mech als Rapporteur
bestëmmt a gläichzäiteg hu mer de
Gesetzestext an den Avis vum
Statsrot ënnert d’Lupp geholl. De
schrëftleche Rapport gouf an der
Sëtzung vum 16. Februar 2005
ugeholl.

Ëm wat geet et elo? Den Artikel 2
vum Gesetz vum 22. Juni 2000 iw-
wert d’Aide financière definéiert,
ween an de Genoss vun der staat-
lecher Hëllef ka kommen. Dat si
véier Kategorië vu Studenten: Lët-
zebuerger, EU-Bierger, politesch
Flüchtlingen a Bierger aus Drëtt-
staten.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Haut wëlle mer eis just am Kader
vun dësem Projet mat deenen
zwou éischte Kategorië beschäfte-
gen, dat heescht mat de Lëtze-
buerger a mat den EU-Bierger.

Fir d’Lëtzebuerger geet d’Nationa-
litéit duer, mä d’EU-Bierger mussen
hire Wunnsëtz zu Lëtzebuerg hunn,
an, an dat ass wichteg, si mussen
ënnert d’Artikele 7, respektiv 12 fa-
len, aus dem Reglement n°
1612/68 iwwert déi fräi Circulatioun
vun Aarbechter an der Communau-
téit.

Ech wéilt kuerz drun erënneren,
dass den Artikel 7 virgesäit, datt en
Aarbechter aus der EU um Territoi-
re vun alle Memberstaten net dierf
anescht behandelt gi wéi en ein-
heimeschen Aarbechter. Dëst be-
zitt sech virun allem op d’Aarbecht,
op d’Rémunératioun, d’Konditioun
vun engem Licenciement an op
d’Réintégratioun um Aarbechts-
maart, am Fall wou een an de Chô-
mage fält. E kënnt doriwwer eraus
an de Genoss vun deeneselwechte
staatlechen a sozialen Avantagë

wéi een nationalen Aarbechter.
Den Artikel 12 bezitt sech op
d’Kanner vun deene Leit, déi am
Artikel 12 viséiert sinn.
Här President, déi jëtzeg Législa-
tioun mécht also en Ënnerscheed
tëscht de Lëtzebuerger Statsbier-
ger an de Ressortissanten aus der
EU, déi supplementare Konditiou-
nen ënnerworf sinn. D’Jurispru-
denz vum europäesche Geriichts-
haff gesäit awer an dësen zousätz-
leche Konditiounen e Verstouss
géint d’Gemeinschaftsrecht, an-
deems se feststellt, datt et net er-
laabt ass fir engem Bierger aus en-
gem aneren EU-Memberstat eng
Wunnklausel opzëerleeën, déi
sech op den Territoire vun deem
Stat bezitt, deen d’Studienhëllef
ausbezilt. Et ass doriwwer eraus
net erlaabt, datt en EU-Bierger ën-
nert d’Reglement 1612/68 fale
muss, während dës Konditioun fir
de Lëtzebuerger ewechfält.
Wat dëse Punkt ubelaangt, si mer
der Meenung, et sollt een déi Kon-
ditioun, also ënnert d’Reglement
1612/68 falen, am Gesetz loossen.
An iwwregens, an deem Punkt huet
och den europäesche Geriichtshaff
nach net säi lescht Wuert ge-
schwat.
De Projet, mat deem mer hei be-
faasst sinn, imposéiert dem Lëtze-
buerger Student säi Wunnsëtz zu
Lëtzebuerg ze hunn, dat heescht
also, datt de Lëtzebuerger, dee
selwer am Ausland wunnt, oder
wou d’Elteren am Ausland wunnen,
net méi finanziell vum Stat gehollef
ka kréien. Hei sief awer preziséiert,
datt et sech net ëm all eis Studen-
ten handelt, déi am Ausland stu-
déieren. Déi Studente behale jo
hire Wunnsëtz hei zu Lëtzebuerg.
Et handelt sech och net ëm d’Kan-
ner vun den Diplomaten, déi jo och
hire Wunnsëtz zu Lëtzebuerg be-
halen.
Déi Studenten, déi elo net méi an
de Genoss vun esou enger staat-
lecher Hëllef komme wäerten, sinn
déi, déi guer kee Lien méi mat Lët-
zebuerg hunn. Do gëtt et zum Bei-
spill ee Student, deen an Amerika
gebuer ass, do lieft, e japanesche
Papp huet, eng lëtzebuergesch
Mamm, en huet awer guer kee Lien
méi mat Lëtzebuerg, en huet awer
d’Lëtzebuerger Nationalitéit. Dee
gëtt also no dësem neie Gesetz eli-
minéiert. Datselwecht fir ee Stu-
dent, deen am Ausland lieft, ee
Lëtzebuerger Papp huet, an och
d’Lëtzebuerger Nationalitéit nach
huet, mä deen am Ausland lieft.
Dee kann och net méi berücksich-
tegt ginn.
Doduerch datt mer elo den Artikel
2 ofänneren an eng Residenzklau-
sel fir d’Lëtzebuerger aféieren, hie-
we mer d’Diskriminatioun op. De
favorablen Avis vum Statsrot er-
laabt mer, direkt op d’Aarbechte
vun der parlamentarescher Kom-
missioun iwwerzegoen, wou mer
iwwregens eng ganz konstruktiv
Diskussioun haten a wou de Minis-
ter eis konnt e puer interessant
Donnéeë liwweren.
Esou sinn op den 1. Februar 2005
fir dat akademescht Joer 2004-
2005 net manner wéi 6.886 De-
mandë fir eng Studienhëllef agaan-
gen, wouvunner der 40 no der
neier Législatioun net méi kënne
berücksichtegt ginn, well dës Stu-
denten hire Wunnsëtz net zu Lëtze-
buerg hunn. Déi concernéiert Stu-
denten - do gesitt Der wéi mën-
schlech mer hei zu Lëtzebuerg
sinn, mat eise Lëtzebuerger nach
ëmmer - hunn awer d’Méiglech-
keet, fir hir wunnlech Situatioun ze
régulariséieren, fir weider vun der
Finanzhëllef profitéieren ze kën-
nen. 
De Ministère huet och an Aussiicht
gestallt, datt déi concernéiert Stu-
denten eventuell kéinte kontak-
téiert ginn, fir hinnen nozeleeën,
datt se sollten hir Situatioun regula-
riséieren. De Minister huet de
Memberen aus der Kommissioun
weiderhi verséchert, datt den
zoustännege Service am Ministère
gewëllt ass, fir e Maximum u Prag-
matismus bei der Gestioun vun de
concernéierten Dossiere walten ze
loossen. 

Et ass och zu Recht drop higwise
ginn - an dat ass dat Wichtegst, fir-
wat mer et musse maachen -, datt
den Enjeu vun de Studienhëllefe
grouss ass, well et geet jo drëm, fir
d’Mobilitéit vun de Lëtzbuerger
Studenten ze promouvéieren. Hei
muss och gesot ginn, datt eise
System vun der Aide financière, ee
vun deenen avantagéisten aus Eu-
ropa ass. 

Erlaabt mer heizou e puer Zuelen.
Am akademesche Joer 1999/2000,
also nach virum A-Kraaft-Triede
vum neie Gesetz, hu 4.412 Studen-
te vun der Aide financière profi-
téiert, am Joer drop waren et der
5.017 an am Joer 2003/2004 waren
et der 6.723. 2003/2004 huet de
Stat eng global Zomm vun 8,2 Mil-
liounen Euro als Bourssen iwwerwi-
sen an 38,6 Milliounen Euro u
Prêten accordéiert. Wann een dat
an al Lëtzebuerger Frang ëmre-
chent, da kënnt ee bal op zwou Mil-
liarden aler Lëtzebuerger Frang,
wat jo awer wierklech net näischt
ass. 

Eis Aide financière ass awer och
avantagéis, well se transférabel
ass. Dat heescht, datt se net un
d’Studieland gebonnen ass. Eis
Studente kënnen hir Aide finan-
cière an déi ganz Welt mathuelen,
wat awer net de Fall ass fir Studen-
ten aus eisen Nopeschlänner. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Minister preziséiert do-
riwwer eraus, datt d’Konditioun vun
der Non-transférabilité vun de Stu-
dienhëllefen, sou wéi et vum
auslännesche Gesetzgeber virge-
sinn a vum Gemeinschaftsrecht er-
laabt ass, eng vun den Ursaache
vum limitéierte Succès vum Eras-
mus-Sokrates-Programm duer-
stellt. De Minister plädéiert dofir, fir
eise System, deen eben déi Trans-
férabilitéit huet, net ze hypothe-
kéieren. 

Mat der Législatioun geet et och
drëm, fir e Subsidentourismus ze
vermeiden, dee riskéiert ze ent-
stoen, wann de Krees vun deenen,
déi an de Genoss vun enger finan-
zieller Hëllef kommen, iwwert
d’Zuel vun de Studenten, déi zu
Lëtzebuerg wunnen, eraus erwei-
dert gëtt. Et ass nach drop higewi-
se ginn, datt et u sech net méig-
lech ass, fir Studienhëllefe vun
zwee oder méi Länner ze cumu-
léieren. 

An der Kommissioun ass Kritik op-
komm, well verschidde Membere
bedauert hunn, datt d’Regierung
bis haut gewaart huet, fir déi be-
stoend Législatioun ofzeänneren,
bis datt eng Jurisprudenz vum eu-
ropäesche Geriichtshaff virloung. 

Des Weideren ass drop higewise
ginn, datt sech d’Generositéit vun
de staatleche Studienhëllefen aus
dem Artikel 23, Abschnitt 4, aus
der Verfassung ergëtt. Den Artikel
seet, datt all Lëtzebuerger fräi ass
seng Studien an deem Land an op
där Uni ze maachen wou hie wëllt. 

Sou wäit fir mäi mëndleche Rap-
port.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hoffen, ech konnt Iech
alleguerten e bësse vun der Wich-
tegkeet vun dësem Projet iwwer-
zeegen a géif Iech och bieden de
Projet ze stëmmen. Op jidde Fall
ginn ech den Accord vu menger
Fraktioun an ech soen Iech Merci
fir Är Opmierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Als nächst Riednerin
ass d’Madame Brasseur agedroen.
Madame Brasseur, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Madame Stein huet elo
als Rapportrice an hirer gewinnt
gudder Manéier all Detail vum Ge-
setzesprojet duergeluecht, esou
dass ech dat net méi brauch ze
maachen an iwwert d’Adaptatioun
vun eisen Texter ze schwätzen, déi
néideg sinn, fir dass eist Gesetz iw-
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wert d’Studiebäihëllefen an Aklang
ass mam europäesche Recht. 

Wann een also net méi brauch an
den Detail vun dësem Projet de loi
anzegoen, sou wëll ech dach awer
e puer Remarquen zu der Diskus-
sioun bäidroen. 

Mir hunn e ganz generéise System
vu Studiebäihëllefen, dee gene-
réisten an Europa an héchstwahr-
scheinlech och souguer weltwäit.
Dat ass och gutt esou, well eis Stu-
denten - zu engem groussen Deel -
musse jo nach wie vor an d’Aus-
land studéiere goen, wat mat ganz
héije Käschte verbonnen ass, sou
dass mer dee System och solle
bäibehalen. 

Déi Ënnerstëtzung ass weiderhin
néideg a souguer nach méi nout-
wendeg wéi jee, wa mer wëllen an
eng Wëssensgesellschaft goen. A
mir wësse jo, dass den Taux vun
den Universitairen zu Lëtzebuerg
wierklech geréng ass, sou dass
mer dat weider mussen ënnerstët-
zen. Op jiddfer Fall däerfen d’Sue
keng Barrière sinn, fir dass e jonke
Mënsch ka weider studéieren. 

Mir mussen awer oppassen, dass
eise generéise System net zu en-
gem Studien- oder engem Subsi-
dentourismus féiert, net dass mer
Leit op Lëtzebuerg unzéien, déi
sech hei pro forma op d’Universi-
téit androen, déi hei och wunne
kommen, mä deenen hir Haaptakti-
vitéit mat Sécherheet d’Studium net
ass. Dat wier net gutt fir de System,
mä dat wier och net gutt fir de
Standuert Lëtzebuerg a virun allem
géing dat der Réputatioun vun der
Uni kee Gudds bréngen. Dofir
musse mer do vigilant sinn an
d’Zuelen am A behalen, wéi staark
sech an Zukunft d’Demande vu
Bäihëllefen wäert entwéckelen. 

A Frankräich ass viru kuerzem eng
Etüd gemaach ginn am Optrag
vum franséischen Educatiounsmi-
nister, et ass iwwregens e Lëtze-
buerger, deen déi Etüd gemaach
huet, an dee koum zur Konklu-
sioun, dass d’auslännesch Studen-
ten a Frankräich 40% manner
Réussite hunn an den Unisexamen
an dass ee sech misst a Frankräich
iwwerleeën, ob een net soll Quoten
aféieren, fir auslännesch Studenten
a Frankräich zouzeloossen. 

Dat stoung onnuancéiert esou an
der Press an ech weess, dass et
sech net kann ëm europäesch Stu-
denten handelen, well dat wier
contraire zum Droit européen. Mä
ech hat doropshin eng Fro un den
zoustännege Minister, den Här Bilt-
gen, gestallt, andeem ech hie ge-
frot hunn, ob en dat awer net wéilt
op en Ordre du jour setze vun en-
gem europäesche Conseil vun den
zoustännege Ministeren. Op déi
Fro krut ech keng Äntwert. A meng
zweet Fro war, wéi den Taux de
réussite da vun de Lëtzebuerger
Studenten a Frankräich wier. Och
dat huet de Minister net beäntwert,
hien huet mer just gesot, ween
alles Primë kritt, wéi vill dat der sinn
en nombre brut, mä awer net wéi
d’Verhältnis ass vum Taux de réus-
site vun de Lëtzebuerger par rap-
port zu de Fransousen. 

Ech sinn awer der Meenung, dass
mir dee Chiffer musse kënne
kréien. Wann d’Fransouse kënne
soe wéi vill Auslänner op hiren Unie
réusséieren, musse mir dach awer
och kënnen erausfanne wéi vill Lët-
zebuerger do drënner sinn, oder
net? Ech hunn nämlech d’Gefill, mä
ech kann et net beweisen, an ech
wollt dat awer héieren, dass d’Lët-
zebuerger besser ofschneiden, wéi
déi aner Auslänner op de franséi-
schen Unien. An déi Informatiou-
nen, déi ech hunn, dass d’Lëtze-
buerger och besser ofschneiden
en moyenne, wéi d’Fransouse sel-
wer, si wierklech e positiivt Zeeche
fir ons jonk Leit. Mä leider konnt
ech dorop keng Äntwert kréien. 

Onst Subsidegesetz, d’Basisge-
setz vun 2000, gesäit vir, dass ee
keng Abusë ka maachen an dass
eng gewëss Studienzäit virgesinn
ass; et däerf een ee Joer méi laang
brauche wéi d’Studienzäit, sou
laang kann een ënnerstëtzt ginn.

Ech wollt d’Donnéeë mol kucken,
wéi vill dat der wieren, ob och Sub-
side géingen ënnerbrach ginn. An
dunn hunn ech mech wollte schlau
maachen um Site vum Enseigne-
ment supérieur um Internet.

Grouss war mäin Erstaunen, Här
President, dass et kee Site gëtt
vum Enseignement supérieur an
dofir wollt ech d’Madame Statsse-
kretär froen, ob ech esou schlecht
gekuckt hunn oder ob deen esou
onzougänglech ass, dass et ganz
schwiereg ass, en ze fannen? Ech
hunn ënner Gouvernement ge-
kuckt an dann de Ministère a wann
een dann do drop klickt, da kënnt
een op de Ministère de la Culture,
deen e Site huet, dee guer net aus-
gesäit, wéi d’Sitë vun deenen ane-
re Ministèren. Ech hunn do weider
probéiert Informatiounen ze kréien
iwwert de Ministère de l’Enseigne-
ment supérieur, dat ass mer net ge-
longen.

Dat Eenzegt, wat ech fonnt hunn,
dat ass e Rapport d’activité vum
Centre de Documentation et d’In-
formation, also vum CEDIES, an do
stinn och d’Donnéeën iwwert
d’Subsiden dran. D’Madame Stein
huet déi och elo grad nach rappe-
léiert. Mä et ass awer schonn er-
staunlech, dass ech kee Site vum
Enseignement supérieur fonnt
hunn. Do géing ech dem Här Bilt-
gen awer wëllen un d’Häerz leeën -
hie war jo an der viregter Regie-
rung zoustänneg fir d’Kommunika-
tioun - fir déi nei Technologien,
wierklech awer ze kucken, dass
dee Ministère och elo esou dotéiert
gëtt, dass en en eegene Site huet,
wou ee sech kann dokumentéie-
ren.

A wat ech och net fonnt hunn, dat
ass de Rapport d’activité vum Mi-
nistère de l’Enseignement supé-
rieur vum Joer 2003. Och do hunn
ech nëmmen d’Dokumentatioun
fonnt vum Ministère de la Culture.
Tëlefonesch hu mer nogefrot, an
dunn ass am Ministère gesot ginn,
si géingen dann emol kucken a wa
se dee Rapport géinge fannen, da
kréich ech dee matgedeelt. An ech
menge wa mer vun eGovernment
schwätzen, an den Här Biltgen hat
sech jo dat ganz grouss a säin
eegene Programm geschriwwen,
dann ass et wierklech un der Zäit,
dass den Här Biltgen och kuckt,
dass dat am Ministère vum En-
seignement supérieur an d’Praxis
ëmgesat gëtt.

Eng Fro, déi ech wollt stellen, déi
ass am Zesummenhang mat de
Prêts remboursables. Et muss ee jo
zéng Joer no der Studienzäit déi
Suen, déi ee geléint kritt, zréckbe-
zuelen, zu engem nidderegen
Taux. Wat ass virgesinn, Madame
Statssekretär, wann déi net zréck-
bezuelt ginn? Sinn do Sanktioune
virgesinn? Oder wéi wierkt dat
sech aus? Dee Prêt remboursable
gëtt et jo net eréischt säit dem Joer
2000, soss hätte mer nach keng
Experienz dran, mä dee gëtt et
scho méi laang. Gëtt et Studenten,
déi insolvabel waren an net konn-
ten zréckbezuelen, a wat ass an
deem Fall virgesinn?

Ech wollt Iech nach, Här President,
op eppes opmierksam maachen,
dat ass de Règlement grand-ducal
vum 5. Oktober 2000, deen huet
d’Ausféierungsbestëmmunge vum
Gesetz vun 2000 virgesinn. Dee
Règlement grand-ducal muss
selbstverständlech adaptéiert
ginn, well do sinn och nach ver-
schidden Dispositiounen dran, déi
en Ënnerscheed maachen
tëschent Lëtzebuerger an Netlëtze-
buerger, an dat ass jo da konträr zu
deem neien Text. Dofir wollt ech
froen, ob den Text vum Règlement
grand-ducal prett ass, fir dass dëst
Gesetz dann och kann adaptéiert
ginn. Dat leeft jo da fir déi nächst
Demandes de subside, dass de
Règlement grand-ducal dobäi net
vergiess gëtt.

Ech brénge selbstverständlech zu
dësem Text den Accord vun der
Demokratescher Partei, vu menger
Fraktioun, mä ech wëll awer nach
op eppes opmierksam maachen,
an d’Madame Stein huet et uge-

schnidden, dat ass, dass duerch
déi nei Dispositiounen elo 40 Lët-
zebuerger Studenten net méi kën-
ne vun deene Subsiden oder
Bourssë profitéieren. Dat ass e
Präis, dee mer musse bezuelen, an
et steet jo och am Rapport, dass ee
géing no pragmatesche Léisunge
sichen.

Et ka sinn, dass an Zukunft d’Zuel
vun deene Studenten, Lëtzebuer-
ger Studenten, déi net kënnten hei-
vunner bénéficiéieren, an d’Luucht
géing goen duerch méi Mobilitéit
vun den Elteren. D’Grenze ginn
ëmmer méi op, d’Leit loossen sech
am Ausland nidder, d’Kanner liewe
mat hiren Elteren dann am Aus-
land, hunn awer d’Lëtzebuerger
Nationalitéit, hunn nach all Liene
mat Lëtzebuerg. Dofir géing ech
bieden, dass een dat soll am A be-
halen an d’Evolutioun vun deenen
Demandë kucken, net dass déi ei-
del ausginn. Dat war jo och net de
Sënn vun deem, wat mer hei wollte
maachen, mä mir hunn dësen Text
missen adaptéieren, well den Droit
communautaire dat esou virgesäit.

Mat deene Remarquen, Här Presi-
dent, wollt ech dann nach eng
Kéier ënnersträichen, dass ech der
Madame Rapporteur wëll félicitéie-
ren an dass ech den Accord vun
der DP-Fraktioun bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. D’Wuert huet elo
déi honorabel Madame Claudia
Dall’Agnol.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci, Här President. Ma-
dame Statssekretärin, Dir Dammen
an Dir Hären, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, fir d’éischt emol Merci
der Rapportrice fir hire kompletten
an exzellente Rapport. Si huet jo
elo just hei mëndlech, awer och am
schrëftleche Bericht déi wichtegst
Punkten, déi mer an der Kommis-
sioun diskutéiert hunn, erëmginn,
an dofir keng Angscht, ech erspue-
ren Iech dann eng Widderhuelung
vun deem Ganzen. Datselwecht
gëllt och fir de System vun de Sub-
siden am Allgemengen, vu datt
meng Virriednerin jo och am Detail
heirop agaangen ass.

Wéi ech perséinlech de Projet de
loi 5407 gelies hunn, du koume
mer awer direkt e puer Froen, an
ech hunn du profitéiert, via Ques-
tion parlementaire, direkt, nach ier
mer et um Ordre du jour vun der
Kommissioun haten, d’Äntwerten
heirop gewuer ze ginn.

Et waren dat d’Chifferen, dat
heescht: Wéi vill Studenten a Stu-
dentinne sinn iwwerhaapt betraff
vun dëser Ëmännerung? Wéi ass et
mat deene Studentinnen a Studen-
ten, déi elo schonns amgaang sinn
ze studéieren ënnert dem Regime
vum Gesetz vun 2000? Wéi geet et
mat deene weider? A schlussend-
lech huet mech och nach interes-
séiert, wéi mer deene Studentinnen
a Studenten, déi dann elo eben di-
rekt vun dësem Projet de loi géinge
betraff ginn, hëllefen, hir Studien
ënnert deene gudde finanzielle
Konditiounen, déi mer hinne jo
awer am Ufank versprach haten,
zu Enn ze féieren.

Au contraire zu menger Virriedne-
rin hunn ech dann och d’Äntwerten
op meng Froe kritt. Dat heescht am
Kloertext, meng Fraktiounskollee-
ginnen a -kolleegen…

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Dir hat méi Chance wéi ech.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dat
hänkt vun der Partei of. Si ass bes-
ser ugesi wéi Dir.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Dat kann eng Erklärung
sinn, Här Bodry.

Dat heescht am Kloertext, meng
Fraktiounskolleeginnen a -kollee-
gen esou wéi ech selwer hunn
eben net nëmmen duerch déi
schrëftlech Äntwerte vum Minister,
mä och komplementar - an d’Ma-
dame Stein huet et gesot - duerch
d’Diskussiounen an der Kommis-
sioun, déi Der jo an deem schrëft-
leche Rapport och erëmfannt, alle-
guerten déi néideg Informatioune
kritt.

Et ass och an der Press an de
leschten Deeg méi wéi genuch op
dëse Projet de loi agaange ginn,
esou datt eben och d’Populatioun
am Virfeld informéiert konnt ginn.
An och hei sinn déi Äntwerten, déi
ech dann op meng Question parle-
mentaire kritt hunn, alleguerten
erëmkomm, nämlech datt et sech
vun deene 6.886 Studentinnen a
Studenten, fir prezis ze sinn, am
Total op 40 géing beschränken, déi
da vun dësem Projet betraff géinge
ginn.

De Ministère selwer wëllt sech jo
dann och mat deene Concernéi-
erte perséinlech a Verbindung set-
zen, fir mat hinnen no Léisungen ze
sichen, fir datt eben esou keng
Härtefäll géifen entstoen. Domat
waren eis Bedenken zu deem Pro-
jet de loi beseitegt, an ech géing
da vun der Geleeënheet profitéie-
ren, fir den Accord vu menger
Fraktioun zu dësem Projet de loi ze
ginn.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Dall’Agnol. D’Wuert huet elo
den honorabelen Här Adam.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech soen
der Madame Stein Merci fir hiren
exzellente Rapport. Déi gréng
Fraktioun wäert dëse Projet och
stëmmen. Ech rappeléieren nach
eng Kéier, et ass am Fong geholl
just e Gesetz mat engem eenze-
gen Artikel, dee mer stëmmen. Et
ass eng Upassung, déi ebe vun
där europäescher Gesetzgebung
aus gefuerdert ginn ass.

Déi lëtzebuergesch Ënnerstëtzung
vun de Studenten ass eng ganz
grousszügeg. Dat fanne mir gutt,
dat ass wonnerbar. Et wier vläicht
awer och flott, wann eis Beméiun-
gen oder d’Beméiunge vun der Re-
gierung géingen an d’Hisiicht
goen, fir méi eng grouss europä-
esch Konformitéit ze kréie vun alle-
guerten deenen Hëllefen, déi do
sinn. Lëtzebuerg ass exempla-
resch, eis Bourssë kënne mat an
d’Ausland geholl ginn, wat jo lo-
gesch ass. Mir hunn eréischt ganz
kuerz eng eegen Uni, eis Lëtze-
buerger Studente mussen och kën-
nen an d’Ausland goen. Et wier
ganz flott, wann eis Nopeschlänner
och géinge Beméiunge maachen,
datt hir Bourssë gradesou transfé-
rabel gi wéi eis.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Ech
wëll och direkt der Rapportrice, der
Madame Stein, Merci soen. Si huet
hei ganz detailléiert d’Problematik
opgeworf, déi mer hu missen iw-
wert de Wee vum Gesetz léisen, an
domadder wëll ech och den Ac-
cord vun der ADR-Fraktioun zu dë-
sem Gesetzesprojet bréngen.

Mä erlaabt mer awer, Här Presi-
dent, an e puer Wierder ze verriich-
te wéi eng Problemer net duerch
d’Gesetzgebung geléist sinn a wou
mer musse kucke fir eng Léisung
ze sichen. Ech ginn zwee Beispiller
un: déi Leit, déi Pilot wëlle léieren,
an déi Leit, déi an Eliteschoulen, an
Haute-Écolë wëlle goen.

D’Piloten, wann ee wëllt esou Stu-
dië maachen, da läit d’Aschrei-
wungstax pro Joer bei 50.000 Eu-

ro. Dat ass eng considérabel
Zomm an dat gëtt net als Études
universitaires ugesinn, obwuel all
Kéiers eng Première gefrot gëtt, an
et gi keng Hëllefen d’aucune sorte
beim Lëtzebuerger Stat fir dee Pro-
blem do unzegoen. Or, mir brau-
chen awer Piloten, mir brauchen
awer Leit, déi sech an deene Saa-
chen ausbilden, an do gëtt et keng
staatlech Hëllef. 

Datselwecht gëllt och fir déi Leit,
déi an Hautes écoles oder an Eli-
teschoule ginn. Dat sinn déi
Schoulen, déi alleguerte meesch-
tens privat sinn, mä wou eng ganz
staark Selektioun ass. Ech weess
vun enger Schoul, wou tëschent
7.000 an 8.000 Kandidate sech
mellen. Si huelen der 250. Mir hunn
do regelméisseg ee bis zwee Lët-
zebuerger derbäi. Déi Schoule sinn
haaptsächlech a Frankräich, an
Däitschland, an England an och an
Amerika, fir och nëmmen déi ze
nennen, an déi Frais d’inscription
annuels leie bei 10.000 bis 20.000
Euro d’Joer, an och do gëtt et keng
spezifesch Hëllef, fir deem ent-
géintzetrieden. 

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Do ass dann du versicht gi fir iw-
wert de Wee wéinstens vum Abat-
tement pour charges extraordi-
naires iwwert de Steierwee kënnen
deem Rechnung ze droen. Or, do
huet d’Steieradministratioun gesot
a geschriwwen, datt d’Regierung
gesot huet, dat wier net méi eng
Charge extraordinaire an datt dat
doten also net méi dierf steierlech
déductibel sinn. 

Ech muss soen, do verstinn ech et
net méi. Dee steierlechen Abatte-
ment betrëfft natierlech nëmmen
déi Leit, déi Steiere bezuelen, mä
et schéngt mer awer wichteg ze
sinn, datt wéinstens dee Moyen do
kënnt iwwer en einfache Bréif un
d’Steieradministratioun geléist
ginn, datt esou Chargë misste
wéinstens vun de Steieren déducti-
bel sinn. Datselwecht gëllt och fir
d’Piloten.

Dat hëlleft natierlech deene Leit
net, déi keng Steiere bezuelen
oder wéineg Steiere bezuelen. An
dofir mengen ech, misst sech
d’Regierung iwwerleeën, ob se do
net iwwert de Wee vun engem Ge-
setz oder iwwer aner Weeër - och
nach de Wee vum Subsid, dat
heescht vun enger Allocatioun -
kënnt nosichen. Do besti Proble-
mer. Ech wollt op déi Saach op-
mierksam maachen, well eng
etlech Lëtzebuerger Familljen an
eng etlech Lëtzebuerger dann do-
madder Schwieregkeeten hunn. 

Deen zweete Punkt, deen ech wollt
ugoen, dat ass d’Problematik vun
de Prêts remboursables. Wéi d’Ge-
setz iwwert d’Prêts remboursables
fir d’éischte Kéier festgehale ginn
ass, ass gesot ginn, d’Taux inter-
bancaires louche bei 5% an et ass
gesot ginn, mir huelen den Taux in-
terbancaire plus eng Marge vun
0,15%. Dat war och deen Ablack
esou richteg. An der Tëschenzäit
sinn d’Tauxë gefall. D’Tauxë leien
elo bei 2% an eppes plus déi
Marge, déi de Banken als Marge
bénéficiaire a fir d’Frais administra-
tifs ze decken zougestane gëtt, an
de Stat spuert also, wann een dat
kann esou soen, eng ronn 3% op
dem Taux global, deen e muss
rembourséieren. 

An d’Fro, déi ech gestallt hat an op
déi ech leider vum zoustännege
Minister eng negativ Äntwert kritt
hunn, dat ass fir ze soen, datt et net
richteg wier fir elo d’Gesetz ze
änneren an et misst bei deene
Montantë bleiwen. Ech mengen
awer, datt ee vläicht misst op den
Null-Prozent-Taux erofgoen. Wou-
fir? Well mer gesinn, datt eng et-
lech Studentinnen a Studenten
awer d’Prêten an d’Montanten an
de Prêten accumuléieren, haapt-
sächlech déi, déi Medezinsstuden-
te sinn, déi also eng sechs, néng,
zwielef Joer studéieren. Do muss
ee sech d’Fro stellen, ob déi Regle-
mentatioun net sollt revidéiert ginn.
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Ech géing och do d’Regierung bie-
den, datt se sech där Saach nach
eng Kéier soll unhuelen, ob se net
vläicht verschidde Modalitéite
wéinstens sollt virgesi fir déi Leit,
déi gréisser a länger Studië musse
maachen, dass net herno eng
Zomm sech accumuléiert, déi fir de
Remboursement laang Joren
dauert an déi ganz vill Schwiereg-
keete fir déi Studentinnen a Stu-
dente bedeit. 

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, nach eng Kéier
den Accord vun der ADR-Fraktioun
zu dësem Gesetzesprojet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domat ass d’Debatt of-
geschloss. D’Wuert huet elo fir
d’Regierung d’Madame Statsse-
kretärin Octavie Modert.

■ Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ëmmer méi
muss een d’Studéieren an d’Héich-
schoulstudien am europäesche
Kontext gesinn. Dat ass och den
Hannergrond vun deem Gesetz,
wat mir elo diskutéieren.

(Nuisances sonores)

Och d’Schafung vun der Uni Lëtze-
buerg fënnt hir Ursaach an dësem
Ëmfeld, wou et jo fir Lëtzebuerg
gegollt huet souwuel sech ze posi-
tionnéieren, wéi och Säint dozou
bäizedroen zu der Wëssensgesell-
schaft, vun där mer alleguerte
schwätzen an déi mer gären hei an
Europa mat méi Liewe fëlle géifen.

An dësem europäesche Kader al-
so gesi mer des Ännerung vum
Gesetz iwwert Héichschoulbäihël-
lef, iwwert dat mer haut diskutéie-
ren, an zu deem ech der Madame
Rapporterin villmools Merci wëll
soe fir hir Aarbecht, gradesou wéi
och fir d’Bäiträg vun deene Ried-
ner, déi no hir komm sinn.

Wa mir soen europäesche Kader fir
dëst Gesetz, da sinn et eigentlech
dräi Prinzipien, déi mer dozou afa-
len an déi dobäi wichteg sinn. Dat
ass éischtens d’Mobilitéit vun de
Studenten. Dat ass zweetens
d’Portabilitéit vun de Bourssen an
de Studiëbäihëllefe vun engem
Land an dat anert. An dat ass drët-
tens natierlech, an deem Kontext
hei ëmsou méi, dee communautäre
Prinzip vun der Gläichbehandlung
an der Gläichstellung vun allen
europäesche Bierger.

An duerch dee Prinzip hu mer mis-
sen eng Residenzklausel aféiere fir
jiddfereen, Lëtzebuerger sougutt
wéi Auslänner, an eist Gesetz vun
de Studiëbäihëllefe mat sengem
generéise System, fir weiderhin
esou wäit wéi méiglech eise gene-
réise Regime vu Subsidebäihëlle-
fen, Bourssen, Prêten, Aschrei-
wungskäschten - well déi ginn
nämlech och zu engem Deel do-
riwwer subsidiéiert - fir Héich-
schoulstudië kënne bäizebehalen.

De Beweis, datt mer weiderhi ge-
neréis sinn, wëlle bleiwen an och
kënne bleiwen, dat ass, datt vun
deene mëttlerweil bal 7.000 Bénéfi-
ciairë vun eisem Gesetz aus dem
Joer 2000 iwwert d’Aides finan-
cières pour études supérieures
knapps 0,5% ewechfalen duerch
déi nei Bedéngungen. Déi Leit
wäerten awer alleguer, wéi et scho
gesot ginn ass, systematesch kon-
taktéiert ginn.

Déi zweet Bemierkung, déi ech do-
zou muss maachen, ass, datt am
Ausland a bal sämtlechen euro-
päesche Länner d’Bourssen net
portabel sinn. Dat heescht, et kann
een net, wann een an engem Land
wunnt, souguer d’Nationalitéit vun
deem Land huet - heiansdo ass
esouguer dat erfuerdert -, seng
Bourse, déi een do géif kënne
kréien, mathuelen, wann een dann
an een anert Land géif studéiere
goen.

Dee System vu Portabilitéit, dee
mir hei zu Lëtzebuerg hunn, dee
sech bei eis selbstverständlech
erkläert an dee mir och weider wël-
le bäibehalen, deen hunn nach just

déi nordesch Länner plus Irland.
Allerdéngs hunn déi dofir och eng
Clause de résidence ageschriw-
wen an hiert Gesetz.

Firwat ass eist Gesetz esou gene-
réis? Mä et ass scho gesot gi vir-
drun, well héich, ganz héich Beträg
dra sti fir d’Bäihëllefen. Mir wëlle
weiderhin et erméiglechen, Studien
am Ausland kënnen ze maachen,
gradesou wéi et eis onbedéngt um
Häerz läit, datt vill Leit kënne stu-
déiere goen. Eis Bäihëllefe sinn
héich. Mä si sollen awer net iwwer-
méisseg héich sinn. Mir si wahr-
scheinlech dat Land an Europa,
wat déi héchste Beträg virgesäit.
Derbäi kënnt nach e System, wou
ee kann d’Frais d’inscription iwwer-
holl kréien, zu 50% Bourse an zu
50% Prêt, bis zu engem bestëmm-
tene Betrag, well hei kann een
awer net iwwerméisseg iwwert
gewësse Plafongen erausgoen. Mir
leie schliesslech schonn extrem
héich.

Zweetens si mer generéis, wéi ech
et scho gesot hunn, well mer
d’Transférabilitéit, d’Portabilitéit
vun de Boursse virgesinn. Een,
deen hei am Land wunnt - mir maa-
chen also net eng Fro vun Nationa-
litéit, mä eng Fro vu Résidence
dran -, dee ka seng Bourse mat
virunhuelen an egal wéi ee Land e
studéiere geet an och egal a wéi
vill Länner noeneen hie studéiere
geet. Dat gëtt et soss néierens! Mir
hunn also missen dëse Punkt e
bëssen änneren, fir weiderhin esou
grousszügeg kënnen ëmzegoe
mat dësem Gesetz.

Wann een haut vun europäeschem
Wëssensraum a Wëssensgesell-
schaft schwätzt, da muss een an
deem Kontext hei natierlech de
Prozess vu Bologna uschwätzen.
An an dësem Prozess ass eng
ganz wichteg Komponent, wat
sech dann erëm op dëst Gesetz
hei bezitt, nämlech déi vun der Mo-
bilitéit vu Studenten, déi mer gene-
rell wëlle förderen.

D’Studente musse kënne sécher
sinn, datt wa se vun engem Land
an dat anert studéiere ginn, si och
déi jeeweileg Studienzyklen uner-
kannt kréien. Fir d’Mobilitéit vun de
Studenten ze förderen ass natier-
lech e wichtegt Element dat vun
der Transférabilitéit vun de Bours-
sen, wou mir och wëlles hunn ze
probéieren, dat weidergedriwwen
ze kréien ënnert eiser Présidence
um Niveau vun den Héichschoul-
ministèrë vun de 40 Memberlänner
vum Bologna-Prozess.

(Nuisances sonores)

Mir hunn trotzdeem ëmmer fonnt,
datt europäesche Raum och en Es-
prit d’ouverture muss bedeiten an
datt mer dat dofir esou hunn.

Dofir, Dir Dammen an Dir Hären,
Här President, si mer hei mat en-
gem eenzelnen Artikel an engem
Text, dee vläicht méi restriktiv
kléngt wéi en am Endeffekt ass, op
ee Wee gaangen, fir kënnen esou
héich wéi méiglech weiderhin do-
zou bäizedroen, datt d’Studenten
et erméiglecht kréien, hir Universi-
téitsstudien ouni Schwieregkeeten
net nëmmen zu Lëtzebuerg, mä
och a besonnesch am Ausland
kënnen ze absolvéieren.

Mir wäerte selbstverständlech
d’Entwécklung am A behalen, iw-
wert déi nächst Joren hin, fir ze ge-
sinn, ob aner Dispositiounen néi-
deg sinn.

(Nuisances sonores)

Mä d’Regierung fënnt et och nor-
mal, datt e Lien mat Lëtzebuerg
muss bestoen, fir dee Student,
deen de Benefiss vun eisen Héich-
schoulhëllefen ufreet.

Déi Leit, déi guer net méi hei wun-
nen, déi mussen natierlech ier-
gendwéi akzeptéieren, datt se net
grad nëmmen de Virdeel vun hiren
zwou Situatioune kënnen huelen.
Mä déi Fro do stellt sech sécher-
lech net an deenen nächsten zéng,
fofzéng Joer.

Selbstverständlech wäerte mer och
de Règlement grand-ducal zu
deem Text hei adaptéieren. Wann

d’Gesetz elo gestëmmt ass, huele
mer eis deen direkt op de Leescht.
Domadder wëll ech Iech Merci
soen, datt mat dësem Text e Bäi-
trag konnt gemaach gi fir weiderhin
eng héich Qualitéit vu Studien an
Héichschoulstudien zu Lëtze-
buerg. Mir wëllen net attraktiv sinn,
well mer héich Bourssen hunn, mä
mir wëllen attraktiv sinn, well mer
gutt qualifizéiert Studenten hunn
oder well mer eng gutt Uni hunn,
an dofir soen ech Iech Merci fir Är
Ënnerstëtzung.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Statssekretärin. Domat ass
d’Diskussioun ofgeschloss. Mir
kommen zur Ofstëmmung iwwert
de Projet de loi 5407.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Patrick Santer), MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers (par M. Marcel
Sauber), Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf (par
Mme Françoise Hetto-Gaasch),
Marco Schank (par M. Fred Sun-
nen), Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roger Ne-
gri), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M.
Alex Bodry), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roland Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par M. Claude
Meisch), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Emile Calmes), Claude Meisch
et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
M. Claude Adam), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter (par M.
François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet de loi
5042, d’Diskussioun iwwert déi
europäesch Charta vun de Regio-
nalsproochen. D’Riedezäit ass
nom Modell 1 festgeluecht. Age-
schriwwe si bis elo d’Madame
Brasseur an déi Häre Fayot, Adam
an Henckes. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Fred Sunnen. Här
Sunnen, Dir hutt d’Wuert.

3. 5042 - Projet de loi
portant approbation de
la Charte européenne
des langues régionales
ou minoritaires, faite à
Strasbourg, le 5 novem-
bre 1992
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Charta, mat
där mer befaasst sinn, ass de 5.
November 1992 ënnerzeechent a
bis haut vun enger ganzer Partie
Länner aus der EU ratifizéiert ginn.
Dorënner falen ënner anerem Finn-
land, Ungarn, Holland, Däitsch-
land, Dänemark, Spuenien, Éis-
träich, Slowenien, dat Vereent Kin-
neksräich an d’Slowakei. Et sinn
zum Deel déi Länner, wou niewent
der offizieller Amtssprooch nach
aner Sprooche geschwat a ge-
schriwwe ginn. Als Beispiller zitéie-
ren ech dat Baskescht an dat Ka-
talanescht a Spuenien, russesch a
schwedesch a Finnland, déi
däitsch Sprooch, déi zum Deel am
Süde vun Dänemark geschwat gëtt
oder déi walisesch Sprooch an
England.

Déi europäesch Charta iwwert déi
regional a minoritär Sprooche vun
1992 gesäit eng ganz Partie Me-
surë vir fir de Gebrauch an d’Uner-
kennung vun dëse Sproochen am
öffentleche Liewen ze förderen, dat
heescht an de Verwaltungen, bei
Déngschtleeschtungen, am En-
seignement, an der Justice, am
Medien- a Kulturberäich, am wirt-
schaftlechen a sozialen Ëmfeld a
bäi grenziwwerschreidenden an
zwëschestaatleche Kontakter.

Wéi definéiert den Text elo eng re-
gional oder eng minoritär Sprooch?
Eng regional oder minoritär
Sprooch ass eng Sprooch, déi
sech vun der offizieller Sprooch
vun engem Land ënnerscheet an
déi vun enger Communautéit an
enger bestëmmter Regioun prakti-
zéiert gëtt, déi zueleméisseg méi
kleng ass wéi de Rescht vun der
Bevölkerung. Dialekter vun der offi-
zieller Sprooch falen net ënnert dës
Kategorie.

All Stat, deen d’Charta ënner-
schriwwen huet, ass opgefuerdert,
fir dës Sproochen an déi betraffe
Regiounen ze definéieren a fir kon-
kret Protectiounsmoossnamen an
d’Weeër ze leeden. De Lëtzebuer-
ger Kontext gëtt duerch de virleien-
de Projet net beréiert, well dat Lët-
zebuergescht de Kritären aus dem
Artikel 1 vun der Charta net ent-
sprécht.

Op där anerer Säit si weder déi
franséisch, nach déi däitsch
Sprooch regional oder minoritär
Sproochen, oder Sproochen, déi
manner verbreet sinn. D’Sprooche-
gesetz vum 24. Februar 1984 ge-
braucht den Ausdrock Langue offi-
cielle net, mä seet, datt d’Lëtze-
buergescht déi national Sprooch
vun de Lëtzebuerger ass, datt déi
legislativ Texter op franséisch op-
gesat sinn an datt um Niveau vun
de staatleche Verwaltungen sou-
wuel déi Lëtzebuerger, wéi och déi
däitsch a franséisch Sprooch be-
notzt kënne ginn. Well d’Lëtzebuer-
gescht am ganze Land geschwat
gëtt a quasi d’Mammesprooch vun
där ganzer Bevölkerung ass, kann
een net behaapten, datt eis Natio-
nalsprooch an enger défavoriséier-
ter Situatioun par rapport zum Däit-
schen oder Franséische steet.

Eise Sproochekontext ass een ane-
re wéi a verschidden anere Staten
an Europa, wou déi regional oder
minoritär Sproochen e wichtege
kulturelle Facteur beim Identitéits-
fanne vun enger Regioun duerstel-
len a weiderhin zu kontroverséier-
ten Debatte féiere wäerten. Trotz-
deem ka Lëtzebuerg d’Objektiver
vun där Charta ënnerschreiwen.

De Gesetzesprojet, deen eis haut
beschäftegt, ass de 25. Oktober
2002 vun der deemoleger Ausse-
ministesch Lydie Polfer an der
Chamber abruecht ginn. De Stats-
rot huet a sengem favorabelen Avis
vum 30. Mäerz 2004 gréng Luucht
ginn. An der zoustänneger Kom-
missioun gouf de Projet an zwou
Sitzunge vum 28. Oktober 2004
respektiv vum 3. Februar 2005 ana-
lyséiert. De schrëftleche Rapport
ass de 16. Februar eestëmmeg
adoptéiert ginn. An der Kulturkom-
missioun ass dëse Projet op keng
gréisser Oppositioun gestouss.
Ech géif Iech dofir also bieden,

esou wéi ech dat heimat fir meng
Fraktioun maachen, dem Text Är
Zoustëmmung ze ginn.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischt Riednerin
ass déi honorabel Madame Anne
Brasseur ageschriwwen.

Discussion générale

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Rapporteur huet elo
grad gesot, wa mer hei d’Approba-
tioun ginn, dann huet dat awer fir
Lëtzebuerg keng Bedeitung, well
Lëtzebuerg ass vun dësen Texter
net betraff, well mir hei zu Lëtze-
buerg laut Definitioun vum Conseil
de l’Europe keng Langue minori-
taire hunn.

Mir stëmmen also dësen Text oder
mir ginn ons Approbatioun dozou
aus Solidaritéit mat all deenen ane-
re Länner, wou Problemer bestinn,
wat d’Langues minoritaires ube-
laangt. Ech mengen, dat ass och
gutt esou an et ass och wichteg,
well d’Sprooch e Lien ass mat der
eegener Identitéit; d’Sprooch ass
d’Instrument, d’Ausdrocksweis vun
enger Kultur an dat däerf net ver-
luer goen. An dofir musse mer all
déi Ustrengungen, déi an dësem
Kader geschéien, och ënnerstët-
zen.

Hei zu Lëtzebuerg hu mer eng ex-
tra Situatioun, well mer jo dräi
Sproochen an onsem Gesetz defi-
néiert hunn, an et ass richteg, esou
wéi et souwuel am Exposé des mo-
tifs steet wéi och am Rapport vun
der Kommissioun, dass mer hei zu
Lëtzebuerg lëtzebuergesch als
Ëmgangssprooch hunn. Aller-
déngs muss ee sech d’Fro stellen,
wann d’Evolutioun esou virugeet
wéi mer dat bis elo hunn, an déi
Diskussioun hate mer mam Här Mi-
nister an der Kommissioun, dass
mer mussen oppassen, dass mer
net zu Îlotë komme vu Leit, déi
sech ofgrenzen duerch d’Sprooch.
Well d’Sprooch muss d’Verbin-
dungsstéck sinn tëschent all dee-
nen, déi un enger Sociétéit deel-
huelen, an d’Sprooch ass d’Instru-
ment vun der Integratioun.

Dunn ass an der Diskussioun sech
d’Fro gestallt ginn, ob dann net
eng Kéier d’Sprooche vun den Im-
migranten, déi hei ausgeschloss
sinn, mä wa se an der Zäit esou
evoluéieren an den Impakt esou
grouss gëtt, ob déi dann net géin-
gen heidrënner falen?

Ech stelle mer eng aner Fro: Wann
d’Lëtzebuergescht eng Kéier géif
minoritär ginn op onsem Territoire,
ob d’Lëtzebuerger Sprooch dann
net misst protégéiert ginn aux
termes vun deenen heiten Texter?

Ech wëll hei net den Däiwel un
d’Wand molen, mä mir mussen
drop oppassen, dass d’Lëtzebuer-
ger Sprooch, an dat ass eng Obli-
gatioun fir ons all, erhale bleift an
dass dat wierklech d’Kommunika-
tiounssprooch tëschent ons ass.
An net nëmmen tëschent ons als
Lëtzebuerger, mä dass et d’Haapt-
kommunikatiounssprooch ass vun
all deene Leit, déi hei liewen, a vun
all deene Leit, déi hei schaffen.

Well wa mer dat net maachen,
dann hu mer ëmmer méi en Nie-
wenteneen, och eleng bedéngt
duerch d’Sproochen, an dat ass
net gutt fir d’Entwécklung vun on-
ser Sociétéit. Dat ass net gutt fir
d’Kohesioun, well fir eng Cohésion
sociale ze kréien, muss ee sech
verstännege kënnen, an d’Verstän-
negung geet nun eemol iwwert
d’Sprooch.

Mä mir sinn nach net op deem
Punkt wou lëtzebuergesch dann
als Langue minoritaire géing ugesi
ginn, an dofir musse mer all
Ustrengunge maachen an déi si jo
och amgaang, fir dass Lëtzebuer-
gesch als Sprooch weider diffu-
séiert gëtt duerch Coursen, déi or-
ganiséiert ginn. An am Centre de
Langues beispillsweis sinn déi
Coursen heiansdo ausgebucht ge-
wiescht. Et sinn och Ustrengunge
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gemaach fir ausserhalb vun onse
Grenze Coursë vu lëtzebuergesch
unzebidden, am noe Grenzgebitt,
well eng ganz Partie vun onseren
Noperen et als Avantage gesinn,
d’Lëtzebuerger Sprooch ze léieren,
fir dann domat kënnen hei op den
Aarbechtsmaart ze kommen.

Och dat muss een ënnerstëtzen,
wéi een och muss all déi Betriber
ënnerstëtzen - an et gëtt eng Partie
grouss Betriber, déi dat maachen -,
déi hire Leit hëllefe fir d’Lëtzebuer-
ger Sprooch ze léieren, fir ënnere-
nee kënnen ze communiquéieren,
mä awer och fir mat de Clientë kën-
nen ze communiquéieren.

Déi puer Iwwerleeunge wollt ech
am Kader vun der Diskussioun bäi-
droen an ech wëll selbstverständ-
lech den Accord brénge vun der
DP-Fraktioun zu dësem Projet de
loi, ee Projet de loi, dee mer aus
Solidaritéit mat all deenen aneren
haut stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Den nächste Ried-
ner ass den honorablen Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, an enger Zäit vu
sproochlecher Gläichmaacherei an
och oft sproochlecher Negligenz
ass dës Charta vun de regionalen
a minoritäre Sproochen eng wich-
teg kulturell Entreprise vum Conseil
de l’Europe. Mir begréissen dat.
Besonnesch och well ee gesäit,
wann een déi Rapportë vun den
eenzelne Länner kuckt, déi mussen
en vertu vun där Charta gemaach
ginn, wéi grouss dee Räichtum vu
Sproochen an Europa ass, vu mi-
noritäre Sproochen, vu regionale
Sproochen, déi sollen erhale blei-
wen. A well mir eben dës Entre-
prise vum Conseil de l’Europe wël-
le mat ënnerstëtzen, wäerte mer
och dës Charta matstëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den nächste Riedner ass
den honorablen Här Adam. Här
Adam.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, am Numm vun
der grénger Fraktioun ginn ech och
eis Zoustëmmung. E bëssen er-
staunt sinn ech perséinlech, datt
mer déi Charte schonn 1992 ën-
nerschriwwen hunn an datt et dann
ebe bis haut gedauert huet, wou
mer se ratifizéieren.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dir
wäert nach des Öfteren erstaunt
sinn, Här Adam.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Ech ginn dovunner aus.
Merci, Här Fayot. Mä ech hu jo
nach laang Zäit fir mech dann
eben drop anzestellen an dat dann
och ze verstoen. Ob ech et gutt
fannen, dat ass dann eng aner Fro.

Op alle Fall, haut stëmme mer de
Projet. Et ass ëmmer drop higewise
ginn, datt de Projet eigentlech
keng Bedeitung huet fir Lëtze-
buerg, well en eis net direkt be-
trëfft. Et ass awer trotzdeem e ganz
interessante Projet a mir sinn och
als klengt Land mat enger eegener
Sprooch drun interesséiert, datt
mer eben an deem zukünftegen
Europa déi Sproochendiversitéit,
déi als Räichtum hei an der Charte
definéiert gëtt, och ze schätze
wëssen a schützen.

Interessant ass ze wëssen, datt
zum Beispill Frankräich zwar
d’Charte ënnerschriwwen huet, se
awer net ratifizéiert, well se sech
schwéier di mat hire méi klenge
Sprooche wéi Bretonesch, Katalo-
nesch. Däitschland huet manner
Problemer domadder. Déi hunn dat
gestëmmt an och schonn ‘98 ratifi-
zéiert. Op alle Fall, déi Gréng wäer-
ten dee Projet matstëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Dee leschte Riedner ass
den honorabelen Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wëll och
den Accord vun…

■ M. le Président.- Här
Henckes, Dir sidd fir zéng Minutten
ageschriwwen. Wann Der esou
laang schwätzt, géif ech Iech bie-
den no vir ze kommen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Neen, neen. Ech war age-
schriwwen, awer net fir zéng Minut-
ten, Här President. Éischter fir eng
Minutt, dat wier méi richteg ge-
wiescht.

Ech wollt just nëmmen den Accord
vun der ADR-Fraktioun zu dësem
Gesetzesprojet bréngen, awer 
och drop hiweisen, datt, wat
d’Sproochen ugeet, an der Euro-
päescher Unioun maltesesch elo
als europäesch Sprooch unerkannt
ass, mä d’Lëtzebuergescht net.
Ech géif och d’Regierung biede fir
déi Leit, déi d’Lëtzebuergescht
schwätzen an der belscher Re-
gioun, net wäit vun onse Grenzen,
fir déi, déi och de Plattried, wéi et
am Lothrengesche genannt gëtt a
wat lëtzebuergesch ass, fir dat och
nach mat ze ënnerstëtzen. Déi
viregt Regierung hat sech op deem
Wee engagéiert. Ech géing also
déi jëtzeg Regierung bieden, och
déiselwecht Effortë weiderzeféie-
ren an ze ënnerstëtzen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Regierung huet
d’Wuert. Madame Statssekretärin
Octavie Modert.

■ Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wollt
just soen, lëtzebuergesch ass keng
regional a keng minoritär Sprooch,
mä et ass eis Nationalsprooch.
Wuel huet si dee Status kritt an ass
erhuewe ginn an dee Status
duerch ee Gesetz, wat mëttlerweil
méi wéi 20 Joer al ass. Eenzel Leit
soen, dat wier och nëmme per Ge-
setz wou mer dat géifen dekretéie-
ren, mä ech mengen awer net, datt
dat de Fall ass. Dat entsprécht
ganz einfach der Realitéit vun eiser
Sprooch, déi mir am Alldag ge-
brauchen, zwëschent eis gebrau-
chen, doheem gebrauchen - fir déi
meescht vun eis heibannen -, mat
all deenen anere gebrauchen déi
hei am Land wunnen an ëmmer
méi en Integratiounsfaktor gëtt. Mä
dat ass awer net den Objet vun ei-
ser Debatt haut.

Ech wëll dat just direkt soen, well
plazeweis eben deen Amalgam
gemaach ginn ass (an dat ass och
d’Erklärung dofir, firwat mer 1992
ënnerschriwwen hunn an elo
eréischt ratifizéieren hei an der
Chamber), een Amalgam, datt et
mat dësem Gesetz géif erschénge
wéi wa mir eng „Langue minori-
taire“ oder „régionale“ wieren, wat
net de Fall ass.

An och wann ech hei mat Iech
schwätzen op eng Aart a Weis,
wou Eenzelner vläicht d’Tendenz
hätten ze mengen et wier de Fall,
esou ass awer en Ënnerscheed
zwësche Sprooch an Dialekt, an
ech sti ganz kloer zu mengem re-
gionalen, wann net souguer lokalen
Dialekt; dat ass evident. Och dat
ass net den Objet vun eisem Ge-
setz hei.

Mä dëst Gesetz ass ganz einfach
d’Konsequenz dovunner, datt mir
eng international Charta ratifizéie-
ren, déi mer ënnerschriwwen hunn,
an déi mer ënnerschriwwen hunn
doduerch, well mer Member si vum
Conseil de l’Europe. Dat ass also
net nëmmen en „Acte de solidari-
té“, dee mer heimadder maachen,
mä dat ass eng ganz normal Kon-
sequenz vum Droit international,
datt mir dat hei ënnerschreiwen.
Gläichzäiteg ënnerstëtze mer aller-
déngs och déi Prinzipien, déi an
der Charta stinn, déi vun der „Di-
versité culturelle“: net ënnerdré-
cken, mä förderen.

Mir hunn hei am Land, wéi gesot,
keng regional oder minoritär

Sproochen, an déi Tatsaach, mat
all hire Konsequenzen, ass vu
menge Virriedner gutt a richteg er-
virgestrach ginn, an ass och dat
wat de Rapporteur gesot huet,
deem ech villmools Merci dofir
soen. Si ass en Integratiounsfaktor
a wahrscheinlech ass grad eis
Sprooch dofir, well mer där aner
Sproochen esou vill hei hunn a well
mer eis Sprooch als Integratiouns-
faktor gesinn, méi séier amgaang
sech ze entwéckelen, vläicht méi
perméabel ze sinn zu anere
Sproochen. Eenzelner wäerte
vläicht fäerten, ze vill.

Trotzdeem ass dat Gesetz hei keng
Gefor fir eis Sprooch, mä ganz am
Géigendeel. Et ass d’Förderung
vun der kultureller Diversitéit, vun
der Sproochevillfalt an Europa, där
mer eis guer net kënnen a wëlle
verschléissen, an ech wëll Iech do-
fir Merci soe fir Är Ënnerstëtzung.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Statssekretärin. Mir kommen
elo zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 5042.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 59
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Marc Spautz), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers (par Mme Nelly
Stein), Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf (par
Mme Françoise Hetto-Gaasch),
Marco Schank (par Mme Nancy
Arendt), Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Ro-
land Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Claude Meisch), Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch (par M. Henri
Grethen), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Emile Calmes), Claude Meisch
et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, Felix Braz, Ca-
mille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss (par M. Claude Adam), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter
(par M. Felix Braz);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Ro-
bert Mehlen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Gëtt
d’Chamber d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vum Projet de loi 5340 modifiant
certaines dispositions de la loi mo-
difiée vum 10 August 1992 portant
création de l’entreprise des postes
et télécommunications. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluecht.
Ageschriwwe si bis elo den Här
Spautz, den Här Grethen, den Här
Kox an den Här Mehlen. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorabelen Här Alex
Bodry. Här Bodry.

4. 5340 - Projet de loi
modifiant certaines dis-

positions de la loi modi-
fiée du 10 août 1992
portant création de
l’entreprise des postes
et télécommunications
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

■ M. Alex Bodry (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bei dësem Ge-
setzesprojet geet et also ëm eng
Ëmännerung vum Gesetz vum 10.
August 1992 iwwert d’Schafung
vun der Entreprise vun der Post an
den Telekommunikatiounen. Also
knapps 13 Joer nodeems hei iw-
wert de Gesetzeswee Mutatioun
gemaach ginn ass vun der aler tra-
ditioneller Statsverwaltung Post an
en öffentleche Betrib, ginn hei iw-
wert dëse Gesetzeswee e puer
Froe vum Aarbechtsrecht a vum
Statut vum Personal preziséiert. 

Dës Interventioun elo vum Législa-
teur ass noutwendeg ginn, do-
duerch dass haaptsächlech iwwer
eng Rei vun Uerteeler, iwwert d’Ju-
risprudence also vun eisem Ver-
waltungsgeriicht, et esou komm
ass, dass eigentlech déi initial Ab-
sichte vun den Auteure vun der Re-
form vun 1992 sech net méi 100%
an der Ausleeung vun den Texter
erëmfonnt hunn. D’Ausleeung, déi
de Gesetzestext vun 1992 duerch
eis Geriichter kritt huet, huet an
eenzelne Punkten eigentlech net
méi der Grondiddi vun der Reform
vun 1992 Rechnung gedroen.
Dobäi wëll ech d’Schold net onbe-
déngt op d’Geriichter leeën, mä
dat huet sécherlech och domat ze
dinn, dass an eenzelne Punkten
déi Texter vun 1992 net eendeiteg
waren, an do also relativ grousse
Spillraum gelooss hu fir Interpreta-
tiounen. 

Wat war d’Grondiddi vun der Re-
form vun 1992, wat de Statut vum
Personal ugeet? Eng Iddi - dat wëll
ech direkt ervirsträichen -, déi haut,
zumindest fir d’Majoritéit hei am
Haus, nach ëmmer gëllt an déi
nach ëmmer richteg ass. D’Iddi
war fir bei der Reform ze berück-
sichtegen, dass weiderhin d’Agen-
te vum Post- an Telekommunika-
tiounsbetrib sollten den öffentleche
Regime, also ee Regime vum öf-
fentleche Recht, bäibehalen; also
am Kloertext, dass d’Personal wei-
derhi sollt bestoen aus Statsbeam-
te respektiv Statsaarbechter. 

(Mme Anne Brasseur prend la
Présidence)
Dëse Prinzip ass allerdéngs fënnef
Joer méi spéit - am Joer 1997 - iw-
wer ee Gesetz vum 31. Mäerz 1997
iwwert d’Telekommunikatioune
liicht moduléiert ginn, doduerjer
dass en Zousaz mat iwwerholl ginn
ass an d’Postgesetz, wou d’Post
ewell autoriséiert ass, also zënter
där Zäit, fir och qualifizéiert Mat-
aarbechter an engem Privatstatut
ze rekrutéieren. Mä de Prinzip bleift
deen, dass also d’Agente vum öf-
fentleche Betrib vun der Post an
den Telekommunikatiounen an der
Regel e Statut vum öffenleche
Beamten oder vum Statsaarbech-
ter hunn.

Wann een d’Zuele kuckt op den 
1. Januar vun dësem Joer, da stellt
ee fest, dass dat och effektiv esou
respektéiert ginn ass. Zu deem
Zäitpunkt waren, vun deenen ins-
gesamt 2.766 Agente bei der Post,
der 97, déi an engem Privatbeam-
testatut waren, déi also rekrutéiert
gi waren iwwert déi Méiglechkeet,
déi am Gesetz vum 21. Mäerz 1997
geschafe ginn ass. Dat maachen
eppes Klenges méi wéi 3% aus
vum Gesamtpersonal vun eiser
Post. 

Wat een och muss soen, dat ass,
dass trotz alle Kritiken an Ängsch-
ten, déi 1992 hei geäussert gi si bei
den Debatten iwwert d’Reform vun
der Post an déi sech och am Virfeld
an den Avisën erëmgespigelt
hunn, de Postbetrib mat deem neie
Statut, an ouni dass fundamental
gerüttelt gi wier um Statut vum Per-
sonal, sech konnt gutt behaapten
an engem konkurrenziellen Ëmfeld. 

Trotz där méi schwiereger Situa-
tioun, trotz deem Ëmstellen, wat
dat fir d’Post bedeit huet, déi elo
kommerziell Aktivitéiten entwéckelt
huet nieft der Erfëllung vun Aufga-
be vum Service public, schreift
d’Post nach wie vor schwaarz Zue-
len. An et besteet och haut - an do
sinn ech därselwechter Meenung
wéi d’Majoritéit an der Kommis-
sioun - keen zwéngende Grond
eng Ännerung vum Statut vum
Postpersonal virzehuelen. Mir sinn
der Meenung, dass dat, wat sech
aus dem Gesetz vun 1992 ergëtt,
mat deem Zousaz vun 1997, nach
wie vor eigentlech genügend Flexi-
bilitéit bréngt, fir dass, wat de Sta-
tut vum Personal ugeet, den öffent-
leche Betrib vun der Post an den
Telekommunikatioune ka weiderhin
an engem konkurrenziellen Ëmfeld
bestoen. 

Wann ech dat gesot hunn, dass de
Prinzip deen ass, dass u sech de
Gros vun den Agente vum Postbe-
trib ënnert den öffentleche Regime
falen, da wëllt dat net heeschen,
dass einfach dee vum Stat tel quel
géif voll spillen. 

An dem Betrib vun der Post an den
Telekommunikatiounen ass 1992
festgeluecht ginn, dass eigentlech
wéinst Grënn vu Flexibiliséierung,
wéinst Grënn vu Vereinfachung vun
de Prozeduren, sollt eng gewëssen
administrativ Autonomie kënne
spille vun deem neien öffentleche
Betrib par rapport zu deem, wat
virdrun an der Statsverwaltung
Post gegollt huet an dass also
d’Suerg war, dass sollt Schluss si
mat onnéidegen administrative
Prozedure bei Astellunge vu Leit
oder respektiv bei disziplinare-
schen Instruktiounen, respektiv bei
Revokatioune vu Leit. An dass ee
wa méiglech dee schwéierfällege
Wee iwwert déi klassesch Prozedur
beim Fonctionnaire sollt vermei-
den, fir also esou méi schnell kën-
nen ze handele bei Nominatiounen,
bei disziplinareschen Instruktiou-
nen an och bei noutwendegerweis
Resiliatioune vun Aarbechtsver-
hältnisser. 

Dat huet dozou gefouert, dass zën-
ter 1992 de System esou ass, dass
do wou fréier, oder wou haut nach,
am klasseschen Deel vun der Ad-
ministration gouvernementale beim
Stat de Regierungsrot oder de Mi-
nister zoustänneg ass, dat net méi
sollt de Fall sinn, mä dass eigent-
lech déi Kompetenze vum Pouvoir
de nomination iwwerdroe gi sinn un
den Direktiounskomitee, un de Ko-
mitee vun der Entreprise des
Postes et Télécommunications. 

D’Entreprise huet also eng be-
schränkten, mä awer eng reell Au-
tonomie erhalen. A Personalfroen,
déi sech iwwregens och zum Bei-
spill op den Numerus clausus er-
strecken, leet d’Post haut eigent-
lech fräi fest, wéi vill Leit si wëllt pro
Joer rekrutéieren an dat fält net ën-
nert déi allgemeng Bestëmmunge
vum Numerus clausus beim Stat
eran; dat waren nach alles déi Er-
liichterungen, déi Vereinfachun-
gen, déi sengerzäit 1992 an deen
neie Statut vun dem Betrib Post
ageschriwwe gi sinn. 

Et geet also drëm ze erreechen,
dass op Grond vun deenen eenzel-
ne Fäll, deenen Interpretatioune
vum Text vun 1992, déi sech erginn
hunn, dat dote sollt erhale bleiwen
an déi Flexibilitéit, déi Verein-
fachung an alle Fäll sollt kënnen an
Zukunft och spillen. 

Déi zweet Ursaach, firwat dass ën-
nert der viregter Regierung schonn
eng Initiativ geholl ginn ass an dës
Regierung dës Initiativ weiderféiert
fir den Text ze preziséieren, dat ass
déi, dass, ech géif bal mengen, net
opgepasst gi war am Joer 2003, al-
so ënnert der viregter Legislaturpe-
riod, well do jo bei der Fonction pu-
blique u sech en neie Regime, nei
Prozedure festgehale gi sinn,
notamment beim Disziplinarrecht a
bei den Instruktioune vun Diszipli-
naraffäre beim Stat, wou et zu en-
ger gewësser Zentraliséierung
komm ass vun deenen Instruktiou-
nen an der Persoun vun engem Re-
gierungscommissaire. En neie Pos-
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ten, deen 2003 geschaf ginn ass
an iwwert dee praktesch sämtlech
Disziplinarinstruktioune beim Stat
lafen.

Du war net dru geduecht ginn, ei-
gentlech d’Entreprise des Postes
et Télécommunications vun deem
dote System auszeklammeren.
Zënter 2003 ass d’Post also net
méi esou autonom wéi se war, mä
si ass eigentlech gehale fir elo iw-
wert deen doten zentrale staat-
leche System erëm eng Kéier ze
fueren, wat d’Instruktioun vun den
Disziplinarverfahren ugeet, an dat
géif e gudden Deel vun där Verein-
fachung erëm futtimaachen, déi
gewollt war wéi den neie Statut
vum Postbetrib 1992 festgehale
ginn ass.

Et geet also dorëm, dass mer deen
Oubli hei korrigéieren, deen ënnert
der viregter Mandatsperiod ge-
schitt ass, an also kloerstellen,
dass deen zentrale System do fir
de Stat eigentlech net applikabel
bei der Post ass, mä dass do no
deenen übleche postinternen In-
struktiounen d’Disziplinarrecht ei-
gentlech kann zum Droe kommen.
Am Detail heescht dat doten, dass
et an dräi verschiddene Punkten zu
Ännerunge kënnt iwwert deen hei-
te Gesetzesprojet.

Éischte Punkt, dat ass eng Reak-
tioun op eng Jurisprudenz vum
Verwaltungsgeriicht, wou gemengt
gi war, wann et sech ëm Froe vun
Zouloossung zum Stage bei der
Post handelt, dass et an deem Fall
esou wär, dass do misst den allge-
menge System, dee beim Stat
gëllt, dat heescht den allgemenge
Règlement grand-ducal, deen
d’Froe vun Zouloossung zum Stage
oder Revokatioun vun engem
Stage regelt, dass deen och géif
spille fir d’Stagiairë bei der Post.
Dat ass d’Interpretatioun vun de
Geriichter gewiescht. Dat kann net
esou sinn.

Do gëtt also hei elo iwwert deen
neien Text d’gesetzlech Basis ge-
schaf, dass iwwer en anere Règle-
ment grand-ducal d’Regierung ka
spezifesch Regele festleeë bei
dem Stage bei der Post, a loge-
scherweis geet d’Regierung dann
an déi Richtung fir ze soen, dass
do och d’Kompetenz vum Comité
vun der Entreprise des Postes et
Télécommunications misst spillen,

fir dass et net zu onnéidege Kom-
plikatioune kënnt, an dass do wei-
der déi administrativ Autonomie
vum Postbetrib a Personalfroen,
och beim Stage, bei der Zouloos-
sung, bei der Revokatioun vun de
Stagiairë bei der Post, misst kënne
spillen.

Zweete Punkt, dat ass dee vum
Changement d’administration, wat
eng normal Saach jo och innerhalb
vum Statsservice ass, dass ee
kann u sech seng Verwaltung än-
neren. Do war et esou, och no den
Texter, respektiv no der Interpreta-
tioun, déi vun de Geriichter vun
den Texter gemaach ginn ass,
dass eigentlech eleng de Minister
vun der Fonction publique zoustän-
neg gewiescht wär fir esou e Chan-
gement d’administration ze déci-
déieren, an dass do eigentlech déi
Aktiounsorganer, de Comité vun
der Entreprise des Postes et Télé-
communications, näischt ze soe
gehat hätten.

Dat ass sécherlech och net am
Sënn vun den ursprénglechen Ab-
sichte vun den Auteure vun der
Reform vun 1992, an och do ass et
eigentlech logesch, dass elo déi
Instanz, déi de Pouvoir de nomina-
tion bei de Postagenten huet, dat
heescht also de Comité vun der
Entreprise, muss am Virfeld net
nëmme gefrot ginn, mä och säin
Accord ginn, ier esou e Change-
ment d’administration ka stattfan-
nen. Et muss ee jo feststellen, dass
bal all Changements d’administra-
tion an deem dote Beräich à sens
unique sinn, dat heescht eigent-
lech nëmmen an déi Richtung
ginn, dass Leit an der Regel wëllen
aus der Entreprise des Postes et
Télécommunications erausgoen an
an eng aner Statsverwaltung, an
d’Administration gouvernementale
erakommen.

Duerfir ass et, mengen ech, nor-
mal, wann och dee Betrib, deen
awer d’Leit ausgebilt huet, net wëllt
no an no ausgesuckelt gi vun en-
ger Rei vu gudde Leit, dass hien
awer iwwert de Comité ganz kloer
do e Vetorecht kritt a ka mat-
bestëmmen, ob esou e Change-
ment d’administration ka stattfan-
nen. Och dat gehéiert, mengen
ech, zu enger administrativer Auto-
nomie vun engem öffentleche Be-
trib Postes et Télécommunications.

Deen drëtte Punkt - an dat ass
deen, dee vläicht am meeschten
an den Avisën och diskutéiert ginn
ass - betrëfft d’Disziplinarrecht a
wat fir eng Regelen eigentlech en
matière de discipline applikabel
sinn. Do hat d’Regierung eng löb-
lech Absicht. Si war an hirem ur-
spréngleche Projet an déi Richtung
gaangen, fir duerfir ze suergen,
dass et eigentlech sollt zu enger
Ausdehnung komme vun de Prin-
zipie vum öffentlechen Disziplinar-
recht op déi Leit, déi ënnert dem
Statut vum Privatbeamte beim
Postbetrib schaffen.

Dat ass awer eppes wat, mengen
ech, zu Recht Kritiken a Reserven
ervirgeruff huet, besonnesch och
vum Conseil d’État, deen dorop op-
mierksam gemaach huet, dass
wierklech tëschent deenen zwee
Statuten, dem Droit commun vum
Droit du travail, d’Gesetz also vun
1989 iwwert den Aarbechtsvertag,
deen applikabel ass fir déi Leit, déi
am Privatbeamtestatut sinn, an
dann dem ganze Statut vun der
Fonction publique, deen applika-
bel ass fir déi Leit, déi an engem
öffentlech-rechtleche Statut sinn,
den Ënnerscheed fundamental
ass.

Do sinn esou vill Differenzen, be-
sonnesch och wat d’Sanctions
disciplinaires ugeet, an deem en-
gen an an deem anere Fall, esou
dass de Statsrot gesot huet: Zu-
mindest wann Der net den Text än-
nert wat d’Sanktiounen ugeet, wou
Der musst eng kloer Differenzéie-
rung maachen tëschent deenen
zwee Statuten, kënnt vun eiser Säit
eng Opposition formelle.

Mir hunn déi dote Fro an der
zoustänneger Chamberskommis-
sioun diskutéiert a mir si schluss-
endlech, vläicht och mat Bedaue-
ren, zur Konklusioun komm, dass
déi eenzeg am Moment logesch
Léisung déi ass fir ze soen, mir fän-
ken net un ze piddelen an deenen
eenzelne Statute wéinst där Fro
vum Disziplinarrecht, mä mir halen
eis eigentlech un déi normal Rege-
len.

Dat heescht, mir féieren elo e spe-
zifeschen, op d’Post zougeschnei-
derten disziplinaresche Regime
an, wat d’Prozeduren ugeet, net
wat d’Sanktiounen ugeet. Deen ass
dann applikabel fir all déi Leit, déi

bei der Post schaffen ënnert en-
gem öffentleche Regime, öffent-
leche Statut, wou dann u sech
postintern de Comité elo zoustän-
neg fir d’Disziplinarrecht ass, mat
den Inspekteren, déi dann
d’Instruktioun maachen an där dis-
ziplinarescher Matière.

Op där anerer Säit fir déi Leit - mir
wëssen, dass dat nëmmen 3,5% si
momentan -, déi bei der Post
schaffen, déi an engem Privat-
beamtestatut sinn, do gëllt dann
den Droit commun vum Privatsec-
teur, mat deene Regelen, déi do
üblech sinn, mat deene Sanktiou-
nen, déi sech erginn aus dem Ge-
setz vun 1989, respektiv eventuell
aner Sanktiounen, déi an deem
eenzelnen Aarbechtsvertrag aus-
gehandelt gi ware mat deem Pri-
vatbeamten, dee bei der Post
schafft.

Dat heescht, mir hunn d’Ambitioun
an der Kommissioun opginn, fir fir
all Leit, déi bei der Post schaffen,
een eenheetleche Regime an der
disziplinarescher Matière ze hunn,
mä mir hu gesot, mir halen eis ein-
fach un eng logesch Opdeelung:
Déi Leit, déi am öffentleche Re-
gime sinn, hunn e Regime, deen
deem ugepasst ass, an déi Leit,
déi am privatrechtleche Regime
beim Postbetrib schaffen, déi falen
dann ënnert déi Bestëmmungen,
déi fir déi Leit och am Privatsecteur
gëllen, mat den Zoustännegkeeten
natierlech bei dem Comité vun der
Entreprise.

Voilà, dat sinn déi dräi wesentlech
Punkten, déi heimadder ofgeännert
ginn. Wéi gesot, dat ass kee Chan-
gement vun der Grondoptik, déi
zënter 1992 beim Statut vun dem
öffentleche Betrib Postes et Télé-
communications hei zu Lëtzebuerg
spillt. Et ass eng Adaptatioun vun
den Texter ouni d’Prinzipien a Fro
ze stellen.

Dee Rapport hei ass an der Kom-
missioun mat grousser Majoritéit
ugeholl ginn. Ech wëll och aus-
drécklech den Accord vu menger
Fraktioun zu deem heiten Text
bréngen an ech hoffen, dass en
och mat därselwechter grousser
Majoritéit vun der Chamber wäert
gestëmmt ginn.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme le Président.- Den
éischte Riedner ass den Här Marc
Spautz. Ech ginn dem Här Spautz
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Spautz (CSV).- Ma-
dame President, Dir Dammen an
Dir Hären, am Joer 1992 ass et, be-
déngt duerch nei Dispositioune
vun enger europäescher Direktiv,
zur Reform vum Statut juridique
vun der Administration des Postes
et Télécommunications komm.
Zoustännege Minister war dee-
mools den Alex Bodry, deesel-
wechten Alex Bodry, deen haut
Rapporteur vum Gesetz ass, an
deem ech wëll Merci soe fir säin
detailléierte schrëftlechen a
mëndleche Bericht.

Am Gesetz vum 10. August 1992
iwwert d’Kreatioun vun der Entre-
prise des Postes et Télécommuni-
cations gouf schlussendlech de
Statut public fir d’Post zréckbeha-
len, wat eng gutt Entscheedung
war fir d’Personal. Ausserdeem
gouf sech no langen Diskussiou-
nen och drop gëeenegt, dass de
Statut vun deem bei der Post uge-
stallte Personal deeselwechte géif
bleiwen an dat souwuel fir dat ak-
tuellt Personal wéi fir dat Personal,
dat künfteg géif agestallt ginn.

Dëst Gesetz ass duerch d’Gesetz
vum 21. Mäerz 1997 ëm een Artikel
erweidert ginn, wat virgesäit, dass
d’Entreprise des Postes et Télé-
communications selwer ka qualifi-
zéiert Mataarbechter rekrutéieren,
déi net ënnert de Statut public fa-
len, mä ënner Konditiounen enga-
géiert ginn, déi fräi zwëschent de
Partner verhandelt, also négo-
ciéiert ginn. Duerch d’Artikele 5 a 6
vum 1992er Gesetz ginn d’organi-
satiounsintern Strukturen definéiert
a besonnesch d’Attributioun vum
Conseil d’administration a vum Co-
mité de direction festgeluecht.
Deen Éischten huet d’Missioun
d’Politique générale ze bestëm-
men, ze iwwerwaachen, ze autori-
séieren, deen Zweeten huet
d’Funktioun fir d’Entreprise ze diri-
géieren.

Madame Presidentin, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, wéi mir alle-
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guerte wëssen, gesinn d’Gesetzer
an d’Reglementer iwwert de Fonc-
tionnaire an iwwert d’Statsbeam-
ten, wéi och déi kollektivvertrag-
lech Bestëmmunge vun de Stats-
aarbechter verschidden adminis-
trativ Akter vir. Et si verschidden
Dispositiounen, déi nëmme kënnen
de Grand-Duc, d’Regierung oder
d’Ministeren exekutéieren, an am
Gesetz vun 1992 gouf festgehalen,
dass d’Ausféierung vum Statut vum
öffentlechen Déngscht vun der Di-
rektioun vun der Post iwwerholl
gëtt. 

Den Artikel 6 definéiert, dass et de
Comité de direction vun der Post
ass, deen d’Aufgab huet d’Entre-
prise ze dirigéieren. Nom Artikel 24
Paragraph 2 vun deemselwechte
Gesetz ass et de Comité de direc-
tion, dee sech ëm déi intern Ëmset-
zung vum Statut vum öffentlechen
Déngscht ze këmmeren huet. All
administrativ Akten iwwer Personal
vun der Post leien a senger Kom-
petenz.

Ausserdeem huet hien de Pouvoir
de nomination; dat heescht, hien
trëfft d’Entscheedungen d’Stats-
beamten an d’Fonctionnairen ze
nominéieren, an dat no de Bestëm-
munge vum 16. Abrëll 1979 iwwert
de Statut vum Statsbeamten.
D’Ausféierung vum Statut vun der
Fonction publique fir d’Postperso-
nal gouf deemno un de Comité di-
recteur delegéiert. Dat war dat, wat
deemools 1992 virgesi war an of-
gemaach ginn ass.

Wat awer elo aner Entscheedun-
gen iwwert de Recrutement, d’Mo-
dalitéiten an d’Admission vum
Stage, esouwéi d’Ausriichtung vun
der Formation professionnelle be-
trëfft, esou ass d’Formulatioun vum
Text vun den Artikele 6 a 24 net
ganz kloer, an et gouf verschidde
Jurisprudenzen - den Alex Bodry
huet et scho gesot - dofir geholl,
déi eis obligéieren dat ze änneren.
Mä dass dës Décisiounen ënnert
de Kompetenzberäich vun der Re-
gierung falen, ass dat gutt bei en-
ger Entreprise, déi net ee privat-
rechtleche Statut huet, mä déi no
privatrechtleche Kritäre soll schaf-
fen? 

Am Fall vun der Entreprise vun der
Post ass et esou, dass elo de Co-
mité de direction d’Autoritéit vun
der Nomination ass, awer en huet
keen Afloss op d’Prozedur vum Re-
crutement, der Ausriichtung vum
Stage an och vun der Formation
professionnelle. Dat ass natierlech
eng onglécklech Situatioun fir
d’Post, déi sech Dag fir Dag der in-
ternationaler Konkurrenz muss stel-
len, an deemno ganz genau
weess, wéi ee Personal si recru-
téiere muss fir kompetitiv ze blei-
wen, an dat awer elo net ka maa-
chen, well dee Choix net méi bei hir
läit.

Madame Presidentin, fir dëser Pro-
blematik entgéintzesteieren, stëm-
me mir haut de Mëtteg dëse Geset-
zesprojet, dee virgesäit d’Kompe-
tenze vum Comité de direction ze
komplettéieren an ze erweideren.
Verschidden administrativ Akter an
der Décision d’exécution, déi am
Kader vum Gesetz a Reglementer
iwwert d’Fonctionnairen a Stats-
beamten esou wéi iwwert de Kol-
lektivvertrag vun de Statsaarbech-
ter ze huele sinn, gi fir d’Personal
vun der Post dem Comité de direc-
tion vun der Post zougedeelt. Pre-
zis heescht dat, dass et de Comité
de direction ass, deen zoustänneg
ass fir d’Personal vun der Post,
d’Dispositioune vun de Gesetzer a
Reglementer, déi geholl musse gi
beim Recrutement an och bei der
Formation professionnelle.

Déi verschidde Modalitéiten an
Dispositiounen an dëse Beräicher
fir d’Personal vun der Entreprise
des Postes et Télécommunications
ginn duerch groussherzoglech Re-
glementer preziséiert, an zwar a
Konformitéit mat den Dispositioune
vum Statut général des fonction-
naires de l’État.

Net nëmmen d’Décisioun am Ka-
der vum Recrutement oder dem
Accès an de Stage ginn dem Co-
mité directeur zougedeelt, och

d’Ausféierung vum Gesetz am
Beräich vun der Fixatioun vun de
Carrièren, der Unzuel vun den Aar-
bechtsplazen an deene verschid-
dene Carrièren an Designatioune
vun den Aarbechtsplaze vum
Cadre fermé an och vun de Postes
hors cadre, ginn un dee Comité di-
recteur delegéiert.

All dës Ännerunge wäerten et der
Entreprise des Postes et Télécom-
munications an Zukunft erlabe méi
flexibel an hirem eegenen Intérêt
agéieren ze kënnen an an engem
konkurrenzbetounte Marché kom-
petitiv ze bleiwen. Ee Beispill, de
Marché vun der Telekommunika-
tioun ass a stänneger Bewegung.
Et vergi seele méi wéi e puer Méint
bis nei Technologië sech um Mar-
ché duerchsetzen. Ob dat elo an
deene leschten zwee Joer dat
enormt Opkomme vum DSL war,
oder an Zukunft deen neie mobile
Funkstandard UMTS, eis Post
muss ëmmer op der Héicht vun
den Technologië sinn an deem-
entspriechend Personal hunn, dat
sech mat dësen Technologië
beschtens auskennt.

Duerch dës nei Dispositioune kann
d’Post elo geziilt qualifizéiert Mat-
aarbechter recrutéieren oder adap-
téiert Formatiounen ubidden, déi
hire Bedierfnisser Rechnung
droen; dat heescht eegen Déci-
siounen huelen ouni mussen iw-
wert de Pouvoir exécutif ze fueren.

Madame Presidentin, Dir Dammen
an Dir Hären, deen aneren Objet
vum Gesetzesprojet ass d’Scha-
fung vun engem onofhängege Ré-
gime disciplinaire fir d’Entreprise
vun der Post.

D’Post ass eng Entreprise, déi Dag
fir Dag muss oppassen, dass hire
Post-, Telekommunikatiouns-, an -
dat gëtt oft vergiess - Banksecret
geschützt ass. An der Zäit ass et
der Post gelongen duerch eng in-
tern Disziplinarprozedur hiert Per-
sonal effektiv ze kontrolléieren.
Duerch d’A-Kraaft-Triede vum Ge-
setz vum 19. Mee 2003 iwwert de
Statut général vum Fonctionnaire,
huet d’Post dëse Pouvoir discipli-
naire verluer an de Comité direc-
teur konnt dat net méi maachen.
Dëse Pouvoir gouf un e Regie-
rungscommissaire transféréiert,
dee mat der Instruction discipli-
naire chargéiert gouf. Ausserdeem
ass och nach ee Conseil de disci-
pline agesat ginn, deen all Ent-
scheedungspouvoir besetzt.

Dësen Transfert huet mat sech
bruecht, dass de Comité directeur
net méi déi néideg Mëttelen hat, fir
eegestänneg Entscheedungen an
Disziplinarfroe kënnen ze treffen. Et
ass schwiereg un dëser Situatioun
festzehalen, well d’Responsabilitéit
bei der Post läit, awer den Ent-
scheedungspouvoir vun enger
anerer staatlecher Verwaltung
ofhänkt.

Fir dass de Pouvoir disciplinaire
erëm an d’Hänn vun der Post soll
kommen, huet den initiale Geset-
zesprojet virgesinn, ee Régime dis-
ciplinaire commun fir all Mataar-
bechter vun der Post ze schafen,
dee souwuel fir d’Statsbeamten,
d’Privatbeamten an d’Aarbechter
géif zielen. De Statsrot war a sen-
gem Avis géint dës Mesure, fir dat
ganzt Personal vun der Post - dat
heescht och déi Leit, déi ënnert
dem Privatstatut engagéiert ginn -
engem Régime disciplinaire ze ën-
nerwerfen, dee sech op de Modell
baséiert wéi en an der Fonction pu-
blique üblech ass. Dëst hätt zur
Konsequenz gehat, dass fir d’Pri-
vatbeamten Disziplinarstrofe kéinte
geholl gi wéi an der Fonction pu-
blique, an datselwecht gëllt fir
d’Aarbechter.

Elo bleift et awer, dass et éischtens
bei de Statsbeamten de Regime
ass iwwert dee mir elo grad ge-
schwat hunn, bei de Privatbeamten
d’Gesetz vun 1989 a bei den Aar-
bechter d’Ofmaachung am Stats-
aarbechterkollektivvertrag, no-
deem déi Aarbechter, déi bei der
Post sinn, bezuelt ginn.

D’Kommissioun huet do och
schlussendlech décidéiert, dass

d’Dispositioune vum neie Régime
disciplinaire sech nëmmen op
d’Fonctionnairë bezéien, déi bei
der Post engagéiert sinn. Och
wann de Statsrot sech net negativ
géint dës Propositioun geäussert
huet, sou gëtt en dach och mat
Recht ze bedenken, dass et net
gutt ass, wann an engem Betrib
ënnerschiddlech Disziplinarproze-
duren zur Uwendung kommen.
Esou laang et awer e puer Statute
bei der Post gëtt, muss ee sech
och un d’Ofmaachung, déi d’Ge-
werkschafte mat der Direktioun a
mat deenen zoustännege Stelle
gemaach hunn, halen, an och
deementspriechend déi Regimer
esou berücksichtegen an esou be-
handelen.

Och wann dat Ganzt elo net „das Ei
des Kolumbus” ass, esou ass dat
hei déi beschte Léisung am Inter-
esse vum Personal, wat bei der
Post schafft, an et ass och déi
beschte Léisung am Intérêt vun en-
ger kompetitiver Entreprise des
Postes et Télécommunications.

Madame Presidentin, Dir Dammen
an Dir Hären, am Numm vun der
CSV-Fraktioun ginn ech heimadder
d’Zoustëmmung zu dësem Gesetz.
Ech soen Iech Merci.

■ Mme le Président.- Den
nächste Riedner ass den Här Henri
Grethen. Här Grethen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Merci, Madame Presidentin. Well
ech selwer den Dépôt vun dësem
Text gemaach hunn als zoustänne-
ge Minister, a well de Rapporteur
dee ganze Projet mat den Amen-
dementen op eng magistral Aart a
Weis der Chamber ausernee ge-
luecht huet, mengen ech, dass ech
elo net fir d’drëtt misst soen, wat
den Inhalt vun dësem Projet ass.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ech wollt Iech just soen, dass
d’Demokratesch Partei selbst-
verständlech wäert hiren Accord
zu dësem Projet ginn, deen si sel-
wer initiéiert hat. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Als nächste Riedner ass
et um Här Kox.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soen Iech Merci an ech
schléisse mech mengem Virriedner
un. Ech mengen, déi exzellent…

(Nuisances sonores)

Mäi Mikro ass e bësse futti.

…mä och deenen zwee Rappor-
teure praktesch vu virdrun, déi
hunn dat jo alles en long et en large
erkläert - ech menge mäi Mikro ass
futti.

■ M. le Président.- Schalt en
aus, Här Kox, mir héieren Iech
awer.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Da schwätzen ech méi haart, also
och ech ginn den Accord vu men-
ger Fraktioun. Mir sollten do derfir
stëmmen.

Merci.

■ M. le Président.- Très bien.
Merci, Här Kox. Dann hu mer nach
als leschte Riedner den honora-
blen Här Mehlen. Här Mehlen, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech wäert mech och
hidden de ganze Projet nach eng
Kéier vu vir bis hannen erduerch-
zehuelen. Ech wëll dem Rappor-
teur trotzdeem Merci soen. En huet
ganz explizit hei d’Problematik
duergeluecht.

Dee Projet, dee mer de Mëtteg hei
hunn, ass kee Projet, deen e funda-
mentale Changement bréngt, mä
et ass eigentlech e Reparaturprojet

oder e Projet, deen dat ausbessert,
wat initialement net komplett ge-
nuch war, loosse mer emol esou
soen.

Wéi den 9. Juli ‘92 dee Projet hei
gestëmmt ginn ass, hunn d’CSV,
d’LSAP an d’DP e gestëmmt, meng
Fraktioun huet deemools dergéint
gestëmmt. An ech mengen,
d’Entwécklung, an do sinn ech
anerer Meenung wéi meng Virried-
ner, huet gewisen, datt mir Recht
haten.

Eng Entreprise wéi d’Post, déi sech
laut EU-Recht an engem liberali-
séierte Maart muss behaapten,
awer an hire Strukturen, respektiv
dem Statut vun hirem Personal - a
mir hunn d’Zuele gesinn -, dem al-
lergréissten Deel vun hirem Perso-
nal no, weider e Statsbetrib ass a
bleift, dat ass eng Zwittersituatioun,
déi à la longue net gesond ass an
déi och, wéinstens zum Deel, à
l’origine vun deene Problemer ass,
déi mer haut solle léisen.

D’Chambre de Commerce war
deemools och guer net mat der
Ausriichtung vun deem Projet d’ac-
cord. Si huet an hirem Avis ge-
schriwwen: «La Chambre de Com-
merce se demande comment on
peut parler sérieusement d’un éta-
blissement autonome nommé ‘en-
treprise’, lorsque sur douze
membres effectifs du Conseil d’ad-
ministration six représentent l’État
et sont nommés par le Gouverne-
ment et que le président du
Conseil, désigné par le Gouverne-
ment, dispose d’une voix prépon-
dérante en cas d’égalité des voix.»
Also e Statsbetrib. An dann: «En
réalité, une fois de plus, il manque
le courage pour s’attaquer à ce qui
dans notre pays s’appelle ‘droit ac-
quis’.»

Dat ass och e bëssen den Hanner-
grond, woufir deemools net mat e
bësse méi Courage dru gaange
ginn ass.

Och de Conseil d’État war dee-
mools mat där Ausriichtung net
d’accord. Ech wëll och do en Zitat
huelen: «Pour sa part, le Conseil
d’État (…) ne saurait dans cette lo-
gique approuver que soit mainte-
nu, d’une façon absolue, irréver-
sible et invariable» - an dat erliewe
mer jo elo erëm - «le statut de fonc-
tionnaire public au profit du per-
sonnel de l’entreprise des postes
et télécommunications. Dès lors, si
le Conseil d’État approuve que les
droits tant des agents en activité
que de ceux qui sont à la retraite
ne soient pas affectés par la ré-
forme des postes et télécommuni-
cations,» - do ware mer eis all do-
riwwer eens - «il estime en re-
vanche que cette situation ne de-
vrait pas se perpétuer, les futurs
agents des postes et télécommuni-
cations, après la restructuration de
cette entreprise, ne pouvant à au-
cun titre invoquer pour eux le main-
tien de droits qu’ils n’ont pas ac-
quis.»

Mäi Kolleeg Gibéryen, deen dee-
mools zum Projet geschwat huet,
huet och deemools mam Fanger
dodrop gewisen an huet gesot, mir
musse wëssen, datt mer dann
awer zwou Klasse vu Leit op der
Post kréien, wou haut de Mëtteg
gesot ginn ass, datt een dat onbe-
déngt misst vermeiden. D’Gefor
ass reell do, datt déi op engem
aneren Niveau kënnen an d’Post
erakommen.

Zu dësem Projet seet de Conseil
d’État a sengem Avis complémen-
taire: «En limitant la procédure dis-
ciplinaire prévue dans la loi aux
seuls fonctionnaires et employés
de l’État au service de l’entreprise,
le projet de loi, tout en obéissant
aux considérations juridiques à la
base de l’avis récent du Conseil
d’État, consolide néanmoins la dis-
parité entre les deux régimes dans
une même entreprise, ce qui n’est
également guère satisfaisant à la
longue.»

Här President, ech hunn déi Zitater
hei geholl fir ze weisen, datt mer
mat eiser Logik net esou falsch
leien. Ech wëll och soen, datt mer
eis Meenung zënterhier net geän-

nert hunn. Mir sinn der Meenung,
datt een déi, déi am Statut waren,
hätt sollen am Statut dra loossen,
dat awer auslafe loossen, awer al-
leguer déi Nei am private Statut
hätt sollen astellen, mat alle
Contrainten, déi dat natierlech och
mat sech bruecht hätt. D’Proble-
matik wär awer opgedaucht, dat
erkenne mer ganz gären un.

Et muss een och drop hiweisen,
datt d’Pensiounsreform - déi ëm-
stridden - iwwregens och no dë-
sem Prinzip virgeholl ginn ass,
nämlech datt déi, déi nei an de
Statsdéngscht erakommen, och an
den neie Regime kommen.

Dat wat mer haut maachen ass eng
Korrektur, dat ass de Problem erëm
eng Kéier no hanne verlagert. Mir
sinn der Meenung, datt een ier-
gendwann eng Kéier scho wäert
erëm drop zréckkommen an dat do
maachen. Mir wären haut schonn
13 Joer, an dat ass praktesch den
Drëttel vun enger normaler Car-
rière, méi wäit, wann dat deemools
gemaach gi wär.

D’Geleeënheet gëtt och dës Kéier
erëm verpasst, fir dat ze maachen.
Dofir kënne mir aus deene funda-
mentalen Erwägungen eraus dë-
sem Projet eis Zoustëmmung net
ginn. Well awer, wéi ech elo grad
gesot hunn, de Problem vun dee-
nen zwee Statuter niewenteneen,
an déi Problemer, déi sech doraus
erginn hunn, an der Praxis och hätt
misse geléist ginn, stëmme mer net
dergéint. Dat heescht, mir wäerten
eis enthalen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Dann ass d’Diskussioun
ofgeschloss an da kritt d’Regie-
rung d’Wuert. Den Här Minister
Jeannot Krecké.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, Merci.

Ech wëll mech entschëllegen, dass
ech e bëssen ze spéit war, mä zu
Bréissel huet eng Direktiv, déi,
mengen ech, där Chamber hei um
Häerz läit, eng nei Nues kritt, näm-
lech déi iwwert d’Servicer, an ech
si leider net fortkomm. Den
zoustännege Commissaire mécht
sech Suergen, wéi dann elo de
Conseil dorop reagéiert e Méin-
deg, an dofir entschëllegt mech,
wann ech e puer Minutten ze spéit
war.

Ech hunn awer vollt Vertrauen, a
mäi Vertrauen, hunn ech gemierkt,
war och richteg placéiert, a mäi
Kolleeg Alex Bodry, als Rappor-
teur, huet, wéi Dir an och anerer et
schonn ugedeit hunn, am Detail u
sech dee Projet hei duergeluecht,
dee kee fundamentale Change-
ment mat sech bréngt an der Aus-
riichtung. Déi Leit, déi sech dozou
geäussert hunn, mengen ech,
hunn och keng weider Kritik, mat
Ausnahm vum leschte Riedner
vläicht, gëlle gelooss.

An dofir mengen ech och, bei där
grousser Eintracht hei, an denken,
dass Der och net nach eng Kéier
wëllt héieren, wat alles an deem
Projet ass, nodeem dass de Marc
Spautz an den Alex Bodry dat ge-
maach hunn, géing ech Iech Merci
soe fir déi gutt Zesummenaar-
becht, déi Der op dësem Dossier
gewisen hutt. Deen Dossier, deen
u sech als Projet de loi vun der
viregter Regierung deponéiert ginn
ass, do wier ech frou wann Der dee
massiv géingt stëmmen, an ech
ginn dovun aus, dass dat dann och
de Fall ass.

Här President, Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir sinn net béis, datt Der
ee Moment ze spéit komm sidd.
Mir hätten Iech och entschëllegt,
wann Der zu Bréissel zréckgehale
gi wäert. Wësst Der, d’Madame
Modert huet haut de Mëtten d’ganz
Regierung vertrueden a se huet
dat esou gutt gemaach, datt et eis
emol net opgefall war, datt déi aner
net hei waren. Esou datt et…

(Interruptions)
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■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Ech hu scho bal ge-
stéiert, wann ech richteg verstinn.

■ M. le Président.- Nee, nee,
nee. Mir sinn ëmmer frou, Här
Minister, wann Der bei eis kommt.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert dëse Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5340 ass ugeholl
mat 53 Jo-Stëmmen a 5 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
(par M. Michel Wolter), Marie-Thé-
rèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers (par M. Lucien
Clement), Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par Mme
Nelly Stein), Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf (par Mme Françoise
Hetto-Gaasch), Marco Schank (par
Mme Nancy Arendt), Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel (par M. Marcel Sauber), Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Jos
Scheuer), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par M. Romain Schneider),
MM. Ben Fayot (par M. Alex Bo-
dry), Jean-Pierre Klein (par M. Ro-
land Schreiner), Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roger Negri);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch (par Mme Anne Bras-
seur), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par M.
Xavier Bettel), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira (par M. Henri
Kox), Henri Kox et Mme Viviane Lo-
schetter (par M. François Bausch).

Se sont abstenus: MM. Gast Gibé-
ryen (par M. Jacques-Yves
Henckes), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling (par M. Robert Meh-
len), Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Domat, Dir Dammen an Dir Hären,
si mer um Enn vun eiser Sitzung
vun haut ukomm. Déi nächst Sit-
zung ass virgesi fir de 15. Mäerz
um dräi Auer. Den Ordre du jour
gëtt Iech schrëftlech zoukomme
gelooss.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.42 heures)
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octobre 2003;

5326 - Projet de loi portant approbation de la Convention entre le
Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume de Suède sur la sécu-
rité sociale, signée à Bruxelles, le 1er décembre 2003

et

5341 - Projet de loi portant approbation de la Convention entre le
Grand-Duché de Luxembourg et la République de Turquie en matière
de sécurité sociale pages 243-244

5393 - Projet de loi portant approbation de l'Accord entre les États
membres de l'Union européenne concernant les demandes d'indem-
nités présentées par un État membre à l'encontre d'un autre État
membre en cas de dommages causés aux biens lui appartenant,
qu'il utilise ou qu'il exploite, ou de blessure ou de décès d'un mem-
bre du personnel militaire ou civil de ses services dans le cadre d'une
opération de gestion de crises menée par l'Union européenne, fait à
Bruxelles, le 28 avril 2004 pages 244-245

5417 - Projet de loi portant approbation de la Décision des Repré-
sentants des Gouvernements des États membres, réunis au sein du
Conseil du 28 avril 2004 concernant les privilèges et immunités ac-
cordés à ATHENA page 245

5392 - Projet de loi portant approbation de l'Accord entre les États
membres de l'Union européenne relatif au statut du personnel mili-
taire et civil détaché auprès des institutions de l'Union européenne,
des quartiers généraux et des forces pouvant être mis à la disposi-
tion de l'Union européenne dans le cadre de la préparation et de
l'exécution des missions visées à l'article 17, paragraphe 2, du Traité
sur l'Union européenne, y compris lors d'exercices, et du personnel
militaire et civil des États membres mis à la disposition de l'Union eu-
ropéenne pour agir dans ce cadre (SOFA UE), signé à Bruxelles, le
17 novembre 2003 pages 245-246

5397 - Projet de loi portant approbation

- de l'Amendement à la Convention sur l'interdiction ou la limitation
de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être con-
sidérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou
comme frappant sans discrimination, adopté à Genève, le 21 décem-
bre 2001;

- du Protocole relatif aux restes explosifs de guerre à la Convention
sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classi-
ques qui peuvent être considérées comme produisant des effets trau-
matiques excessifs ou comme frappant sans discrimination (Proto-
cole V), fait à Genève, le 28 novembre 2003 page 246

5348 - Projet de loi portant création

a) d'un Comité directeur pour le Souvenir de l'Enrôlement forcé;

b) d'un Centre de Documentation et de Recherche sur l'Enrôlement
forcé pages 246-251

5407 - Projet de loi modifiant la loi du 22 juin 2000 concernant l'aide
financière de l'État pour études supérieures pages 251-253

5042 - Projet de loi portant approbation de la Charte européenne des
langues régionales ou minoritaires, faite à Strasbourg, le 5 novembre
1992 pages 253-254

5340 - Projet de loi modifiant certaines dispositions de la loi modifiée
du 10 août 1992 portant création de l'entreprise des postes et télé-
communications pages 254-257

Chamber TV
weis t  a l l  ö f fent lech Sëtzung

l ive an integral
mat enger  Redi f fus ioun

al l  Së tzungsdag vun 19:00 Auer  un



Question 0150 (28.10.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’attribution du permis de
travail aux chercheurs
étrangers:

L’éditorial de la plus récente édition
du «Merkur», organe officiel de la
Chambre de Commerce, fait appa-
raître l’élimination d’obstacles dans
l’attribution de permis de travail et
de séjour pour chercheurs étran-
gers comme une des conditions
préalables pour faire du Luxem-
bourg un lieu de rencontre entre
chercheurs et un «havre de re-
cherche».

Cette réflexion m’inspire à poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi
qui est également Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

- Monsieur le Ministre partage-t-il
l’avis exprimé dans ledit éditorial?

- Monsieur le Ministre voudra me
renseigner sur le nombre de per-
mis de travail délivrés et refusés
pour des travailleurs originaires de
pays tiers et des nouveaux pays de
l’Union européenne depuis le 1er

mai 2004.

- Combien de demandes émanant
de chercheurs étrangers ont été
enregistrées, accordées et refu-
sées depuis cette date?

- Quelles sont les motivations en-
traînant un refus du permis de tra-
vail pour un chercheur? 

- Enfin, quelle est actuellement la
durée moyenne de la procédure
pour l’attribution d’un permis de
travail à un chercheur étranger?

Réponse (20.1.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

En se référant à la stratégie dite de
Lisbonne visant à faire de l’Europe
jusqu’en 2010 «l’économie de la
connaissance la plus compétitive
et la plus dynamique du monde»,
l’auteur de l’éditorial visé indique
les conditions nécessaires afin de
répondre sur le plan national à cet
objectif. Tout en rappelant que l’ac-
tion politique doit se concrétiser
dans une multitude de domaines
d’intervention, il se concentre dans
son analyse sur l’apport possible
de la recherche en la matière et dé-
finit les conditions préalables et
démarches nécessaires, selon lui,
pour que cet apport se réalise. 

Il est évident que l’objectif ambi-
tieux de Lisbonne ne pourra être
atteint que si nous disposons des
ressources humaines hautement
qualifiées en nombre suffisant. Se-
lon l’analyse de la Commission,
l’Europe aura besoin d’ici 2010 de
700.000 chercheurs supplémen-
taires et à elle seule elle ne sera
pas à même de répondre à ce be-
soin; elle devra donc s’ouvrir vers
l’extérieur en vue d’attirer et de re-
tenir en Europe les chercheurs les
plus talentueux du monde entier.
Ce constat vaut a fortiori pour le
Grand-Duché.

Il n’existe pas de statistiques sur le
nombre des demandes de permis
de travail introduites pour cher-
cheurs ressortissants d’un pays
tiers. En effet, ces personnes, jus-
qu’à maintenant soumises à l’obli-

gation d’un permis de travail, fi-
gurent dans les statistiques parmi
celles ressortissantes d’un pays
tiers sollicitant un permis de travail
pour accéder au marché de l’em-
ploi luxembourgeois. Par ailleurs
les entreprises introduisent leurs
demandes sans spécifier dans la
déclaration d’engagement que la
personne engagée l’est au titre de
sa qualité de chercheur. Ceci va
probablement changer suite à la
nouvelle directive prévoyant une
procédure spéciale pour l’admis-
sion de ressortissants de pays tiers
aux fins de recherche, directive qui
facilite la délivrance de permis de
séjour aux chercheurs, alors qu’ils
n’auront plus besoin de permis de
travail. 

Jusqu’à aujourd’hui seuls les orga-
nismes de recherches proprement
dits font venir, à des intervalles ré-
guliers, des chercheurs sur le terri-
toire luxembourgeois, souvent
dans le cadre d’un stage. Sans
pouvoir renseigner sur le nombre
des permis délivrés à ces sta-
giaires, nous n’avons pas connais-
sance d’un refus. La durée nor-
male pour l’obtention d’un permis
de travail est de trois mois.

Question 0155 (3.11.2004) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’implantation

d’une deuxième École euro-
péenne à Mamer:

Le Gouvernement précédent ayant
décidé la construction de l’École
européenne de Luxembourg Il à
Mamer et le lauréat du concours
d’architectes venant d’être procla-
mé, j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
des Travaux publics ainsi qu’à
Monsieur le Ministre du Trésor et
du Budget:

- Est-ce que le projet de loi pré-
voyant la construction de l’École
européenne de Luxembourg Il est
en train d’être élaboré?

- Dans l’affirmative, quand est-ce
que le projet de loi afférent sera dé-
posé?

- Enfin, est-ce que les terrains né-
cessaires ont été acquis?

Question 0246 (13.1.2005) de
M. Roger Negri (LSAP) con-
cernant la construction de
l’École européenne Luxem-
bourg II:

Un élément clé pour garantir la
présence future des institutions eu-
ropéennes au Grand-Duché de
Luxembourg est d’encadrer les
fonctionnaires européens de ma-
nière adéquate, notamment en ce
qui concerne la scolarisation de
leurs enfants. L’élargissement de
l’Union européenne vient d’accen-
tuer la nécessité d’une deuxième
école européenne dans notre
pays. Étant donné que le Gouver-
nement précédent avait décidé la
construction de l’École europé-
enne de Luxembourg II à Mamer et
que le lauréat du concours d’archi-
tectes a présenté son projet de
construction il y a quelques se-
maines, les premiers pas dans la
bonne direction sont faits. Or, jus-
qu’au jour où les premiers élèves
européens pourront fréquenter la
nouvelle enceinte, de nombreux
travaux restent à effectuer.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former sur l’avancement des
achats des terrains nécessaires
pour réaliser la construction de la
deuxième école européenne à Ma-
mer?

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur les délais de l’évo-
lution future du projet de construc-
tion en question, notamment en ce
qui concerne:

- le dépôt du projet par la Chambre
des Députés;

- le commencement définitif des
travaux en construction;

- l’achèvement des travaux de
construction et la finalisation du
bâtiment;

- le début de la première année
scolaire dans le nouveau bâtiment?

Réponse commune (28.1.
2005) de M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics et de
M. Luc Frieden, Ministre du Tré-
sor et du Budget:

Le projet de loi relatif à la construc-
tion de l’École européenne de
Luxembourg II est en train d’être
élaboré par les services compé-
tents. Le concours d’architectes a
été lancé en juin 2004 et la remise
des projets a eu lieu en septembre
2004. La proclamation du lauréat à
l’issue de ce concours s’est déga-
gée lors des dernières séances de
délibérations du jury qui se sont te-
nues les 26 et 27 octobre 2004. 

Il y a lieu de noter que le Gouver-
nement n’a pas encore réussi à ac-
quérir tous les terrains nécessaires
dans le périmètre alors que
quelques propriétaires n’ont pas
encore accepté à ce jour les condi-
tions de prix.

Dans le cadre de sa politique vi-
sant à freiner l’explosion des prix
des terrains, le Gouvernement es-
time nécessaire de ne pas offrir
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des montants qui pourraient
conduire à la spéculation et à une
hausse générale des prix. Il est
toutefois entendu que l’offre de
l’État constitue une indemnisation
juste des propriétaires tenant
compte entre autres de la classifi-
cation des terrains et des prix réel-
lement payés pour des objets simi-
laires dans le passé.

Finalement il est difficile de préci-
ser dès à présent des dates fixes
tant pour le dépôt du projet de loi
que pour le début de la construc-
tion étant donné que celles-ci dé-
pendent des délais nécessaires
aux procédures préalables.

Question 0162 (9.11.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la reconstitution de
la route nationale 27 entre
Michelau et Erpeldange:

Bei der Exploitatioun vun der Stee-
kaul Schou-Walch tëschent Mé-
chela an Ierpeldeng ass et de 6.
Juli 1997, längs der National-
strooss 27, zu engem Äerdrutsch
komm, bei deem eng ganz Rei vun
décke Fielsbrocken op d’Strooss
gefall sinn. Opgrond vun dësem
Tëschefall ass de 7. Juli 1997
duerch den zoustännege Minister
d’Steekaul zougemaach an
d’Strooss gespaart ginn.

Verschidden Expertisë goufen an
der Suite gemaach a fir d’Fréijoer
2002 solIt mat den Opraumaar-
bechten ugefaange ginn; esou ze
liesen an enger Äntwert vum 9. Au-
gust 2001 vum zoustännege Minis-
ter op eng parlamentaresch Ufro
N°1143 mat Datum vum 15. Mee
2001 (cf. compte rendu N°20/2000-
2001). Bis haut hunn dës Aarbech-
ten awer nach net ugefaangen.

Des Weideren hat de Bauteminister
am Januar 2001 en Affekot beop-
traagt fir d’Käschten, déi dem Stat
bis elo duerch dësen Tëschefall
entstane sinn, bei der Bedreiwerfir-
ma vun der betraffener Steekaul
anzekloen.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Firwat ass bis elo nach net mat
dësen Opraumaarbechten uge-
faange ginn? 

2) Besteet e konkreten Zäitplang
fir wéini dës Aarbechte solIen an
Ugrëff geholl an ofgeschloss ginn?

3) Wéi héich sinn d’Käschten, déi
dem Stat bis elo duerch dësen
Äerdrutsch entstane sinn, a wou
ass déi betreffend Geriichtsaffär fir
d’Réckerstattung vun dëse Käsch-
ten drun?

Réponse (20.1.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

1) D’Opraumaarbechte konnte bis
elo nach net ugefaange ginn, well
den Terrain net dem Stat gehéiert.
Den Terrain gehéiert dem Entrepre-
neur, mä deen ass virun dräi Joer
Faillite gaangen.

2) Et besteet de Moment nach
keen neien Zäitplang wat
d’Duerchféierung vun den Aar-
bechten ugeet, well fir d’éischt
muss gekläert ginn, wat fir eng Aar-
bechte genau sollen duerchge-
fouert ginn. Dofir leeft elo eng Etüd,
déi soll vergläichen, ob et méi bël-
leg géif ginn d’Carrière an d’Rei ze
setzen duerch d’Ofdroe vum gerut-
schte Material an dem Stabiliséiere
vum ganze Site, oder déi momen-
tan Ëmleedung mat deenen zwou
provisoresche Brécken an eng de-
finitiv Ännerung vum Tracé mat
zwou neie Brécken ëmzewande-
len.

3) D’Käschten, déi dem Stat
duerch deen Äerdrutsch enstane
sinn, belafe sech op iwwer
30.000.000 al Lëtzebuerger Fran-
gen. Duerch d’Faillite vun der be-
treffender Entreprise den 3. Juli
2001 war et dem Stat net méi méig-
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lech, d’Réckerstattung vun deene
virgenannten entstanene Käschte
geriichtlech anzekloen.

Question 0163 (9.11.2004) de
M. Marc Angel (LSAP) concer-
nant l’installation provisoire
d’un centre d’accueil pour
réfugiés à Marienthal:

Est-il vrai que des unités modu-
laires provisoires pour réfugiés
sont prévues à l’emplacement
d’une ancienne terrasse des jar-
dins historiques du Marienthal (ac-
tuellement pré de pâturage et ver-
ger abandonné qui fait partie d’une
zone habitat et qui a été classé à
titre de monument historique)?

Dans l’affirmative, qu’en est-il de
l’autorisation préalable de la part
du Ministère de la Culture et de
celle du Ministère de l’Environne-
ment eu égard au fait qu’une étude
d’impact doit être réalisée au ni-
veau des zones habitat?

Étant donné que le site projeté
pour l’installation provisoire du
centre d’accueil pour réfugiés est
isolé par un cran boisé épais et
qu’il ne bénéficie d’aucune isola-
tion directe au cours des mois d’hi-
ver (fin octobre - début mars), ne
serait-il pas plus opportun d’envi-
sager un site plus accueillant et
plus salubre, moins isolé et moins
sensible du point de vue de son
éminent intérêt écologique, ar-
chéologique, historique et esthé-
tique à l’intérieur de la même com-
mune de Tuntange ou, le cas
échéant, à l’intérieur des com-
munes faisant partie du projet Lea-
der „Äischdall Plus“ pour la revalo-
risation de la Vallée de l’Eisch?

Dans ce contexte quelles sont les
initiatives concrètes et les projets
envisagés par le Gouvernement
pour sauver et revaloriser l’extraor-
dinaire patrimoine culturel et natu-
rel de Marienthal, Ansembourg et
Hollenfels?

Réponse commune (20.1.
2005) de Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famille et
de l’Intégration et de M. François
Biltgen, Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche:

Il est vrai que le Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration prévoit l’im-
plantation d’unités modulaires pour
demandeurs d’asile à Marienthal
sur la terrasse historique située
près de l’ancien chemin de Mersch
et surplombant les bâtiments
conventuels sécularisés en 1783.
Le plan dressé par le géomètre
Vesqué quelques années après la
suppression du monastère montre
que le plateau artificiel faisait par-
tie des jardins des religieuses. 

Du point de vue historique et ar-
chéologique l’endroit présente in-
contestablement un grand intérêt.
Voilà pourquoi l’ensemble du site
de Marienthal a été classé monu-
ment national le 13 septembre
2002. Le 21 mai 2004, Madame la
Ministre de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche a néanmoins donné son
accord pour le projet. 

En effet le Gouvernement tient à
développer des infrastructures
d’accueil pour demandeurs d’asile.
Malheureusement les communes
intéressées sont très rares. D’au-
cuns mettent bien entendu en
avant toute sorte d’arguments, cer-
tainement justifiés, tendant à éviter
la création de tels centres.

Le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration tient à insister sur le fait
qu’il s’agit d’unités modulaires dé-
montables qui seront disposées
sur le site de telle manière à ce que
cette ancienne terrasse des jardins
historiques reste intacte.

Monsieur le Député signale à juste
titre «l’extraordinaire patrimoine
culturel et naturel de Marienthal,
Ansembourg et Hollenfels». Ce pa-
trimoine est en plus situé dans une
des plus belles régions du Luxem-

bourg dont les visiteurs tant étran-
gers qu’autochtones n’ont cessé
de faire l’éloge depuis le 19e siècle.
Or, les monuments qui y sont im-
plantés présentent en grande par-
tie un aspect désolant et abandon-
né. Faute de crédits suffisants, le
Ministère de la Culture a dû se
contenter jusqu’à présent d’inter-
venir d’une manière ponctuelle
pour des travaux de première ur-
gence, par exemple pour des
ponts historiques ou des toitures
en train de s’écrouler. Il a pu sub-
ventionner des travaux de conser-
vation entrepris par des proprié-
taires privés, notamment à Ansem-
bourg. Le jardin du grand château,
accessible au public, est un monu-
ment historique unique sur le plan
national et grâce à l’initiative privée
il a pu retrouver une partie de sa
splendeur.

Un autre propriétaire privé, déten-
teur d’un fonds d’archives de la
plus haute importance et d’une bi-
bliothèque ancienne plus que re-
marquable, est disposé à mettre
ces biens à la disposition de la na-
tion dans le cadre d’une fondation
à condition que l’État aménage sur
place les lieux indispensables à
leur conservation et à leur consul-
tation. Jusqu’à présent il n’a mal-
heureusement pas été possible de
trouver un accord.

Question 0183 (18.11.2004) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant le car-
refour dangereux à la hau-
teur de Consdorf et Bech:

II n’est pas nouveau que la E27 re-
liant Luxembourg à Echternach gé-
nère un trafic quotidien énorme en
provenance et vers les communes
des cantons de l’Est du Luxem-
bourg et de la région allemande
aux abords de la frontière germa-
no-luxembourgeoise. Un carrefour
particulièrement dangereux est ce-
lui à hauteur de Consdorf et de
Bech où de nombreux accidents
ont eu lieu et continuent à avoir lieu
avec issue souvent mortelle, ce qui
relance toujours le débat autour
d’un éventuel tunnel en dessous
du carrefour afin de désamorcer
les risques d’accidents potentiels.
Ce sont surtout les habitants de la
région qui sont particulièrement
préoccupés par cette situation.

Pour ces raisons j’aimerais poser
les questions suivantes au Ministre
des Travaux publics:

- Est-ce que vous voyez un moyen
pour établir un tunnel au carrefour
précité?

- En cas de réponse négative,
quels sont les moyens à pouvoir
être mis en œuvre pour réduire les
risques d’accidents à cet endroit
dangereux?

Réponse (20.1.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Le carrefour de la route d’Echter-
nach (N11) avec la route assurant
la liaison entre Bech et Consdorf
(CR137) est connu comme point
noir du fait que les usagers venant
de Bech ou de Consdorf pour s’in-
sérer dans la route N11 ou pour tra-
verser cette route ont du mal à ap-
précier correctement la vitesse des
voitures circulant sur la route prin-
cipale. Ce problème peut unique-
ment être résolu à l’aide d’un car-
refour dénivelé. 
Quatre solutions ont été élaborées
et sur base d’une concertation
étroite avec les communes concer-
nées la préférence a été donnée à
la variante prévoyant un échangeur
dénivelé réalisé sous forme d’un
passage souterrain du CR137 sous
la N11 et son raccordement à la
N11 à l’aide de rampes hollan-
daises disposées en losange. En
date du 25 mai 2004 Madame la
Ministre des Travaux publics a de-
mandé que soient entamées les
études d’exécution pour cette va-
riante la moins dévoratrice en ter-
rains vierges.

Question 0185 (22.11.2004) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’État luxem-
bourgeois en tant que loca-
taire:
An der Froestonn un d’Regierung
vum 16. November 2004 wor vum
Här Innenminister gewuer ze ginn,
datt 80.000 m2 Wunnengen an der
Stad Lëtzebuerg aIs Büroe genotzt
ginn. Dës Mëssuechtung vum
Wunnraum ass bedauerlech a
wërft sécherIech eng ganz Rei vu
Froen op. Besonnesch schlëmm
ass dobäi d’Tatsaach, datt de Iët-
zebuergesche Stat zu de gréisste
Locatairë gehéiert déi Wunnraum
als Büroe benotzen.
An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:
1) Wéi vill m2 Büroe si vum lëtze-
buergesche Stat, an dozou gehéie-
ren all öffentlech Verwaltungen, Mi-
nistèren, Établissements publics,
Gesellschafte vum öffentleche
Recht, um private Sektor gelount?
2) Wéi vill Wunnhaiser a privat Ap-
partementer ginn esou dem Wun-
nengsmarché hei am Land ent-
zunn?
3) Wéi vill Wunnhaiser a privat Ap-
partememer huet de Stat kaf fir se
fir Büroszwecker ze notzen?

Réponse (21.2.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:
1. L’État a loué pour les différents
services étatiques dans tout le
pays 275.025 m2 de bureaux et
autres objets immobiliers.
À Luxembourg-ville, la Commission
des Loyers gérait au 31.12.2004
118 adresses avec une surface to-
tale de 199.506 m2. Les surfaces
louées se trouvent dans des im-
meubles de bureaux ou dans des
immeubles mixtes qui, selon le
Plan Général d’Aménagement de
la Ville de Luxembourg, se trouvent
dans des zones où ces activités de
bureaux sont permises à l’excep-
tion de 6 adresses représentant
1.581,34 m2.
2. Vu la pénurie en surfaces de bu-
reaux disponibles dans les années
80 et 90, l’État a été obligé de
prendre en location des surfaces
destinées initialement à l’habitation
et transformées en bureaux par les
propriétaires. Dans le contexte de
la politique domaniale du gouver-
nement, un des objectifs de la
Commission des Loyers consiste
notamment à abandonner les lo-
caux susceptibles de servir à l’ha-
bitation, objectif que la Commis-
sion a poursuivi continuellement
dans la dernière décennie par le
relogement et le regroupement des
services étatiques concernés.
Après 1996, aucun nouveau
contrat n’a été établi à Luxem-
bourg-ville pour la location d’un im-
meuble qui avait servi d’habitation
avant la conclusion du contrat de
bail.
En ce qui concerne d’autres im-
meubles sis dans des zones d’ha-
bitation, les surfaces louées se
trouvent dans des immeubles pour
lesquelles la Ville de Luxembourg
a établi une autorisation pour
l’aménagement de bureaux.
3. À partir de 1996, l’État n’a pro-
cédé à Luxembourg-ville à aucune
acquisition d’immeubles destinés à
l’habitation pour les transformer en
bureaux dans l’intention d’y loger
des services étatiques.

Question 0196 (30.11.2004) de
MM. Ali Kaes et Marco
Schank (CSV) concernant l’ave-
nir de la ligne ferroviaire „Ri-
vage - Gouvy - Luxembourg“
respectivement „Luxem-
bourg - Liège“:

Selon des informations contenues
dans un article du 8 septembre
2004 du journal quotidien belge
„Le Soir“, il est prévu de fermer à
partir de 2006 pour le trafic voya-
geur un certain nombre de lignes
ferroviaires non rentables dans la
Province du Luxembourg, dont no-
tamment la liaison «Rivage - Gouvy
- Luxembourg». À rappeler dans
ce contexte que le Gouvernement
luxembourgeois a participé au fi-
nancement du projet d’électrifica-
tion de cette ligne qui a été finalisé
en mai 2000. Une telle décision de
fermeture aurait certainement des
conséquences négatives pour la
liaison «Liège - Luxembourg» ce
qui pourrait mettre en cause l’ave-
nir de la ligne de chemin de fer du
nord de notre pays. 

La suppression éventuelle de cette
liaison vers la Belgique va sûre-
ment à l’encontre du but visé par le
Gouvernement d’assurer un rac-
cordement approprié de notre
pays à l’arrêt du TGV Nord à Liège,
la ligne „Luxembourg - Liège ser-
vant de ligne d’apport. 

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports:

- Monsieur le Ministre est-il au cou-
rant de discussions quelconques
au sein de la SNCB concernant la
disparition du transport des voya-
geurs sur la ligne ferroviaire «Ri-
vage - Gouvy - Luxembourg»?

- Dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre peut-il nous dire s’il entend
intervenir auprès de la SNCB?

- Quelles pourraient être les réper-
cussions d’une telle décision pour
la Société nationale des chemins
de fer luxembourgeois?

Réponse (20.1.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Comme Messieurs les Députés le
relèvent à juste titre, la SNCB envi-
sage de ramener, le cas échéant,
dès 2006 son tronçon de la liaison
ferroviaire internationale «Luxem-
bourg - Liège» au statut de chemin
de fer «deuxième catégorie». J’ai
invité les CFL de me faire connaître
l’état d’avancement du dossier en
ce qui concerne leurs pourparlers
avec la SNCB dans l’optique d’éta-
blir un concept d’exploitation
conformément aux dispositions du
memorandum of understanding.

En effet, le point 5 du memoran-
dum of understanding belgo-
luxembourgeois du 20 juin 1991
concernant l’électrification de la
section de ligne de chemin de fer
entre Gouvy et Rivage souligne
qu’il y a lieu de réduire dans la me-
sure du possible le temps de par-
cours pénalisant entre Luxem-
bourg et Liège tout en invitant la
SNCB et les CFL de soumettre un
concept d’exploitation commun de
cet axe tenant compte notamment 

1. de la nécessité de désenclaver
la région par rapport aux centres
d’activités avec Liège au Nord,
Diekirch-Ettelbruck au Centre et
Luxembourg au Sud; 

2. des potentialités de la ligne
pour la mise en valeur touristique
des Ardennes; et 

3. des potentialités d’une ligne
d’apport au TGV-Nord avec un
nouvel accès vers l’Allemagne du
Nord, et, dans une étape ultérieure,
de la possibilité éventuelle d’un en-
tremaillage du TGV-Nord et du
TGV-Est entre Liège et Metz pas-
sant par Luxembourg.

En ce qui concerne le point 3, la
proposition initiale de mettre en
place trois paires de trains directs
sur la ligne 42/43 entre Luxem-
bourg et Liège - Guillemins en cor-
respondance à Liège sur les Tha-
lys à destination de Cologne vers
08.00, 12.00 et 18.00 heures
n’avait pas été retenue à l’époque
par le groupe de travail commun
SNCB/CFL étant donné que la rela-
tion «Luxembourg - Cologne» reste
plus rapide via Trèves en attendant
l’achèvement entre Liège et Co-
logne des travaux de la ligne à

grande vitesse sur le réseau belge
et sur le réseau allemand.

Question 0198 (2.12.2004) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant l’instauration d’un
ascenseur dans le château
de Vianden:
Conformément aux articles 75 et
76 du règlement de la Chambre
des Députés, j’ai l’honneur de vous
informer que je désire poser une
question à Monsieur le Ministre de
la Culture, de la Recherche et de
l’Enseignement supérieur relative à
l’instauration d’un ascenseur dans
le château de Vianden. Un tel pro-
jet est en discussion depuis
quelques années et s’avère de
plus en plus urgent, compte tenu
de l’attrait touristique du château.
Cependant, différents groupes de
visiteurs, de seniors en particulier,
renoncent de plus en plus souvent
à visiter le château à cause de la
mauvaise accessibilité du site due
à la non-existence d’un ascenseur. 
Dans ce contexte je voudrais sa-
voir:
- Quel est le montant exact des
coûts engendrés par l’instauration
de l’ascenseur? 
- Quel est l’état d’avancement du
projet?
- Quand est-ce que les travaux
peuvent être entamés?
Réponse (31.1.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:
Le projet d’un ascenseur à l’inté-
rieur du château de Vianden existe
depuis un certain nombre d’an-
nées. L’Administration des Bâti-
ments publics a été chargée de
faire établir une étude de faisabili-
té. Comme le château est un mo-
nument classé, cette étude a été
transmise pour avis à la Commis-
sion des Sites et Monuments natio-
naux. Dans son rapport la commis-
sion soulève un certain nombre de
questions liées à la conservation
du patrimoine historique.
D’autres questions se posent en-
core: le projet actuel ne saurait ré-
soudre entièrement le problème
des personnes handicapées mo-
teur. L’ascenseur tel que projeté
permettra bien l’accès à deux
salles du château, la salle des che-
valiers et la salle Vic Abens, mais
une visite entière du château pour
personnes en chaise roulante res-
tera toujours difficile. Cependant
l’installation de l’ascenseur facilite-
rait largement l’accessibilité de ce
monument historique, culturel et
touristique exceptionnel à des per-
sonnes âgées ou ayant des difficul-
tés à se déplacer.
Au vu de ce qui précède et avant
de prendre une décision, j’essaie-
rai de trouver, dans la concertation
et au plus vite, une solution qui ré-
ponde à la double exigence sui-
vante: comment intégrer, tout en
respectant la substance historique,
un ascenseur et toutes autres
aides pour permettre un accès
plus facile aux personnes ayant
des difficultés de se mouvoir. 
Ce n’est que lorsqu’une telle solu-
tion aura été trouvée qu’une esti-
mation des coûts et du temps que
prendront les travaux pourra être
faite.

Question 0202 (3.12.2004) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le régime d’aides
concernant la protection de
l’environnement et de l’en-
tretien de l’espace naturel:

A leschter Zäit heefe sech d’Kloen
iwwert d’Praktike vun der zoustän-
neger Verwaltung am Zesummen-
hang mat der Applikatioun vum
Primmesystem zu Lëtzebuerg. Et
gëtt sech doriwwer beklot, datt
Donnéeën an den Deklaratioune
vun de Bauren, déi iwwer Joren als
richteg ugesi goufen, op eng Kéier
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a Fro gestallt géifen. Duerch Kor-
rekturen, déi bis 1999 réckwier-
kend applizéiert géifen, misste
Primmen erëm zréckbezuelt ginn.
Besonnesch gëtt sech driwwer
beklot, datt, ouni datt d’Bauren
drop opmierksam gemaach gou-
fen, op eng Kéier Aackerland zu
Dauergréngland ëmgestuft gëtt,
wann Aackerflächen iwwer e puer
Joer mat Gras ugeséit waren, mat
allen Auswierkungen, déi dat op
d’Betribsféierung an d’Primme-
rechter huet.

Duerfir géif ech Iech gäre folgend
Froe stellen:

1. Kënnt Dir mir Opklärung iwwert
dëse Sachverhalt ginn?

2. Wann dat esou ass, wat ass den
Hannergrond vun dësem Virgoen?

3. Ass et rechtlech a moralesch an
der Rei, fir esou Korrekture réck-
wierkend ze applizéieren?

4. Ass et rechtlech a moralesch an
der Rei, fir Aackerland zu Gréng-
land ëmzeklasséieren, ouni datt déi
Betraffe virdrun ausdrécklech op
déi entspriechend Regelung op-
mierksam gemaach gi sinn?

Réponse (20.1.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

1. et 2. Dans le cadre du régime
de soutien aux producteurs de cer-
taines cultures arables, applicable
depuis 1993, une prime aux cul-
tures arables est octroyée aux pro-
ducteurs pour les surfaces éli-
gibles à ce régime d’aides. La défi-
nition de l’éligibilité exclut les sur-
faces qui, à la date du 31 dé-
cembre 1991, étaient consacrées
au pâturage permanent, aux cul-
tures permanentes, aux forêts ou à
des utilisations non agricoles. Sont
dès lors inéligibles, entre autres,
les terres hors rotation consacrées
à la production d’herbages (ense-
mencés ou naturels) de façon
continue entre le 31 décembre
1986 et le 31 décembre 1991.

La prime aux cultures arables est
octroyée dans les limites d’une su-
perficie de base nationale de
42.800 ha correspondant à la
moyenne de la superficie ense-
mencée en cultures éligibles au
Grand-Duché de Luxembourg
entre 1989 et 1991.

Depuis un certain nombre d’an-
nées les autorités compétentes
constatent une augmentation sen-
sible des surfaces pour lesquelles
une prime aux cultures arables est
demandée et conduisant à un dé-
passement de la superficie de
base. Ce dépassement se chiffre
à: 623 ha soit 1,46% pour 2001,
1.853 ha soit 4,33% pour 2002,
2.153 ha soit 5,03% pour 2003 et
1.315 ha soit 3,07% pour 2004.
Ces dépassements ont conduit à
une réduction correspondante des
primes aux cultures arables pour
toutes les superficies déclarées
par les producteurs luxembour-
geois.

L’éligibilité étant une condition re-
quise pour bénéficier de la prime
aux cultures arables, il en découle
une obligation claire et nette pour
les autorités compétentes de
contrôler son respect. 

Jusqu’en 2003, les contrôles de
l’éligibilité des surfaces déclarées
par l’agriculture pour la prime aux
cultures arables ont été effectués
par des experts du Ministère pour
des superficies douteuses et selon
des critères ayant trait notamment
à la constitution agronomique des
superficies en question.

En 2004, des contrôles basés sur
une méthode scientifique compor-
tant l’analyse d’images satellite his-
toriques de la période 1986 à 1991
ont été effectués dans une zone au
nord du pays. Il s’agit d’une mé-
thode également appliquée dans
d’autres Etats membres de l’Union
européenne et reconnue par la
Commission européenne. La zone
choisie correspond à la zone dans
laquelle l’augmentation de la sur-
face déclarée en cultures arables
est la plus importante depuis l’in-

troduction du régime d’aides aux
cultures arables.

3. La réglementation en matière
de système de gestion et de
contrôle (réglementation horizon-
tale en matière de gestion et le
contrôles de différents régimes
d’aide) impose aux États membres
d’effectuer des recalculs en cas de
détection d’irrégularités influençant
de façon rétroactive le calcul de
primes déjà versées et de procé-
der à la récupération des montants
indus. L’obligation de rembourse-
ment ne s’applique pas si plus de
dix ans se sont écoulés entre la
date du paiement de l’aide et celle
de la première notification au béné-
ficiaire, par l’autorité compétente,
du caractère indu du paiement re-
çu. Toutefois, cette période est limi-
tée à quatre ans si le bénéficiaire a
agi de bonne foi.

Il en découle clairement que le fait
de ne pas avoir contesté aupara-
vant des éléments déclarés par les
producteurs ne préjuge en rien des
constatations éventuelles ulté-
rieures pouvant donner lieu à une
procédure de remboursement.

À ce stade, les procédures admi-
nistratives de recouvrement
concernant les producteurs ayant
déclaré des surfaces inéligibles
n’ont pas encore été entamées.

4. Il importe de préciser que les
contrôles mentionnés ci-avant
visent uniquement le contrôle de la
condition de l’éligibilité lors duquel
les parcelles contrôlées sont déter-
minées comme éligibles ou inéli-
gibles dans le cadre du régime de
prime aux cultures arables. Cette
opération ne consiste en aucune
manière à un reclassement ex post
de terres arables en pâturage per-
manent et n’a aucun lien avec la
notion de pâturage permanent ni
dans le cadre du régime de prime
à l’entretien du paysage et de l’es-
pace naturel ni dans le cadre du
régime de paiement unique et de
la conditionnalité.

Concernant l’information donnée
aux producteurs, il faut souligner
que depuis le début de l’applica-
tion du régime de prime aux cul-
tures arables les producteurs ont
été informés des dispositions ré-
glementaires applicables en ma-
tière d’éligibilité des parcelles.
Cette information a fait partie des
directives ministérielles («Richtli-
nien») et de la brochure d’informa-
tion en matière de demandes «sur-
faces» envoyée annuellement en-
semble avec le formulaire de de-
mande «surfaces» aux produc-
teurs.

Question 0204 (3.12.2004) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’adaptation du statut géné-
ral des fonctionnaires:

La loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État prévoit dans
son article 31-2 modifié que
«peuvent bénéficier d’un congé
sans traitement ou d’un congé
pour travail à mi-temps (…) soit le
fonctionnaire de sexe féminin, soit
le fonctionnaire de sexe masculin
dont le conjoint a bénéficié d’un
congé de maternité, d’un congé
d’accueil (…).»

Or, il résulte du commentaire des
articles de la loi susmentionnée
que le terme de conjoint vise les
seules personnes mariées.

- À l’instar de la nouvelle loi relative
aux effets légaux de certains par-
tenariats et en considération de
l’existence d’autres formes de par-
tenariat que le mariage traditionnel,
est-ce que Monsieur le Ministre
n’estime pas opportun d’adapter le
statut des fonctionnaires en ce
sens? 

- Dans l’affirmative, est-ce qu’un
projet de loi devrait être déposé ou
est-ce qu’une interprétation diffé-
rente, respectivement plus large
du terme «conjoint» suffira pour
accorder les congés sans traite-

ment et à mi-temps aux fonction-
naires de l’État?

Question 0232 (4.1.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant l’introduction d’un
congé extraordinaire au bé-
néfice des personnes sou-
haitant faire une déclaration
de partenariat:

La loi précitée du 9 juillet 2004 im-
pose aux personnes désireuses de
déclarer leur partenariat de se pré-
senter personnellement devant l’of-
ficier de l’état civil de la commune
du lieu de leur domicile ou de leur
résidence commun qui recevra
cette déclaration. La loi ne prévoit
cependant aucune disposition re-
lative à un éventuel congé extraor-
dinaire à accorder aux partenaires
qui occupent une activité rémuné-
rée afin qu’ils accomplissent les
différentes démarches liées à la
déclaration de partenariat. 

Dans ce contexte j’aurais aimé sa-
voir de Monsieur le Ministre de la
Justice:

- Si le Gouvernement entend modi-
fier la législation en introduisant un
congé extraordinaire, ne serait-ce
que d’un seul jour, au bénéfice des
salariés de droit privé et des fonc-
tionnaires ou employés publics qui
souhaitent faire une déclaration de
partenariat?

Réponse commune (20.1.
2005) de M. Claude Wiseler,
Ministre de la Fonction publique et
de la Réforme administrative, de
M. François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi et de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

La nouvelle loi sur le partenariat est
entrée en vigueur le 1er novembre
2004. Vu que cette loi constitue
une nouveauté importante, le Gou-
vernement, dans sa déclaration
gouvernementale, a retenu qu’il
«évaluera l’application concrète de
la loi du 9 juillet 2004 sur le parte-
nariat pour y apporter, le cas
échéant, des ajustements».

Les questions évoquées par les
honorables Députés seront exami-
nées dans le cadre de cette éva-
luation qui aura lieu après la pre-
mière année d’application de la
nouvelle loi.

Question 0206 (7.12.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la mise en place d’une
Centrale de mobilité:

La semaine dernière Monsieur le
Ministre des Transports a participé
à une des nombreuses tables
rondes organisées régulièrement
par le Mouvement écologique avec
l’objectif de sensibiliser le public
pour les avantages de la mise en
place d’une Centrale de mobilité
pour notre pays.

Face à l’état des travaux très avan-
cé d’un tel projet sous l’autorité de
son prédécesseur, Monsieur le Mi-
nistre peut-il m’expliquer les rai-
sons qui le retiennent pour pro-
mouvoir la réalisation d’une Cen-
trale de mobilité dans la ligne tra-
cée par l’ancien Ministre des
Transports Henri Grethen?

Est-ce que l’immobilisme dont
semblent faire preuve ses services
depuis l’été dernier tient, le cas
échéant, au refus des CFL d’ap-
porter les structures de renseigne-
ment du public qu’ils ont mises en
place au cours des dernières an-
nées dans la coopération conve-
nue en novembre 2003 entre ces
mêmes CFL, la Ville de Luxem-
bourg et le Ministère des Trans-
ports?

Quels sont d’ailleurs les investisse-
ments en ressources humaines, en
locaux, en équipements bureau-
tiques et autres qui ont depuis la

signature de la convention précitée
été consentis par les trois parte-
naires précités?

Dans la mesure où le projet de no-
vembre 2003 est maintenu, reste-t-
il acquis que la Centrale de mobili-
té soit installée au centre-ville au
site retenu et réaménagé par la
Ville de Luxembourg ou faut-il s’at-
tendre au choix d’un site suite aux
commentaires de l’échevin de la
Ville ayant participé à la table
ronde précitée? Dans la seconde
hypothèse quel est le lieu retenu
pour ce faire?

Enfin, quelles sont les vues
concrètes de Monsieur le Ministre
quant à la mise en œuvre concrète
de ce projet et l’échéancier suivant
lequel il entend y donner suite?

Réponse (20.1.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député souhaite être
informé sur l’état d’avancement de
la mise en place d’une Centrale de
mobilité. La Centrale de mobilité
projetée aura entre autres pour
mission d’améliorer l’information
des usagers, et ceci en ayant re-
cours à une plate-forme Internet,
un guichet d’information et un
centre d’appels téléphoniques.

La mise en place de structures
d’information à la hauteur des at-
tentes du public nécessite un tra-
vail de préparation important. L’un
des défis majeurs consiste sans
nul doute dans la réalisation d’une
plate-forme informatique nationale
intégrée de consultation des ho-
raires.

Cette plate-forme ne se limitera
pas à la mise à disposition de plan
d’horaires dits statiques, comme
ceux disponibles typiquement aux
arrêts de bus sous forme de ta-
bleaux. Elle permettra plutôt d’offrir
aux usagers des transports publics
la possibilité de planifier de ma-
nière dynamique et interactive -
pour emprunter la terminologie des
nouvelles technologies de l’infor-
mation - des trajets complexes au
cas par cas, en fournissant des ré-
ponses individualisées, compre-
nant les changements de modes
de transport éventuellement né-
cessaires.

Comme la réalisation de cette
plate-forme requiert l’intégration
des horaires de tous les opérateurs
(CFL, AVL, RGTR et TICE), la com-
plexité de la tâche impose un tra-
vail d’ingénierie soigneux, ceci non
seulement pour préserver la possi-
bilité de l’extensibilité de la plate-
forme à d’autres prestataires de
transports publics - transfrontaliers
notamment - mais également pour
satisfaire au mieux les besoins en
information pratiques des utilisa-
teurs. 

Quant à la question sur les inves-
tissements en ressources hu-
maines, en locaux et en équipe-
ments bureautiques déjà réalisés,
il convient de rappeler que la Cen-
trale de mobilité requiert dans un
premier temps un effort d’intégra-
tion avec plus-value d’éléments
déjà parsemés parmi les différents
opérateurs. La recherche d’un can-
didat remplissant toutes les condi-
tions souhaitées pour le poste de
chargé de direction étant restée in-
fructueuse durant la première moi-
tié de l’année 2004, une nouvelle
procédure de recrutement est ac-
tuellement en cours. Le chargé de
direction finalement retenu accom-
pagnera la mise en place de la
Centrale.

Pour ce qui est du site projeté de la
Centrale de mobilité, je suis d’avis
qu’une présence bipolaire, à savoir
aussi bien dans le quartier de la
Gare que dans celui de la Ville-
Haute, est nécessaire pour remplir
pleinement le devoir d’information
que les usagers des transports pu-
blics sont en droit d’attendre. L’em-
placement exact de l’antenne de la
Centrale dans la Ville-Haute reste
encore à trancher.

Tenant compte de tous les faits ex-
posés, une date de lancement rai-
sonnable pour la Centrale ne peut

être située avant le début de l’an-
née 2006. Comme mesure de tran-
sition, je puis toutefois d’ores et dé-
jà vous annoncer qu’une publica-
tion des tableaux d’horaires de
toutes les lignes RGTR sera réali-
sée sur le site Internet prochaine-
ment en ligne du Ministère des
Transports.

Question 0207 (10.12.2004) de
MM. Ali Kaes, Jean-Paul
Schaaf et Marco Schank
(CSV) concernant l’amélioration
de la sécurité du contourne-
ment d’Ettelbruck:

Depuis le 1er janvier 2002 pas
moins de 38 accidents se sont pro-
duits sur le contournement d’Ettel-
bruck, endroit qui génère un trafic
devenant de plus en plus dense.
Ces accidents se sont majoritaire-
ment limités à des dégâts maté-
riels, mais certains ont également
fait des morts et blessés graves.
Cette situation est due au fait que
cette partie du contournement est
particulièrement étroite, ce qui pro-
voque lesdits accidents. Afin de
pouvoir remédier à cette situation,
plusieurs solutions sont envisa-
geables dont notamment l’élargis-
sement du tracé à partir de la loca-
lité de Colmar-Berg.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Ministre
des Travaux publics: 

1. Est-il envisagé d’améliorer la
sécurité au contournement à court
terme par des transformations adé-
quates?

2. Y a-t-il un moyen pour élargir le
tracé du contournement?

3. Est-il envisagé, dans le moyen et
long terme, de prolonger la route
du Nord en tant qu’autoroute jus-
qu’au rond-point au lieu-dit «Fried-
haff»?

Réponse (20.1.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire N°0207 des honorables
Députés Ali Kaes, Marco Schank et
Jean-Paul Schaaf relative au
contournement d’Ettelbruck il y a
lieu de relever qu’un audit de sécu-
rité du tronçon concerné a déjà été
exécuté en 2000.

La démarche adoptée fut celle de
la double approche analysant d’un
côté la situation et les caractéris-
tiques de la route et d’un autre côté
les évènements et accidents.
L’analyse des accidents démontre
que les quatre facteurs suivants
jouent un rôle essentiel: excès de
vitesse: 64%, conditions météoro-
logiques: 30%, alcool: 23% et
autres facteurs: 30%. Il est clair
qu’un seul accident peut être in-
fluencé par des facteurs multiples.

L’analyse des incidents démontre
l’importance des facteurs non liés
aux aménagements routiers: la vi-
tesse maximale autorisée est de 90
km/h, elle a même été limitée à 70
km/h en direction Nord. Ces res-
trictions de vitesse ont été définies
en fonction des caractéristiques de
la route afin d’assurer la sécurité
des automobilistes et de leur per-
mettre un temps de réaction adap-
té à la situation en toute circons-
tance.

1) En ce qui concerne les caracté-
ristiques de la route il faut consta-
ter qu’à part quelques modifica-
tions mineures en train d’être étu-
diées, il n’est pas possible d’aug-
menter sensiblement le niveau de
sécurité par des mesures cons-
tructives «légères».

2) Pour ce qui est de l’élargisse-
ment du contournement, un pre-
mier élargissement a déjà été ef-
fectué en 2001 dans la suite de
l’audit de 2000. Il s’agit de l’adjonc-
tion d’une voie lente entre le viaduc
de Ingeldorf et le viaduc Ditges-
baach en direction de Luxem-
bourg, sur une longueur d’environ
1.100 m. Un élargissement à trois
voies (2+1) sur le reste du tronçon
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est gêné par les ouvrages d’arts en
place. Initialement la route a été
conçue avec une section à 2*2
voies séparées, mais à part
quelques fondations la réalisation
n’a pas été poursuivie dans ce
sens. Un élargissement à 2*2 voies
paraît très difficile vu qu’il faudra
exécuter une chaussée parallèle à
la route existante et modifier les en-
trées et sorties dans des condi-
tions de géologie très difficiles.

3) Une prolongation de la route du
Nord en tant qu’autoroute (section
à 2*2 voies) ne figure pas sur le
programme pluriannuel des projets
routiers et n’est pas envisagée ac-
tuellement.

Question 0209 (14.12.2004) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’alimenta-
tion des personnes âgées:

Les 29 et 30 novembre dernier la
Commission européenne a organi-
sé à Bruxelles un séminaire au su-
jet de l’alimentation des personnes
âgées. 

En effet, la recherche aurait dé-
montré qu’une alimentation saine
et équilibrée pourrait aider à amé-
liorer l’état de santé des personnes
âgées en général, voire contribuer
à prévenir certaines maladies
telles l’ostéoporose ou la maladie
d’Alzheimer.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre:

- Si le Ministère a délégué un re-
présentant pour participer à ce sé-
minaire et s’il existe des docu-
ments plus exhaustifs concernant
ce sujet?

- Est-ce que le Ministère entend
lancer des actions de sensibilisa-
tion visant à responsabiliser les
personnes âgées elles-mêmes,
mais également tous les acteurs
travaillant dans le domaine de l’en-
cadrement des personnes âgées?

- Les experts soulignent que, pour
être adaptés aux besoins des per-
sonnes âgées, les aliments de-
vraient idéalement être riches en
éléments nutritifs et être présentés
dans des emballages pratiques et
faciles à ouvrir. De quels moyens le
Luxembourg dispose-t-il pour en-
courager l’industrie alimentaire à
s’adapter à ces critères?

Réponse (20.1.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Mes services n’étaient pas repré-
sentés au séminaire sur l’alimenta-
tion des personnes âgées auquel
se réfère l’honorable Parlemen-
taire.

Il est un fait que les personnes
âgées ont des besoins nutritionnels
spécifiques, tant du point de vue
de la qualité nutritionnelle des ali-
ments que de leur consistance ou
texture. C’est ainsi par exemple
que des apports insuffisants en
protéines peuvent induire un bilan
azoté négatif avec toutes les
conséquences métaboliques.

En 2000 une brochure intitulée:
«BIEN MANGER ET RESTER EN
FORME - une alimentation saine
pour des personnes actives de cin-
quante ans et plus» a été éditée
par la Direction de la Santé (Divi-
sion de la Médecine préventive) en
étroite collaboration avec le Minis-
tère de la Famille et l’Association
luxembourgeoise des Diététiciens.
Cette brochure s’adresse aussi
bien à la personne âgée elle-même
qu’aux personnes qui l’encadrent.
Comme les conseils repris dans ce
document restent d’actualité, il
n’est pas envisagé d’éditer, dans
l’immédiat, une nouvelle documen-
tation sur le même sujet.

Cette brochure a été envoyée aux
maisons de soins et de gériatrie,
aux hôpitaux et aux médecins
concernés. Elle est toujours dispo-
nible et peut être remise sur de-
mande à tout organisme intéressé.

Question 0211 (14.12.2004) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la suppression de
plusieurs passages à niveau
sur le réseau ferroviaire
luxembourgeois:

Certains passages à niveau de la
ligne du Nord, notamment entre
Lorentzweiler et Luxembourg-ville,
sont à l’origine de perturbations
permanentes de la circulation rou-
tière. Ceci constitue tant une
source de danger qu’une lourde
entrave à la qualité de vie des rive-
rains, due aux échappements et au
bruit.

Selon mes informations, la sup-
pression du passage à niveau
n°20b à Lorentzweiler sera réalisée
dans le cadre de l’aménagement
de la Route du Nord au lieu dit
«Kleck» par un contournement rou-
tier souterrain au courant de l’an-
née 2005-2006. Il me revient éga-
lement que d’autres projets de
suppression de passages à niveau
sont à l’étude. Il s’agit entre autres
de:

- la suppression du passage à ni-
veau n°13 de la Ligne du Nord à
l’entrée de la gare de Dommel-
dange;

- la suppression du passage à ni-
veau n°18 de la même ligne sur le
CR124 à Heisdorf.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports et à
Monsieur le Ministre des Travaux
publics:

- Est-il toujours prévu de supprimer
les passages à niveau en ques-
tion?

- Dans l’affirmative, à quel stade se
trouvent les études y relatives?

Réponse commune (25.2.
2005) de M. Lucien Lux, Mi-
nistre des Transports et de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

L’honorable député souhaite être
informé sur les projets de suppres-
sion de trois passages à niveau sur
la ligne ferroviaire Luxembourg-
Troisvierges, à savoir le n°13 en
gare de Dommeldange, le n°18 à
Heisdorf et le n°20b à Lorentzwei-
ler.

Il convient de relever que les trois
projets en question sont en train de
se concrétiser.

En effet, en ce qui concerne la sup-
pression du passage à niveau n°13
à Dommeldange, le Conseil Éche-
vinal de la Ville de Luxembourg a
déjà marqué son accord de prin-
cipe. La suppression s’intégrera
dans le réaménagement de la gare
de transbordement de Dommel-
dange en vue de la future desserte
du plateau de Kirchberg par trains-
trams.

Quant à la suppression du pas-
sage à niveau n°18 à Heisdorf, la
variante prévoyant son remplace-
ment par une route de raccord
entre la RN7 et passant en-des-
sous de la ligne ferroviaire pour re-
joindre enfin le CR124 par l’inter-
médiaire de la rue „Um Pad“ a été
retenue. En raison de son carac-
tère essentiellement routier, ce pro-
jet est piloté par l’Administration
des Ponts et Chaussées et ce en
étroite collaboration avec les CFL.

Au courant de l’année 2004 l’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées
a élaboré un avant-projet permet-
tant la suppression du passage à
niveau n°20b à Lorentzweiler. Ac-
tuellement cet avant-projet a été
transmis pour avis à la Commune
de Lorentzweiler et a aussi été
transmis à Monsieur le Ministre de
l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire pour déterminer les pro-
cédures à suivre. Un projet d’exé-
cution avec devis détaillé sera en-
suite élaboré en vue de le sou-
mettre au vote de la Chambre des
Députés. Les travaux ne peuvent
être entamés qu’après le vote défi-
nitif de la loi afférente par la
Chambre des Députés.

Question 0214 (17.12.2004) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant les médecins
pratiquant l’acupuncture ou
l’homéopathie:

Le 29 janvier 2004 la Chambre des
Députés a voté une motion invitant
le Gouvernement à «préciser plus
particulièrement les formations re-
quises et les qualifications néces-
saires aux médecins pratiquant
l’acupuncture ou l’homéopathie» et
à «entamer les démarches néces-
saires en vue du remboursement
de ces actes sur base d’une pres-
cription médicale».

Jusqu’à ce jour le remboursement
des actes d’acupuncture n’a pas
été introduit.

Je me permets dès lors de poser
les questions suivantes:

1. À quelle date les règlements
grand-ducaux nécessaires pour
définir les formations en matière de
médecine complémentaire ou non
conventionnelle et pour permettre
le remboursement de l’acupunc-
ture seront-ils publiés?

2. Pour quelles raisons la motion
de la Chambre des Députés tarde-
t-elle à être mise en pratique?

Réponse (20.1.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

La motion à laquelle se réfère l’ho-
norable Parlementaire a été adop-
tée à la Chambre à la suite d’un dé-
bat d’orientation concernant la ré-
glementation de certaines formes
de médecines complémentaires ou
non conventionnelles.

Le prédit débat a porté non seule-
ment sur les disciplines de l’acu-
puncture et de l’homéopathie rele-
vant de l’exercice de la médecine,
mais encore sur d’autres pratiques
telles la chiropraxie et l’ostéopathie
relevant de la loi sur l’exercice de
certaines professions de santé. La
motion de la Chambre s’étendait
aussi à ces dernières professions. 

S’agissant des disciplines relevant
des professions de santé, un
groupe de travail a été mis en
place comprenant des représen-
tants de mon Ministère et de celui
de l’Éducation nationale en vue de
faire des propositions pour régle-
menter lesdites disciplines. Le rap-
port final de ce groupe est attendu
pour avril-mai 2005. C’est à ce mo-
ment, et aussi pour tenir compte du
lien établi par la Chambre entre les
différentes disciplines relevant les
unes de l’art de guérir et les autres
des professions de soins et consi-
dérées comme complémentaires
ou non conventionnelles, que je
compte soumettre aux organismes
consultatifs un règlement grand-
ducal en matière de port du titre de
formation complémentaire en mé-
decine permettant la reconnais-
sance de formations telles que
celle de l’acupuncteur ou de l’ho-
méopathe.

Question 0215 (17.12.2004) de
Mme Lydie Err (LSAP) concer-
nant le passeport pour étran-
gers:

Depuis des années il est question
d’attribuer un nouveau document
de voyage, appelé passeport pour
étrangers, à des ressortissants de
pays tiers auxquels leur pays d’ori-
gine refuse d’établir un passeport
national.

D’après mes informations ces do-
cuments sont prêts et validés de-
puis plus d’un an.

Il me revient cependant qu’un rè-
glement grand-ducal spécifiant les
éventuels bénéficiaires ferait dé-
faut.

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut confirmer cet état des
choses? 

- Dans l’affirmative, est-ce qu’il a
l’intention de prendre le règlement
grand-ducal en question?

Réponse (20.1.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

L’arrêté grand-ducal du 31 mai
1934 modifié en dernier lieu par le
règlement grand-ducal du 18 dé-
cembre 1984 portant règlement
d’exécution de la loi du 14 avril
concernant les passeports à
l’étranger prévoit, dans son article
10, que le Ministère des Affaires
étrangères peut délivrer des titres
de voyage aux étrangers résidant
régulièrement au Luxembourg,
mais qui ne sont plus en mesure
d’obtenir un passeport de leurs au-
torités nationales. L’arrêté ne pré-
cise cependant pas les conditions
et modalités de délivrance d’un tel
titre de voyage.

Monsieur le Ministre délégué aux
Affaires étrangères a informé ses
collègues au Conseil de Gouverne-
ment qu’il s’est avéré nécessaire
de fixer les conditions de modalités
de délivrance du titre de voyage
pour étrangers face à l’augmenta-
tion considérable des étrangers
qui ne sont plus en mesure d’avoir
un passeport national de leurs au-
torités à la suite de la régularisation
en 2001 d’un grand nombre
d’étrangers en séjour illégal au
Luxembourg.

Le projet de règlement en question
a été soumis au Conseil de Gou-
vernement pour approbation.

Les modifications de texte propo-
sées par le Conseil ont été réali-
sées en date de la semaine der-
nière.

Vu l’urgence évoquée dans le texte
du projet de règlement ce dernier
sera encore soumis cette semaine
à la signature du chef d’État et par
la suite transmis aux instances
compétentes pour sa publication
officielle au Mémorial.

Question 0216 (17.12.2004) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le High Mobi-
lity Multipurpose Wheeled
Vehicle:
D’Lëtzebuerger Arméi ass mat
„High Mobility Multipurpose Whee-
led Vehicle (HMMWV)“ ausgerüst
an hëlt och mat dësen, am Volleks-
mond Humvee genannte Gefierer
un internationale Friddensmissiou-
nen deel (z.B. KFOR, ISAF).
D’Amerikaner hunn elo awer fest-
gestallt, datt dës Humveen, déi
ursprénglech fir e schnelle mobilen
Truppentransport ausgeluecht wo-
ren, a Krisegebidder wou et ëm
d’Sécherung an d’Erhale vu Fridde
geet den Insassen net genuch Sé-
cherheet bidden. Dofir sinn d’Ame-
rikaner z.B. am Irak amgaangen aIl
ongepanzert Humveen duerch ge-
panzerter ze ersetzen oder déi on-
gepanzert Gefierer wéinegstens
mat préfabriquéiertem Sécher-
heetséquipement nodréiglech méi
sécher ze maachen. De Präis vun
engem gepanzerten Humvee ass
duebel esou héich wéi dee vun der
ongepanzerter Standardversioun.
An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:
1) Iwwer wéi vill Humveen verfügt
d’Lëtzebuerger Arméi a wéi vill do-
vunner si gepanzert oder nodréig-
lech gepanzert ginn?
2) Am Intérêt vun der Sécherheet
vun eisen Zaldote bei internationa-
le Friddensmissiounen, wier et net
ubruecht déi ongepanzert Hum-
veen duerch gepanzerter ze erset-
zen oder zumindest nodréiglech
méi sécher ze maachen?
3) Soll an Zukunft bei Neiacquisi-
tioune vun Humveen net d’office
déi gepanzert Versioun bestallt
ginn?

Réponse (20.1.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Défense:

L’Armée dispose actuellement de
115 véhicules du type HMMWV
dont 42 véhicules blindés.

Le Gouvernement est en train de
définir avec les autorités militaires
les missions futures de l’armée,
pour que le Luxembourg puisse
remplir les obligations qui sont les
siennes dans le cadre des nou-
veaux objectifs que se sont fixés
tant l’Union européenne que l’Otan
pour prévenir ou gérer des crises
internationales dans l’intérêt de la
stabilité et de la sécurité dans le
monde et en Europe.

Le Gouvernement veillera à ce que
l’armée dispose du matériel adé-
quat pour lui permettre d’effectuer
ses missions en protégeant au
mieux la vie des soldats en mis-
sion. Pour certains types de mis-
sions la mise en œuvre de diffé-
rents types de véhicules blindés
est nécessaire.

Question 0217 (17.12.2004) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant le régime d’aides
pour la promotion ration-
nelle de l’énergie et la mise
en valeur des sources
d’énergies renouvelables:

Conformément à l’article 75 de
notre règlement, je souhaite poser
une question parlementaire écrite
à Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement au sujet du régime d’aides
pour la promotion rationnelle de
l’énergie et la mise en valeur des
sources d’énergies renouvelables,
introduit par le règlement grand-
ducal du 17 juillet 2001 et modifié
par celui du 20 juillet 2004.

Afin d’éviter un débat public focali-
sé sur le seul soutien à la photovol-
taïque, je voudrais, en complément
aux questions écrites de plusieurs
de mes collègues députés, rece-
voir des informations sur toutes les
subventions instituées par le règle-
ment grand-ducal susmentionné:

Chapitre 2 du règlement: 

1. Quel est le nombre de de-
mandes et le coût total des aides fi-
nancières pour l’utilisation ration-
nelle de l’énergie, octroyées jus-
qu’en décembre 2004?

2. Quelle est la ventilation des de-
mandes et des coûts pour chaque
exercice budgétaire et pour cha-
cun des 8 types d’investisse-
ments?

Chapitre 3 du règlement:

3. Quel est le nombre de de-
mandes et le coût total des aides fi-
nancières pour la mise en valeur
des sources d’énergies renouve-
lables, octroyées jusqu’en dé-
cembre 2004?

4. Quelle est la ventilation des de-
mandes et des coûts pour chaque
exercice budgétaire et pour
chaque type d’investissement éli-
gible (en distinguant également
entre énergie solaire thermique et
photovoltaïque ainsi qu’entre mai-
son à basse énergie et maison
passive)?

Chapitre 4 du règlement:

5. Quel est le nombre de de-
mandes et le coût total des aides fi-
nancières concernant les activités
de conseils techniques, octroyées
jusqu’en décembre 2004?

6. Quelle est la ventilation des de-
mandes et des coûts pour chaque
exercice budgétaire?
7. Combien de ces activités de
conseils techniques furent réali-
sées par l’Agence de l’Énergie et
combien par des établissements
d’utilité publique? 
8. Quels sont les établissements
d’utilité publique concernés?
Réponse (27.1.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:
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En ce qui concerne les conseils
techniques, il est à noter que pen-
dant la période 2001-2004 sept
conseils techniques ont été réali-
sés. Ils ont été réalisés exclusive-
ment par l’agence de l’énergie,
plus précisément:

- six conseils pour la conception en
relation avec une installation so-
laire thermique,

- un conseil en relation avec l’éner-
gie solaire active photovoltaïque.

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°6 /  2004-2005

Aides(1) à allouer sur la base des dossiers introduits, répartis sur les différents exercices budgétaires

Exercice
budgétaire

Installation
solaire 

thermique

Installation 
solaire photo-

voltaïque

Maison «bas-
se énergie»

Ventilation
contrôlée

Chauffage 
au bois

Pompe 
à chaleur

Cogéné-
ration

Raccorde-
ment à un 
réseau de

chaleur

Chaudière
à conden-

sation

Substitution
favorisons
remplace-

ment poêles
électriques

2002 212 234 9 7 11 22 5 1 1.888 70

2003 164 1.864 17 15 20 10 5 5 3.092 106

2004 199 2.728 35 25 40 16 4 10 5.691 145

Total 575 4.861 61 47 71 48 14 16 10.671 325

Question 0219 (17.12.2004) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant les primes d’encou-
ragement écologique pour
l’électricité produite à partir
de l’énergie éolienne, hy-
draulique, solaire, de la bio-
masse et du biogaz:

Conformément à l’article 75 de
notre règlement, je souhaite poser
une question parlementaire écrite
à Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement au sujet des primes d’en-
couragement écologique pour
l’électricité produite à partir de
l’énergie éolienne, hydraulique, so-

laire, de la biomasse et du biogaz,
introduites par le règlement grand-
ducal du 28 décembre 2001 et mo-
difiées par celui du 20 juillet 2004.

1. Quel est le coût total des primes
d’encouragement écologique
émises jusqu’en décembre 2004?

2. Quelle est la ventilation de ces
primes pour chaque exercice bud-
gétaire et pour chaque technolo-
gie?

Réponse (27.1.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Coûts(1) des projets (x 1.000 €) 

2002 516,4 2.884,5 106,8 10,5 26,7 54,7 226,5 1,5 2.350,6 16,8

2003 399,5 22.977,3 201,8 22,5 48,5 24,9 226,5 7,4 3.849,5 25,4

2004 484,75 33.627,7 415,4 37,5 97 39,8 18,1 14,8 7.085,3 34,8

Total 10.400,65 59.489,4 724 70,5 172,2 119,4 63,4 23,7 13.285,4 77

(1) Il s’agit d’une estimation, étant donné que le calcul a été effectué sur la base des données recensées des dossiers de demandes traités et non traités

Aides liquidées par excercice budgétaire (€)

Année 
budgétaire 2001 2002 2003 2004(2)

Aides 685.570,2 3.919.865,64 11.299.524,03 20.537.597,16  

(2) somme liquidée jusqu’au 17 janvier 2004

Coûts(1) des projets (x 1.000 €)

2002 51,55 0,2 0,14 0

2003 610,35 0,21 0,14 0,14

2004 6.290,16 0,39 0,14 0,18

Total 6.952,06 0,8 0,42 0,32

Primes(1) à allouer sur la base des installations mises en service, réparties sur les différents exercices budgétaires

Exercice
budgétaire

Capteurs solaires
photovoltaïques

Centrale fonctionnant 
au Biogaz

Centrale 
Hydroélectrique Eolienne

2002 22 13 17 0

2003 273 14 17 3

2004 1.154 19 18 5

Total 1.449 46 52 8

(1) Il s’agit d’une estimation, étant donné que le calcul a été effectué sur la base des données fournies par l’Admi-
nistration de l’Environnement, la CEGEDEL et par l’Agence de l’Énergie

Prime liquidée par exercice budgétaire (€)

Année budgétaire 2002 2003 2004(2)

Prime 488.646,13 1.208.205,12 1.096.077,85

(2) somme liquidée jusqu’au 17 janvier 2004

Informatiounen iwwert déi Jongen
ze kréien, déi aIs Zwangsrekru-
téiert vun der Wehrmacht a rus-
sesch Gefaangenschaft gerode
waren. Well awer d’Krichsgefaan-
gelager dem NKVD ënnerstallt wa-
ren (GUPVI), ass emol net eng glo-
bal Zuel vun deene Fransousen,
déi „mat der Waff an der Hand“ ge-
faang geholl gi waren, matgedeelt
ginn. Trotz engem „gentleman’s
agreement“ vum 23. 0ktober 1944
huet sech näischt verännert bis en
„Accord franco-soviétique de rapa-
triement“ den 29. Juni 1945 ënner-
schriwwe gouf. Esou en Accord
wollt och déi Lëtzebuerger Regie-
rung mat der Sowjetunioun of-
schléissen, mä dat gouf hinne vun
de Russe verwiert mam Argument,
fir déi puer Lëtzebuerger wier dat
net d’Méi wäert. Den 9. Juni 1945
gouf d’Libératioun vun 281 Lëtze-
buerger vun de Russen annon-
céiert, mä geschitt ass näischt.

Den Accord mat de Fransousen
ass den 29. Juni 1945 a Kraaft ge-
tratt. No dësem Datum huet déi
sowjetesch Säit hir Informatiouns-
politik geännert. Si huet elo genee
Zuele vu Gefaangene genannt, déi
op hirem Territoire a Lagere séizen.
Si huet awer net erlaabt, datt Mem-
bere vun der franséischer Militär-
missioun zu Moskau iergendeent
vun de Lagere besiche géing.

15.139 Fransouse waren zu Tam-
bow (Lager N°188) zesumme-
bruecht ginn a si vum 3. August
1945 un an enger Rei vu Convoien
(jeeweils tëscht 1.300 an 2.800
Mann) op Frankfurt/Oder komm fir
vun do aus a Frankräich bruecht ze
ginn (Centre de Chalons-sur-
Saône). Mëtt September waren
nach ca. 3.000 jonk Fransousen a
russescher Krichsgefaangen-
schaft.

Wat elo d’Lëtzebuerger zu Tambow
ugeet, esou hunn d’Russen hei ni
global Zuele genannt: E Rapport
vum NKVD vum 18. 0ktober 1945
nennt 1.326 Lëtzebuerger, déi bis
deen Dag rapatriéiert gi wären.
Folgend Transporter mat Lëtze-
buerger Krichsgefaange sinn aus
Russland op Lëtzeburg komm:

Den 12. Juni si fënnef Lëtzebuer-
ger, déi mat de russesche Parti-
sane gekämpft haten, op Heem-
rees geschéckt ginn.

Den 3. August 1945 sinn 305 krank
Jonge vun Tambow entlooss ginn,
néng vun hinne sinn ënnerwee
gestuerf.

Den 29. September 1945 ass deen
„grousse“ Convoi zu Tambow fort-
gefuer. 594 Jonge goufen deen
Dag aus dem Lager entlooss.

Fir jidderee vun dëse Convoië war
de Wee bis op Lëtzeburg nach
laang a schwéier.

Konklusioun: D’Lëtzebuerger hunn
also kaum méi laang wéi d’Fran-
souse misse waarde bis si konnte
rapatriéiert ginn.

Ech hunn natierlech grousst Ver-
steesdemech fir d’Gefiller, déi bei
de Jongen deemols entstane sinn,
nämlech datt si vergiess wären an
datt si ni méi heem kéimen. Déi 167
Jongen, déi zu Tambow a Kirsanow
gestuerwe sinn, sinn Affer, déi mir
genausou respektéiere wéi all déi
aner, déi fir d’Heemecht gestuerwe
sinn.
Haut, wou mir wëssen, wat d’Ëm-
stänn vum Rapatriement aus Russ-
land waren, musse mer awer fest-
stellen, datt déi Lëtzebuerger zu
Tambow nobäi esou behandelt
goufe wéi déi meescht Elsässer a
Louthrénger.
Eng Ausnahm, déi bis haut béist
Blutt mécht, steIlen déi 1.500
Elsässer a Louthrénger duer, déi
de 7. Juli 1944 vun Tambow ent-
looss goufen, fir an d’franséisch Ar-
méi integréiert ze ginn. Bei dëser
Geleeënheet war de Generol Petit
op Tambow komm an hat de Lëtze-
buerger versprach, hir Regierung
zu London ze informéieren. Dat
huet hien och gemaach. Wéi bei de
Fransousen esou ass och bei de
Lëtzebuerger d’Iwwerzeegung ge-
wuess, datt de Rapatriement uge-
faang hätt an datt et nëmmen eng

Question 0220 (20.12.2004) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant les prisonniers de
guerre de Tambow:

An der jéngster Nummer vun der
Zäitschrëft „De Cliärrwer Kanton“
ass déi émouvant Geschicht vun
engem jonke Lëtzebuerger ze lie-
sen, dee mat iwwer dausend anere
Lëtzebuerger an der russescher
Gefaangenschaft zu Tambow war
an no méintelaangem Waarden, an

no engem onmënschlechen Trans-
port vun néng Wochen duerch hal-
lef Europa, eréischt fënnef Méint
nom Enn vum Krich endlech do-
heem ukomm ass. Och am aktuelle
Film „Heim ins Reich“ gëtt d’Fro,
wuefir d’Lëtzebuerger Regierung
sech sou wéineg fir d’Rapatriéie-
rung vun hire Landsleit a russe-
scher Gefaangenschaft agesat
huet, ganz däitlech gestallt. Déi
grouss Zuel vu Lëtzebuerger Jon-
gen zu Tambow an hir Familljen hu
sech iwwer Méint vun der Regie-
rung am Stach gelooss a verrode
gefillt. ViII jonk Lëtzebuerger hunn
dës onverständlech Haltung vun
der deemoleger Regierung, déi bis
haut nach keng Erklärung fonnt
huet, mat hirem Liewen oder
zousätzlechem Schued un hirer
Gesondheet deier bezuelt.

An enger Zäit, wou mir eis mat
Emotioun un d’Evénementer vu viru
60 Joer erënneren, wollt ech dem
Här Statsminister duerfir folgend
Froe stellen:

1. Kënnt Dir all deenen, déi bis
haut nach keng Äntwert op hir Fro
kritt hunn, wéisou déi Lëtzebuerger
Gefaangen zu Tambow sou laang
hu missen op hir Fräiloossung
waarden, eng valabel Äntwert liw-
weren?

2. Kënnt Dir de Reproche bestäte-
gen, datt déi deemoleg Regierung
et un deem néidegen Engagement
an Nodrock feele gelooss huet, fir
hir Landsleit a Russland heemze-
huelen?

3. Fir de Fall wou Dir Iech ausser-
stand geséicht, fir dës Froen
ausräichend ze beäntweren, sidd
Dir bereet, dësen Dossier vun
onofhängege Fachleit opschaffen
ze loossen an hinnen duerfir och
d’Consultatioun vun allen néidegen
Informatiounsquellen ze erlaben?

Réponse (27.1.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

1. Fir kënnen ze behaapten, déi
Lëtzebuerger Gefaangen zu Tam-
bow hätten „sou laang missen op
hir Fräiloossung waarden“, wier et
vläicht ubruecht, e Bléck op eis
Noperen ze werfen an ze vergläi-
chen.

Wéi déi Lëtzebuerger Regierung,
esou huet och déi franséisch Re-
gierung (GPRF Gouvernement pro-
visoire de la République française)
sech beméit, vun der Sowjetunioun



Saach vun e puer Woche wier bis
si aIl heem kéimen. Dat war eng
Illusioun, déi eréischt méi wéi e
Joer méi spéit dach nach Realitéit
gouf.
D’Lëtzebuerger zu Tambow ware
bereet, sech fraiwëIleg an eng aI-
liéiert Arméi ze meIle fir géint
Däitschland ze kämpfen. AlIer-
déngs sinn déi verschidde Propo-
sitiounen, déi d’Exilregierung de
Russe gemaach huet, aIleguerte
mat méi oder wéineger stéchhalte-
gen Argumenter verworf ginn. Eng
Entloossung aus der Krichsgefaan-
genschaft solIt no russescher Op-
faassung eréischt no der däitscher
Kapitulatioun méiglech ginn.
2. D’Dokumenter beweisen, datt
eis Ministere sech zënter der Aféie-
rung vun der Wehrpflicht durch
d’Preisen Enn August 1942 vill Ge-
danken doriwwer gemaach hunn,
wat mat deene Lëtzebuerger géif
geschéie wa se a Krichsgefaan-
genschaft géife geroden. Si hunn
dës Fro mat den Amerikaner, den
Englänner an natierlech och mat
de Russen ze kläre probéiert, sinn
awer heibäi net weiderkomm.
Soulaang wéi Lëtzebuerg net sel-
wer eng diplomatesch Vertriedung
zu Moskau hat, hunn d’Belsch an
d’Fransouse sech drëm beméit,
eppes fir d’Lëtzebuerger Jongen
ze erreechen. WeIl se esou gutt wéi
näischt iwwert hir eege Leit gewuer
goufen, ass et net verwonnerlech,
datt se och fir d’Lëtzebuerger
näischt erreecht hunn.
Och eise Vertrieder zu Moskau,
den „Envoyé plénipotentiaire“ Re-
né Blum, huet finalement näischt
dorun ännere kënnen.
3. Vu datt den Accès zu den Archi-
ven zu Lëtzebuerg fräi ass, brauch
de Statsminister keng besonnesch
Erlaabnis ze gi fir Recherchen ze
maachen.

Question 0221 (20.12.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la situation des Minis-
tères de la Santé et de la Sé-
curité sociale au cours de la
législation précédente:

Dans son reportage sur le congrès
du LSAP Sud du samedi 11 dé-
cembre 2004, le quotidien «Tage-
blatt» rapporte que Monsieur le Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale aurait décrit la situation lors
de son arrivée aux Ministères de la
Santé et de la Sécurité sociale de
la manière suivante: «Mars Di Bar-
tolomeo habe bei seinem Amtsan-
tritt im Gesundheits- und Sozialmi-
nisterium einen beispiellosen
Schlamassel vorgefunden».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer la véracité des affirma-
tions citées plus haut?

- Dans l’affirmative, peut-il me ren-
seigner plus en détail sur les
causes du «cafouillis incompa-
rable» qu’il prétend avoir détecté
aux Ministères de la Santé et de la
Sécurité sociale à son arrivée?

- Peut-il me renseigner également
sur les mesures qu’il a prises entre-
temps afin de contrecarrer la situa-
tion prétendument détectée par
lui?

Réponse (20.1.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’honorable Parlementaire, se réfé-
rant au rapport paru dans un quoti-
dien au sujet du congrès régional
de mon parti, tenu en décembre, et
plus particulièrement au sujet de
mon intervention, m’interpelle sur
une déclaration que j’y aurais faite
et faisant état du gâchis (Schla-
massel) que j’aurais trouvé à mon
entrée en fonction aux Ministères
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale. Pour avoir gardé mes notes
je suis en mesure de citer très
exactement le passage dans le-

quel je me suis servi du mot
«Schlamassel», à savoir:

«Wat soll ech iwwer gewëssen DP-
Spëtzepolitiker soen, déi dem Land
e beispilllose Schlamassel bei de
Krankekeesen hannerlooss hunn,
an hirem Wahlprogramm gelunn
hunn an elo schäinhelIeg de Sozia-
listen e Virworf maachen, welI se
mat der Regierung eng kleng Bei-
tragserhéijung bei der Krankever-
sécherung hu misse beschléis-
sen.»

C’est donc en rapport avec la si-
tuation financière des caisses de
maladie que j’ai employé le mot
«Schlamassel». Je ne me suis pas
du tout servi de cette expression,
ni d’ailleurs de toute autre expres-
sion dépréciative, pour qualifier
l’état dans lequel j’ai trouvé les
deux ministères que je dirige. Je
puis bien au contraire assurer l’ho-
norable Parlementaire que j’y ai
rencontré beaucoup de collabora-
teurs compétents et motivés.

Je tiens donc à rectifier ledit article
de presse tout en persistant et
signant les faits que j’ai effective-
ment critiqués.

En effet, dans leur rapport sur la si-
tuation de l’assurance maladie-ma-
ternité adressé au comité quadri-
partite pour sa réunion du 13 oc-
tobre 2004, les experts en la ma-
tière en viennent aux conclusions
suivantes:

«Malgré le transfert en 2004 de
130 millions d’euros de la part de
l’assurance pension, la situation de
l’assurance maladie va empirer en
2005. L’écart entre l’évolution des
recettes et des dépenses se creu-
sera. (…) Le problème le plus pres-
sant dans l’immédiat c’est le re-
dressement de la gestion des pres-
tations en nature. Avec un déficit
cumulé de 152 millions d’euros an-
noncé pour 2005, cette gestion
connaît les difficultés les plus
graves depuis la réforme du sys-
tème de financement introduite par
la loi du 27 juillet 1992.»

Pour ce qui est des mesures prises
entre-temps pour rétablir l’équilibre
des caisses de maladie, je tiens à
rappeler à Monsieur le député les
propositions et décisions des ré-
centes réunions de la quadripartite
et de l’assemblée générale de
l’Union des Caisses de Maladie.

Question 0222 (20.12.2004) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la marque natio-
nale du vin luxembourgeois:

Am Dräilännereck bei Schengen
hu Lëtzebuerger Wënzer circa 60
Hektar Wéngerten op franséi-
schem Statsterritoire leien. Well
dës Wéngerte bis zum Wiener Kon-
gress zu Lëtzebuerg gehéiert
hunn, ass och akzeptéiert, datt si
zum Lëtzebuerger Wäibauareal
gehéiren an datt de Wäin aus dëse
Lagen däerf als Lëtzebuerger Wäin
vermaart ginn.

Fir d’Wënzer ergëtt sech awer aus
der ënnerschiddlecher Législa-
tioun a puncto Planzeschutz de
Problem, datt d’Franzouse Mëtte-
len a Praktike verbidden, déi zu
Lëtzebuerg erlaabt sinn, an d’Lët-
zebuerger Mëttele verbidden, déi a
Frankräich zougelooss sinn. Dat
bréngt zousätzlech Käschten, res-
pektiv de Risiko vun der Verweige-
rung vun der Marque nationale mat
sech. Duerfir géif ech Iech, Här Mi-
nister, gäre folgend Froe stellen:

1. Wéi ass et méiglech, datt an en-
gem vereenegten Europa an enger
klimatesch identescher Regioun
esou ënnerschiddlech Regelunge
bestinn?

2. Wat fir Ursaache gëtt et, fir eis
national Reglementéierung net un
déi vu Frankräich unzepassen? 

3. Am Fall wou et Ursaache gëtt,
déi dergéint schwätzen, sidd Dir
eventuell bereet fir dat Areal op
franséischem Buedem eng Aus-
nahmeregelung zouzegestoen?

4. Wéi sinn d’Aussiichten, fir datt
an der ganzer Fro vun der Zouloos-
sung vu Sprëtzmëttelen an der
Landwirtschaft an am Wäibau end-
lech eng gemeinsam europäesch
Regelung agefouert gëtt?

Réponse (18.2.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

Ad 1 et 4

La mise sur le marché et l’utilisation
de produits phytopharmaceutiques
font l’objet d’une réglementation
exhaustive au niveau européen en
vertu de la directive N°91/414/CEE.

Cette directive a introduit une har-
monisation des conditions et pro-
cédures d’autorisation à appliquer
par les États membres lors des dé-
cisions qu’ils doivent prendre pour
autoriser la mise sur le marché
d’un produit phytopharmaceu-
tique.

Cette même directive a également
limité l’autorisation à accorder par
les États membres aux seules sub-
stances actives inscrites sur une
liste communautaire sur base de
leurs propriétés toxicologiques et
écotoxicologiques, liste commu-
nautaire qui est fixée par la Com-
mission européenne.

C’est dans ce cadre juridique très
strict que les entreprises de pro-
duits phytopharmaceutiques pré-
sentes sur les différents marchés
nationaux doivent introduire auprès
de l’autorité nationale compétente
leur demande pour obtenir l’autori-
sation de mise sur le marché pour
le pays concerné. Comme il existe
des différences entre les pratiques
agricoles d’un pays à l’autre, la
liste des produits autorisés varie
nécessairement d’un État membre
à l’autre, variation qui est accen-
tuée en fonction des demandes
spécifiques des entreprises
concernées.

Suite à la demande de plusieurs
États membres, dont le Luxem-
bourg, la Commission prépare ac-
tuellement une proposition ayant
pour objet une révision complète
de la directive N°91/414/CEE.

Ad 2

Le Luxembourg a pour seule et
unique obligation de conformer sa
réglementation nationale à la régle-
mentation communautaire et non
de l’adapter à celle applicable en
France.

Le rapprochement souhaité par
l’honorable Député s’avère par
ailleurs impossible dans la mesure
où les autorisations de mise sur le
marché sont actuellement exclusi-
vement fonction des demandes af-
férentes des entreprises produc-
trices de tels produits.

Ad 3

Compte tenu de la réponse fournie
à la question 2 il est évident que le
Luxembourg ne saurait accorder
une dérogation pour les parcelles
situées sur le territoire français.

Question 0223 (22.12.2004) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant les études
et la profession de l’éduca-
teur gradué:

- Existe-t-il des statistiques pou-
vant révéler le nombre d’éduca-
teurs gradués et d’éducatrices gra-
duées ayant obtenu leur diplôme,
soit au Luxembourg, soit à l’étran-
ger et bénéficiant d’une homologa-
tion?

- Quelles priorités le Ministère de
l’Enseignement supérieur entend-il
accorder aux études de l’éduca-
teur gradué et de l’éducatrice gra-
duée au sein de l’Université de
Luxembourg?

- Qu’en est-il à l’avenir de l’offre de
la formation en cours d’emploi
aboutissant au diplôme de l’éduca-
teur gradué et de l’éducatrice gra-
duée?

Réponse (20.1.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Pour ce qui est des statistiques, le
tableau ci-dessous renseigne sur
le nombre de diplômes d’éduca-
teur gradué/éducatrice graduée
décernés au Luxembourg et sur le
nombre de diplômes étrangers ho-
mologués au Luxembourg.

Année Nombre de 
décernés 
au Luxembourg

2000 71
2001 29
2002 30
2003 34
2004 35

Année Nombre de diplômes 
allemands homologués 
au Luxembourg

2000 6
2001 7
2002 5
2003 12
2004 6

Annnée Nombre de diplômes 
belges homologués
au Luxembourg

2000 35
2001 48
2002 54
2003 34
2004 35

Année Nombre de diplômes 
français homologués 
au Luxembourg

2000 71
2001 29
2002 30
2003 34
2004 35

Depuis l’année académique
2003/2004, la formation à l’éduca-
teur gradué/éducatrice graduée
est dispensée dans le cadre de la
Faculté des Lettres, des Sciences
humaines, des Arts et des
Sciences de l’Éducation de l’Uni-
versité du Luxembourg. La totalité
des cours est dispensée dans les
locaux du Campus de Walfer-
dange.

La formation à l’éducateur gra-
dué/éducatrice graduée fera l’ob-
jet d’une refonte dont l’ampleur et
le contenu seront décidés par les
instances de l’Université. Il en va
de même pour l’offre de formation
en cours d’emploi.

Question 0224 (22.12.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la situation actuelle au
Centre hospitalier neuropsy-
chiatrique:

En date du 7 septembre 2004,
Monsieur le Ministre m’avait infor-
mé que s’il existait d’éventuels
conflits au sein du Centre hospita-
lier neuropsychiatrique (CHNP),
ceux-ci devaient être résolus au
sein du CHNP, établissement auto-
nome.

Cependant, la presse relate qu’une
pétition a été remise à Monsieur le
Ministre en date du 21 décembre
2004 pour qu’il intervienne le plus
rapidement possible pour remédier
à la situation actuelle au sein du
CHNP.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre de la San-
té:

- S’il peut me confirmer sa position
du 7 septembre 2004?

- Dans l’affirmative, s’il en a informé
les pétitionnaires?

- Dans la négative, de quelle ma-
nière Monsieur le Ministre compte-
t-il intervenir auprès du CHNP?

Réponse (27.1.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

La situation de transition, entamée
par mon prédécesseur, que vit ac-
tuellement le CHNP est objective-
ment délicate.

L’établissement, s’il perd des attri-
butions en matière de psychiatrie
aiguë, se verra en revanche confier
de nouvelles missions en matière
de réhabilitation psychiatrique.

Cette restructuration demande un
effort d’adaptation intense de la
part du personnel, mais aussi de la
part de la direction et du conseil
d’administration, qui devront unir
leurs forces pour la réussite de
l’opération. J’ai d’ailleurs encoura-
gé toutes les parties concernées à
intensifier le dialogue. Le conseil
d’administration a eu en date du 10
janvier une entrevue avec les délé-
gations du personnel, puis avec le
conseil de direction. À cette occa-
sion le dialogue avec les déléga-
tions du personnel a été renoué.
D’après les échos qui me par-
viennent l’entrevue a été perçue
comme plutôt positive par les délé-
gations du personnel.

Le fait que d’autres acteurs soient
concernés ajoute à la difficulté de
l’entreprise. En effet le transfert de
la psychiatrie aiguë du CHNP vers
les hôpitaux généraux, décidé par
le précédent gouvernement, déci-
sion que j’appuie d’ailleurs pleine-
ment, ne pourra pas se faire sans
un transfert partiel de personnel.
Ceci pour dire que les accords né-
cessaires devront être trouvés
avec ces autres intervenants, dans
le respect du maintien des droits
du personnel.

Étant donné que les restructura-
tions à intervenir dépassent le
cadre du seul CHNP et qu’elles in-
terviennent d’ailleurs sur initiative
du gouvernement, je suis prêt à
suivre de près l’évolution et à l’ac-
compagner. C’est la raison pour la-
quelle j’ai relancé dès l’automne la
plate-forme psychiatrie et entamé
avec le soutien de l’expert suisse,
le professeur Rössler, le bilan de
l’évolution de la psychiatrie au
Luxembourg depuis la publication
de l’étude Haefner en 1992. Le tra-
vail sera finalisé jusqu’au prin-
temps 2005 et devra compléter les
orientations futures pour ce secteur
très important de notre Santé pu-
blique.

Question 0225 (22.12.2004) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant la stratégie euro-
péenne en matière d’envi-
ronnement et de santé - me-
sures concrètes du Luxem-
bourg:

En juin 2003, la Commission euro-
péenne a lancé une stratégie euro-
péenne en matière d’environne-
ment et de santé. Cette nouvelle
stratégie a conduit la Commission
à adopter un plan d’action euro-
péen 2004-2010 qui a pour but de
s’attaquer aux problèmes des ma-
ladies croissantes liées à des fac-
teurs environnementaux.

La Présidence néerlandaise de
l’Union européenne a accordé une
grande importance à ce plan d’ac-
tion et a de ce fait organisé,
conjointement avec la Commis-
sion, une grande conférence sur
les démarches prioritaires du plan.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes aux Mi-
nistres concernés:

- Quel bilan tirez-vous des conclu-
sions de la conférence sur l’envi-
ronnement du 2 et 3 décembre
2004 à Egmond aan Zee?

- Vu l’importance accordée au plan
d’action européen par la Prési-
dence néerlandaise, quelle conti-
nuité entendez-vous donner à ce
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dossier durant la Présidence
luxembourgeoise?

- Quelle forme prendra votre enga-
gement éventuel à cette question
durant la Présidence luxembour-
geoise?

- Au-delà de la Présidence luxem-
bourgeoise, que compte faire le
gouvernement luxembourgeois
pour appliquer les mesures
concrètes du plan d’action euro-
péen 2004-2010?

Réponse (25.2.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

En date du 13 juin 2003, la Com-
mission européenne a lancé une
communication relative à sa nou-
velle stratégie en matière d’envi-
ronnement et de santé, suivie au
mois de juin 2004 par le Plan d’Ac-
tion européen 2004-2010 en faveur
de l’environnement et de la santé.
Ce plan d’action a fait l’objet d’une
conférence internationale organi-
sée par la Présidence néerlandaise
qui en a informé le Conseil des Mi-
nistres de la Santé en décembre
dernier.

Le bilan que l’on peut tirer de la
conférence d’Egmond aan Zee est
généralement positif dans la me-
sure où cet événement est consi-
déré comme étant une étape utile
et nécessaire pour passer d’un
plan d’action européen à l’action
concrète. Les différentes recom-
mandations adoptées en la matière
pourront en effet catalyser et gui-
der la mise en place d’actions
dans les États membres.

Étant donné que la connexité entre
les domaines de l’environnement et
de la santé ne cesse de devenir de
plus en plus complexe, que beau-
coup de mesures prises en matière
de l’environnement ont un impact
positif sur la santé, la Présidence
luxembourgeoise y attache une
très grande importance. À cela
s’ajoute sa volonté de continuer et
de contribuer à mettre en place, en
collaboration avec la Commission
et le Parlement européen, les initia-
tives qui ont été lancées par les
précédentes présidences. L’activi-
té de la Présidence luxembour-
geoise dans le dossier environne-
ment et santé consistera en la sen-
sibilisation de tous les États
membres pour mettre en place des
interventions concrètes en la ma-
tière et à promouvoir ensemble
avec la Commission des projets
palpables, comme par exemple la
création de cliniques de l’environ-
nement respectivement d’ambu-
lances en matière d’environne-
ment.

Au-delà de ces activités liées di-
rectement à la Présidence euro-
péenne, des initiatives nationales
du Gouvernement luxembourgeois
sont à souligner.

Je tiens à rappeler le cycle de for-
mation complémentaire en méde-
cine de l’environnement auquel ont
participé une quarantaine de mé-
decins luxembourgeois. Actuelle-
ment, des réflexions autour d’un
concept cohérent permettant de
valoriser ces acquis et s’inscrivant
dans le cadre d’une politique de
prévention en matière de santé et
de qualité de l’environnement sont
en cours au sein de mon Ministère.

De même, j’ai récemment été auto-
risé par le Conseil de Gouverne-
ment à saisir la commission perma-
nente pour le secteur hospitalier de
l’analyse du projet envisageant la
création d’une structure nationale
de médecine de l’environnement.

Mes services ont entamé l’élabora-
tion d’un projet de loi pour l’amélio-
ration de la protection des non-fu-
meurs. Cette initiative s’inscrit aus-
si en ligne directe dans une poli-
tique en matière de santé publique
qui met un accent particulier sur le
volet prévention dans la mesure où
l’amélioration de la qualité de l’air à
l’intérieur de locaux publics est vi-
sée, afin de protéger la santé des
non-fumeurs.

De concert avec les associations
oeuvrant dans le domaine j’envi-

sage l’organisation d’une confé-
rence SANTÉ/ENVIRONNEMENT
et plus précisément sur les suites
précises à donner à la stratégie de
l’UE.

D’une manière générale, la poli-
tique du Gouvernement en matière
d’environnement et de santé
consiste à renforcer les efforts déjà
déployés tant en ce qui concerne
la sensibilisation de la population
pour ces domaines que par la mise
en place d’interventions ayant un
impact direct sur le terrain.

Question 0226 (23.12.2004) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant la cotisation à
charge des sociétés:

Geschäftsleit, déi hei am Land Ré-
sidentë sinn an hei e Commerce
bedreiwen, mä heiansdo och an
der Belsch u Mäert deelhuelen, gi
vun der belscher „INASTI (Institut
national d’assurances sociales
pour travailleurs indépendants)“
opgefuerdert, eng „Cotisation à
charge des sociétés“ ze bezuelen.
Dat liest sech dann esou:

«Les sociétés soumises à l’impôt
des sociétés ou à l’impôt des non-
résidents sont tenues de payer une
cotisation annuelle avant le 1er

juillet de chaque année ou au plus
tard le dernier jour du troisième
mois suivant le mois de son assu-
jettissement à l’impôt des non-rési-
dents. À titre d’exception, la cotisa-
tion de l’année 2004 est à payer
avant le 31 décembre 2004.»

Dës Opfuerderung erfollegt esou-
guer dann, wann déi betraffen
Händler certifiéieren hei am Land
hir Cotisatiounen ze bezuelen.

Fir déi Lëtzebuerger Händler stellt
dës Cotisatioun eng ofschreckend
finanziell Barrière duer, fir sech u
belsche Mäert ze bedeelegen. Am
Géigesaz dozou ginn déi auslän-
nesch Geschäftsleit, ob Belsch
oder net, déi hei zu Lëtzebuerg u
Mäert, Braderien, etc. deelhuelen,
laut mengen Informatioune kenge
Cotisatiounsfuerderungen ënner-
worf.

Dowéinst dës Froen:

1. Stellt déi genannt belsch Praktik
an den Ae vun der Regierung net
eng Benodeelegung vun auslän-
nesche Geschäftsleit duer?

2. Wa jo, wat wäert déi Lëtzebuer-
ger Regierung ënnerhuelen, fir datt
dës Entrave zu Ongonschte vun,
ënnert anerem, de Lëtzebuerger
Geschäftsleit am Kader vum Ban-
nemarché opgehuewe gëtt?

3. Artikel 14bis, Paragraph 2 vum
„Règlement CEE 1408/71 - Titre Il -
Détermination de la législation ap-
plicable“ bestëmmt, datt eng Per-
soun „qui exerce normalement une
activité non salariée sur le territoire
de deux ou plusieurs États
membres est soumise à la législa-
tion de l’État membre sur le terri-
roire duquel elle réside, si elle exer-
ce une partie de son activité sur le
terriroire de cet État membre“. Mat
wéi engem Recht freet de belsche
Stat vu Lëtzebuerger Händler eng
zousätzlech Cotisatioun? Wéi ass
déi belsch Exceptioun ze erkIären?

4. Wär déi Lëtzebuerger Regie-
rung bereet, mat der Belsch en Of-
kommen auszehandelen, fir op
d’mannst déi Lëtzebuerger Entre-
prisen, nom Prinzip vun der Géi-
gesäitegkeet, vun der duebler Co-
tisatiounsflicht ze entbannen?

5. Firwat huet Lëtzebuerg vun en-
ger eegener, der belscher ent-
spriechender Regelung ofgesinn?

6. Kéint déi Lëtzebuerger Regie-
rung sech virstellen, am Fall wou
déi genannt Diskriminatioun vu Lët-
zebuerger Entreprisen unhält, en
entspriechende Cotisatiouns-
zwang fir auslännesch Betriber, déi
hei en Deel vun hirem Geschäft
maachen, anzeféieren?

7. Wat réit d’Regierung de betraf-
fene Betriber?

Réponse (4.2.2005) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Fir d’éischt bieden ech den Här
Deputéierten déi spéit Äntwert ze
entschëllegen, déi doduerch be-
dingt ass, datt meng Servicer sech
bei deenen zoustännege belschen
Autoritéiten hu missen documen-
téieren.

An deene vum Här Deputéierten
opgeworfene Fäll gëllen d’Bestëm-
munge vum europäesche Regle-
ment 1408/71. De Paragraph 2
vum Artikel 14bis vun deem Regle-
ment gesäit vir, dass, wann Händ-
ler hir Aktivitéiten op dem Territo-
rium vun zwee oder méi Member-
staten ausüben, si an deem Land,
an deem se wunnen, sozialver-
séchert musse sinn.

AIso dierften déi Händler, vun dee-
nen den Här Deputéierten a senger
Fro schwätzt, nëmmen hei zu Lët-
zebuerg Cotisatioune bezuelen.
Mä si mussen dat de belschen Au-
toritéiten duerch e Formulaire E101
beweisen, dee vum Centre com-
mun de la sécurité sociale hei zu
Lëtzebuerg ausgestallt gëtt. Dofir
misst ee fir d’éischt feststellen, ob
all déi ugeschwaten Händler esou
e Formulaire bei sech haten.

Meng Servicer hunn am Centre
commun nogefrot an an engem Fall
war tatsächlech e Formulaire E101
ausgestallt ginn, deen awer net un
dem INASTI akzeptéiert gouf.

Ech hunn dee Fait un d’Inspection
générale de la sécurité sociale wei-
derginn, déi déi ganz Affär zesum-
me mat dem INASTI kläre wäert.

Question 0229 (23.12.2004) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant le système de subven-
tionnement de certaines dé-
penses communales:

Dans le rapport de la Commission
des Finances et du Budget relatif
au projet de loi concernant les re-
cettes et dépenses de l’État pour
l’exercice 2005 il est stipulé: «Le
système de subventionnement de
certaines dépenses communales,
notamment d’investissement, est à
l’heure actuelle marqué par un
manque de transparence et de ri-
gueur qui ne peut satisfaire ni
l’État, ni les communes. En effet, il
ne semble pas exister de règles
d’application constante et consé-
quente concernant les décisions
d’octroi de subsides; leur montant
est souvent contesté ou contes-
table au vu d’appréciations diffé-
rentes de leur nature faites par les
communes d’un côté et par les dé-
partements ministériels versant
des subsides de l’autre côté, et le
versement souvent très tardif de
subsides accordés oblige les com-
munes à recourir à des artifices
budgétaires et comptables tels
que l’ouverture de lignes de crédit
temporaires qui n ‘ont pas leur
place dans une logique budgétaire
stricte.»

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre de
l’Intérieur:

- Est-ce que Monsieur le Ministre a
connaissance des remarques for-
mulées dans le rapport susmen-
tionné?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre partage les
vues relatées ci-dessus?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me donner des précisions sur
les montants ayant été alloués aux
différentes communes en tant que
subsides les cinq dernières an-
nées et me renseigner sur les taux
qui ont été appliqués à ces com-
munes?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me dire pour quelles com-
munes l’allocation des subsides a
pris du retard et m’informer sur les
différents montants qui restent en-
core à être alloués?

Réponse (4.2.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Les remarques citées formulées
par la Commission des Finances et
du Budget ont un caractère géné-
ral et en tant que Ministre de l’Inté-
rieur et de l’Aménagement du Terri-
toire, je ne peux évidemment me
prononcer que sur les subsides ac-
cordés par mon département. En
ce qui concerne les aides enga-
gées au profit des communes par
mon département, les critères d’at-
tribution sont identiques pour
toutes les communes et ils res-
sortent clairement des lettres d’en-
gagement. Ces lettres d’engage-
ment envoyées aux communes
mentionnent également que les
subsides engagés seront versés
en plusieurs tranches suivant les
disponibilités budgétaires. Il paraît
donc exagéré de parler d’un verse-
ment tardif et l’ouverture d’une
ligne de crédit doit être considérée
dans ce contexte comme une alter-
native valable et non pas être dé-
préciée en tant qu’artifice budgé-
taire et ce notamment lorsque les
communes n’ont introduit leur de-
mande qu’en cours de chantier
voire après le décompte des tra-
vaux.

Le département de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire ne
dispose pas de statistiques dans la
forme voulue par Monsieur le Dé-
puté. Pour certaines aides des taux
fixes sont applicables. Ces taux
sont actuellement par exemple de
75% pour la construction d’écoles
centrales et de 50% pour la créa-
tion d’infrastructures pour l’éduca-
tion précoce. En ce qui concerne
les aides au budget des com-
munes pour la réalisation d’équipe-
ments collectifs de base, les taux
sont variables suivant la situation fi-
nancière de la commune concer-
née de 0 à 20% pour les équipe-
ments d’approvisionnement en eau
potable, de 25 à 65% pour les
écoles primaires non centrales et
les écoles préscolaires et de 0 à
40% pour les autres équipements
éligibles. Dans tous les cas de fi-
gure ces taux s’appliquent à un
coût raisonné obtenu à partir de
critères bien déterminés sur base
du projet définitif dûment approu-
vé. Après obtention du certificat
que les travaux ont effectivement
commencé, le Ministère de l’Inté-
rieur et de l’Aménagement du Terri-
toire définit l’enveloppe du sub-
side.

Question 0230 (23.12.2004) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la réglementation com-
munale d’urbanisme relative
à l’installation de panneaux
solaires:

Les antennes paraboliques doivent
être installées sur les immeubles
selon un angle prédéfini. Tel est
également le cas pour les pan-
neaux solaires. Ainsi, il se pose la
question si les autorisations rela-
tives à la mise en place d’un sys-
tème photovoltaïque sont égale-
ment soumises, par analogie aux
antennes paraboliques, à autorisa-
tion par le bourgmestre ou si la ré-
glementation communale d’urba-
nisme devrait prévoir des disposi-
tions allant dans ce sens.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur:

Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me dire si des dispositions re-
latives à l’installation de panneaux
solaires sont prévues dans la ré-
glementation communale d’urba-
nisme?

Dans la négative, est-ce que Mon-
sieur le Ministre estime qu’il est né-
cessaire de modifier la réglemen-
tation communale dans ce sens ou
en revanche pense-t-il laisser le
soin à l’autorité communale de se
prononcer, au cas par cas, sur
l’installation d’un système photo-
voltaïque?

Réponse (21.2.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Les dispositions relatives à l’instal-
lation de panneaux solaires sont en
effet à intégrer dans les plans
d’aménagement général respecti-
vement particulier, s’il s’agit de
règles relevant de l’urbanisme et
de l’esthétique.

S’il s’agit par contre de dispositions
relevant de la solidité, sécurité,
commodité et salubrité des instal-
lations, le règlement sur les bâ-
tisses, les voies publiques et les
sites constitue leur cadre légal af-
férent.

Il appartient par conséquent aux
autorités communales de prendre
l’initiative, conformément à la loi du
19 juillet 2004 concernant l’aména-
gement communal et le dévelop-
pement urbain, et d’arrêter les
règles auxquelles les projets de
construction et d’installation
doivent suffire.

Finalement il y a lieu de relever que
l’installation de panneaux solaires
est soumise à l’autorisation du
bourgmestre, conformément à l’ar-
ticle 37 de la loi prémentionnée.
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«Chamber aktuell»
Depuis  le  21 janvier  2005,  
Chamber  TV vous  propose 

tous  les  vendredis  à 19.00 heures
un résumé de l ’ac t iv i té  

par lementa i re  de la  semaine.

L’émiss ion es t  redi f fusée
le  même soi r  à  20.00,  21.00,

22.00 e t  23.00 heures


